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fant de 4 à 14 ans partant en camp ou g sanctionner les activités antinationales,-qui M. Pierre-Fernand Mazuez. Etant donné 


colonie de vacances. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 7795, distribuée et, s’il n'y a pas A 
position, renvoyée à la cominission de la 
famille, de la population et de Ja santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Thuillier, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à compléter la loi du 
ter juillet 1949 relative aux publications 
destinées à la jeunesse. 

La proposition sera imprimée sous je 
pe 7796, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
presse, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à garantir les 
droits prévus à l’article 22 de a Constitu- 
tion aux membres de l'Assemblée natio- 
nale, du Conseil de la République et de 
YAssemblée de l'Union française. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 7:97, distribuée et, s’il n°y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
immunités parlementaires. (Assentiment.) 
I va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 


d'urgence, 
HoUs 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESOLU- 
TION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Mou- 
ton. avec demande de discussion d’ur- 
proposition de résolution ten- 
t à ouvrir 


iter le Gouvernement à 


lions destinés à 


un crédit dé 5 mil venir en 
aide au personnel lock-outé de l’entreprise 
« Chantiers et Ateliers de Provence, à Port- 
de-B (Bouches-du-Rhône), 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7792, distribuée et, S'i n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
tinances, (Assentiments.) 

J'ai recu de M. Charles Lussy, avec de- 


mande de discussion d'urgence, une pro- 
] ja de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes Imitalives 
@iles afin qne les condamnations pro- 


tu 
HOSIiLEt 
l iti 


noncées l'encontre des parlementaires 
wiasaches restent dans le cadre prévu 
par l'article 91 du code péual, 

LA 


La proposition sera imprimée sous le 


n° 7 distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
nimunités parlementaires. (Assentiment.) 
I va être procédé à l'affichage et à la 
notifi lemandes de discussion 
d'urs ( 
ne A 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Bi- 


dauit une demande de discussion d'ur- 
gence pour sa proposition de loi n° 7733 
tendant à rouvrir le délai fixé par l'ar- 
ticle 18 de la loi du 16 août 1947 portant 
amnistie, qui a été renvoyée à la com- 
sion de la justice et de législation. 

J'ai recu de M. Bidault une demande de 
d ission d'urgence pour sa proposition 
( i n° 7734 tendant à amnistier certaines 
condamnations, à instituer un régime de 
Jibération anticipée, à apporter certaines 
moditicat la législation relative à ja 
lYCpress À s faits de collal ition et à 





a été renvoyée à la commission de:la jus- 
tice et de législation. 

AR va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence, 


— 5 — 
HOMMAGE AU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 


M. Jean Silvandre. Je demande la parole 
pour une déclaration, 

Mme la présidente. La parole est à M. Sil- 
vandre. 

M. Jean Silvandre. Le groupe socialiste 
m'a chargé de faire la déclaration sui- 
vante : 


Hier, . session de la motion 
présentée Dar notre collègue, M. Delcos, 


notre groupe ‘s’est abstenu dans le vote 
intervenu sur la deuxième partie de cette 
motion, 

Nous avons pensé, en eflet, que cette 
partie de Ja motion pouvait porter atteinte 
aux prérogatives du président de l’Assem- 
blée, C'est uniquement dans cet esprit que 
uous nous sommes abstenus de la voter. 

Mais cette partie du texte, mis aux voix 
par division, comprenait également, par 
suite d’une erreur regrettable dans la pré- 
sentation du vote, une phrase de félicita- 
tions portant approbation de l’attitude de 
notre président. 

De ce fait, il a pu se créer un malen- 
tendu que nous tenons à dissiper. 

Le groupe socialiste n’a, en effet, jamais 
cessé d’avoir la plus entière confiance dans 
le président de l’Assemblée nationale à qui 
nous savons gré de sa haute impartialité 
et de son attachement à nos droits et à 
nos libertés, Il lui renouvelle cette 
confiance. 

L'élu d'outre-mer que je suis se permet 
d'y ajouter l'expression de l'attachement 
respectueux que nous avons pour la per- 
sonne du président de l’Assemblée natio- 
nale, en même temps que pour les hautes 
fonctions qu'il honore par sa manière de 
les remplir. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droile.) 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
ministre de l’intérieur. 

M. Jules Moch, #üinisire de l'intérieur. Je 
remercie M. Silvandre de la déclaration 
qu'il vient de faire. Je n’ai pas besoin 
de dire que le Gouvernement s'associe à 
l'hommage qui vient d’être rendu à un 
grand républicain et à un éminent pré- 
sident de cette Assemblée. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Mme la présidente, M. Silvandre a 
exprimé les sentiments de toute l’Assem- 
blée, Je l'en remercié. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


— 6 — 


ETENDUE DES AUTORISATIONS DE POUR- 
SUITES CONTRE LES MEMBRES DE L'AS- 
SEMBLEE ” 


Suite de la discussion d'urgence 
d’une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de Ja discussion d'urgence 
de Ja proposition de résolution de M. An- 
dré Denis et plusieurs de ses collègues, 
tendant à préciser l'interprétation défini- 
tive que l’Assemblée nationale donne à 
l'étendue des autorisations de poursuites 
onsenties pour certains de ses membres 
n° 11495-71914). 

M. Pierre-Fernand Mazuez. Je demande 
la parole. 

Mme la présidente. La 
M. Mazuez. 


parole est à 


[qu'il y a un fait nouveau: le “à ‘de 





eux propositions de loi, Fune de M, An. 
dré Philip, l’autre de M. Kriégel- Valri. 
mont, je demande la jonction deces pro. 
positions de loi avec la pro ion de 
résolution et le renvoi immédiat à la com. 
mission - des immunités. parlementaires 
pour que la discussion en séance publique 
puisse venir cet après-midi. Fu 
Mme la présidente. Vous présentez cette 
demande au nom de la commission ? 
Fernand Mazuez. Au nom de là 


ment. 

M. Pierre - Fernand Mazuez. La commis. 
sion des immuaïités parlementaires doit se 
réunir à dix heures. 


— 1 — 


ALLOCATION LOGEMENT 


Discussion d'urgence, après arbitrage, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour an 
pelle la demande d'arbitrage de la come 
mission de la justice.et de législation eur 
l’avis défavorable donné par M. le prési 
dent du conseil à la discussion d'urgence 
des conclusions du rapport n° 7691 de 
ladite commission sur la proposition de 10 
de M. Dominjon modifiant la législation 
relative à l'allocation logement (n°° 741- 
7691). 

Sur l'urgence, la parole est à M. Domin- 
jon, rapporteur. 

M. Pierre Dominjon, reppoMeur. L'as- 
semblée doit aujourd’hui prendre parti 
sur une demande d'arbitrage formulée 
par la commission de la justice en suite 
du refus par le Gouvernement d'accepter 
la discussion d'urgence de mon rapport 
sur l'allocation de logement. 

Je ne crois pas qu’il soit nécessaire que 
j'insiste sur l'importance dù problème et 
sur l'urgence qu'il présente. 

Son importance, le Gouvernement à 
été le premier à la reconnaître, Il sait 
fort bien que le problème du logement 
domine, à l'heure actuelle, l’ensemble 
des problèmes sociaux, familiaux et mo- 
raux qui se posent dans notre pays. 

Quant à l'urgence, elle est indéniable, 
étant donné que l’extension de l'allocation 
de logement que nous proposons tend à 
ce que les augmentations semestrielles, 
en particulier celle du 1° juillet, pèsent 
moins lourdement sur les budgets ou- 
vriers. 

Mais ces deux aspects du problème sont 
tellement connus et ont été tellement re+ 
battus que je ne m'’y arrèterai pas. 

IL y a un troisième point sur lequel je 
voudrais attirer spécialement l'attention 
du Gouvernement, 

Il y à urgence, à notre avis, parce que 
le Gouvernement a pris, au moins morale- 
ment, en tout cas explicitement, envers 
PAssemblée et la commission de la jus- 
tice, un engagement. 

Lorsque, le 1* mars 1949, l'Assemblée à 
voté la proposition de résolution que 
j'avais déposée, tendant à inviter le Gou- 
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-ernement à étendre l'allocation de loge- 
ment, le Gouvérnement nous à demandé 
de modifier le texte que nous avions pré- 
paré de façon à lui permettre d'accepter 
cette proposition de résolution. : 
” Nous avons donc modifié le texte, soit 
sur l'importance de cette extension, soit 
sur la date à laquelle devait paraître le 
projet de loi prévoyant celle extension. 
A la demande du Gouvernement, nous 
avons fixé cette date au 20 avril. Or, le 
99 avril est passé depuis près de trois 
mois et le Gouvernement n'a encore dé- 
posé aucun texte, à Le 
Une promesse, monsieur le ministre, 
est une promesse, même et surtout lors- 
qu'elle est faite par le Gouvernement. 
Comme le Gouvernement ne l'a pas tenue, 
il nous faut le suppléer, et nous ne pou- 
vons que nous étonner, dans ces condi- 
tions, de l'entendre déclarer qu'il n’y a 
pas urgence. Fa 
C'est surtout à cause de cette troisième 
considération que la commission de la 
justice et moi-même avons tenu à ce que 


l'Assemblée arbitrât le différend. 


Je demande donc à l'Assemblée de voter 
l'urgence de la discussion du rapport que 
je suis chargé de lui présenter, discussion 
qui d'ailleurs n'interrompra pas longue- 
ment ses travaux, Car la question est 
simple et tout le monde, je crois, est d'ac- 
cord sur le fond. 

Mme la présidente. La purole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M, Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je suis obligé de formuler deux réserves. 

D'une part, nous n’arriverons jamais à 
bout de notre ordre du jour si nous le mo- 
difions constamment avec des demandes 
de discussion d'urgence. Les trois séances 
d'aujourd'hui devaient être consacrées au 
débat sur Ja ratification du statut du 
Conseil de l'Europe. La première est enta- 
mée, la seconde le sera plus largement 
encore ; il ne restera pius que la séancé du 
soir. 

D'autre part, si tout le monde est d’ac- 
cord sur les mobiles généreux et nécessai- 
res qui guident M. Dominjon, il reste un 
problème de financement sur lequel mon 
collègue, M. Petsche, fait les plus expres- 
ces l'ÉSeTves. 

Dans une note qu'il m'a communiquée, 
il indique que ses services n’ont pas enu- 
core pu évaluer la dépense nouveile ré- 
sultant des extensions envisagées, mais 
qu'elle est de l'ordre de plusieurs mil- 
liards — je ne peux pas donner davantage 
de précisions, car j'ai l'impression que les 
services eux-mêmes n’en ont pas — et que 
le budget de l'Etat ne peut, en l’état ac- 
tuel des choses, ouvrir les crédits néces- 
saires sans économies ou recettes équiva- 
lentes, qui n’ont pas pu être dégagées jus- 
qu’à présent. 

Le département des finances maintient 
son opposition à la proposition de loi qui 
est en contradiction avec les dispositions 
de l’article 16 de la loi du 31 décembre 
1948. 

Si donc l'urgence était votée mainte- 
nant, et qu'en séance Île ministre des 
finances oppose cet article 16, aucun pro- 
grès ne serait réalisé. 

Je suggère à M. Dominjon de prendre 
contact, au préalable, avec le ministre 
des finances pour essayer de trouver un 
terrain d'accord. 

Mme la présidente. La 
M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Le Gouvernement 
s'étonne que l'on use de la procédure 
d'urgence. Certes, en certaines circonstan- 
ces, On en abuse peut-être un peu. Mais 
c'est le Gouvernement lui-même qui nous 
üblige à le faire en ne tenant pas ses 
prornesses, 


parole est à 





Nous l'avons déjà constaté hier à propos 
des aveugles, Confiants dans la parole du 
Gouvernement, nous avions dit aux inté- 
ressés : « C’est entendu, vous aurez satis- 
faction à tel moment; les dates sont 
fixées ». 

Les promesses n'ayant pas été tenues, 
le Gouvernement ne semblant pas devoir 
donner suite à sa parole, nous avons bien 
été obligés de recourir à la procédure d’ur- 
gence. 

M. le ministre de l’intérieur. L'article 16 
de Ja loi des maxima vous sera opposé et 
il n’y aura pas de. débat. Vous ne serez 
pas plus avancés. 

M. Fernand Bouxom. C'est pour une rai- 
son identique que M. Dominjon demande 
à l’Assemblée de discuter d'urgence la 
proposition de loi dont il est rapporteur, 

Je l'ai déjà déclaré, je suis,en mncipe 
hostile à la procédure d'urgeñcet#sht on 
abuse parfois, J'indique cependant que “je 
serai contraint d'y avoir recours en ce qui 
concerne les attributions d'essence aux 
prioritaires, Là encore, le Gouvernement 
avait très nettement et clairement promis 

ue ces attributions ne seraient en rien 
iminuées. Malheureusement, il n’a pas 
tenu parole et je souhaiterais, au moins, 
quelques explications de sa part. J'ai donc 
déposé une proposition de résolution avec 
demande de discussion d'urgence et l'As- 
semblée sera appelée à arbitrer, car le 
Gouvernement s'oppose à l'urgence. k 

Il argue, pour motiver son opposition, 
des travaux nombreux de l'Assemblée. Ce 
n'est pas une explication suffisante. 

Quand nous faisons confiance au Gou- 
vernement, nous sommes en droit de lui 
demander de tenir ses promesses. S'il veut 
que l’on cesse de recourir à une procédure 
dont il se plaint, qu'il commence donc par 
tenir ses promesses. (Applaudissements 
au centre.) 

Mme la présidente. La parole est'à M. le 
rapporteur. 

M, le rapporteur. Le Gouvernement n'a 
pas répondu à mon troisième argument, 
celui de son manquement à Ses promesses. 

Je comprends d'ailleurs que ce n’est pas 
M. le ministre de l'intérieur qui peut le 
faire, car il n’a aucune responsabilité dans 
cette affaire et il ne peut, évidemment, 
se substituer à son collègue des finances 
qui, lui, en a un certain nombre. 

M. le ministre nous a dit que les ser- 
vices des finances ne savaient pas quel 
serait le coût de l'extension envisagée. Fh 
bien, je le sais: elle coûtera 2.500 mil- 
lions de francs. 

Il nous a dit également que les services 
des finances n'avaient pas trouvé le moyen 
de dégager ces ressources. 

M. le ministre de l’intérieur. C'est qu'ils 
considèrent que votre proposition coûtera 
un minimum de 6 milliards de francs. 

Je suis d'ailleurs incompétent et je me 
borne à citer le chiffre qui m'a été com- 
muniqué par M. le ministre des finances. 

M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas vous 
personnellement qui êtes en Cause, mon- 
sieur le ministre de l'intérieur. 

M. le rapporteur. Lorsque M. le ministre 
des finances dit que l'extension coûtera 
6 milliards de francs, il se trompe, car il 
s'agit, à peu de chose près, de 2.500 mil- 
lions. 

D'autre part, nous sommes en mesure 
de nous défendre contre l'application de 
l’article 16 de la loi des maxima, puisque, 
par un amendement déposé par M. Chau- 
tard, des moyens de financement, sans dé- 
penses nouvelles, sont prévus. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée de voter l'urgence. Pour ce qui 
est de l'application de l'article 16, nous 
verrons au moment de la discussion au 
fond. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
rmande la parole contre l'urgence ?.… 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
l'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...,..,.,.. 568 
Majorité absolue .,........... 289 


Pour l'adoption Sabné 
Contre ..... Séhsdate : 50 


L'Assemblée nationale à adopté. 
La discussion d'urgence est ordonnée, 
La paro'e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
comme je le disais tout à l'heure, le Gou- 
vernement a accepté, le 4% mars 1949, la 
proposition de résolution que je rapportais, 
tendant à une extension de l'allocation de 
logement. 

Sur la demande mème du Gouvernement, 
la date du 20 avril avait été fixée pour le 
dépôt du projet de loi qui devait réaliser 
cette extension. 

Le 20 avril est passé depuis près de trois 
mois et le Gouvernement n'a pès déposé 
le projet prévu. Quelle attitude devions- 
nous donc prendre ? 

Mes chers collègues, lorsqu'on demande 
à l’Assemblée de prendre sur un temps 
combien précieux pour examiner une pro- 
position de résolution, c'est pour que cela 
serve à queique chose. Si, parfois, des 
propositions de résolution n'ont été que 
des vœux pieux, il aurait été vraiment 
regrettable qu'il en fùût de même de 
celle-là. 

Devant la carence gouvernementale, j'ai 
donc déposé une nouvelle proposition, une 
proposition de loi, cette fois, que la <om- 
mission a, après amendement, volée à 
l'unanimité. 

L'allocation de ‘ogement est prévue par 
l'article 16 A de la loi du 22 août 1916 
et créée par la loi du 1% septembre 1948. 
Elle est accordée actuellement à partir du 
deuxième enfant à charge, vivant au foyer, 
à toute pèrsonne jouissant de revenus 
professionnels provenant exclusivement 
d'une activité salariée ou percevant l'allo- 
cation de salaire unique, ou affiliée À le 
des caisses visées à l’article 20 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945. 

La proposition que je rapporte aujour- 
d'hui tend à étendre le bénétice de cette 
allocation de logement aux nouvelles caté- 
gories suivantes : 

Jeunes ménages sans enfant, bénéficiant 
du salaire unique; ménages avec un en- 
fant, bénéficiant du salaire unique; ern- 
ployeurs du régime général bénéficiant 
des aïlocations familiales; travailleurs in- 
dépendants et employeurs du régime agri- 
cole qui habitent des locaux à usage d'ha- 
bitation au sens de la loi du 1* septembre 
1958; toutes personnes qui, bien que 
n'exerçant pas d'activité professionnelle, 
ont fait reconnaître leur droit aux alloca- 
tions familiales où au salaire unique, 

Ces diverses catégories englobent, pra- 
tiquement, toutes les personnes qui, à 
l'heure actuelle, ont un droit à toucher 
les allocations familiales. 

pe avons-nous conservé le cadre 
des allocations familiales et pourquoi 
n'avons-Nnous pas visé de personnes en 


dehors de celles-ci ? C’est pour une raisau 





à la fois théorique et pratique, 
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Raison théorique, d'abord, car dans le f eubsiste également en raison de la carence y fusion et à la complication des barèmes, 


système actuel de notre droit, les alloca- 
tions de logement sont une fraction des 
allocations familiales, Raison pratique, en- 
suite, car si l’on étendait lallocation de 
logement à des persennes qui ne sont pas 
connues et répertoriées par les caisses 
d'allocations familiales, ce:a demanderait 
un travail de recherche considérable et la 
création de nouveaux crganismes payeurs. 

L'importance de la proposition que nous 
vous faisons ne peut pas vous échapper. 

Vous savez que la loi du 1% septembre 
49:S à prévu l'application d'augmenta- 
tions senfestnielles de 20 p. 100 sur le prix 
du loyer calculé d'après la surface corri- 
gée où de 33 p. 100 sur le prix forfaitaire 
du loyer, Ces augmentations sont indis- 
pensables si l'on veut éviter de retomber 
dans jies erreurs qu'ont connues nos pré- 
décesseurs et qui avaient amené le loge- 
ment français dans l'état déplorable où il 
est aujourd’hui, 

Mais si elles sont indispensables, il faut 
reconnaître également qu'elles sont sou- 
vent lourdes et parfois cruelles pour des 
budgets déjà très serrés. Aussi la commis- 
sion de Ja justice cherche-t-elle, dans 
touie la mesure du possible, à pallier cet 
inconvénient en ctendant l'allocation de 
logement. 

Sur Je fond d'ailleurs, tout le monde est 
d'accord et je suis sûr que la seule ob- 
jection nous viendra de M. le ministre des 
finances qui nous déclarera n'avoir pas 
été capable, malgré toute sa bonne vo- 
lonté et ses efforts, de trouver sur l’en- 
gceimb'e des ressources dont il ne, Re 
cette somme de 2 milliards 500 millions 
environ qui serait nécessaire à l’extension 
envisagée, C’est la raison pour laquelle la 
commission de la justice et plus spéciale- 
ment son rapporteur, a été amenée à se 
pencher sur le problème du financement. 

Mon collègue et ami M. Chautärd a° dé- 
posé un amendement qui, je le crois, per- 
Ineltra à M. le ministre des finances de 
considérer que la proposition que nous 
faisons aujourd'hui n'est pas la plus dan- 
gereuse de toutes celles qui menacent 
l'équilibre de ses finances. S'il n'avait que 
ce seul souci, il pourrait dormir sur ses 
deux oreilles. 

M. Chamtard expliquera, le moment 
venu, ce dont il s'agit, 

Sur le fond, je ne crois pas avoir d’ex- 
ications supplémentaires à vous donner. 
Fe me réserve d'intervenir, s’il était 
utiie, au moment de la discussion des ar- 
ticies. (Applaudissements au centre.) 

me la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Citerne. 


NW. Gabriel Citerne. En somme, mesda- 


mes, messieurs, il s’agit une fois de plus 
des 10Y ss 

Le Gouvernement, non seulement, n’a 
pas tenu 665 proineSsces en ce qui concerne 
l'allocation de logement, mais il n’a pas 


respecté non plus les déc'sions prises par 
\ssemblée nationale par le vote de la Joi 
1 1% septembre 1948 et concernant d’au- 
es dorpaines, 

C'est ainsi que les pelits propriétaires 
itiendent toujours, avec une impatience 
grandissante, la publication des textes qui 
doivent leur permetilre de percevoir jes 
somines qui doivent leur revenir :orsqu'ils 
} 


À 


d 
ti 


ogent des économiquement faibles. 

Une disposition devait intervenir dans 
ce sens avant le 1* juillet; elle n’a pas 
encore prise, et c’est particulièrement 


regrettable, car cela crée des difficultés, 
n seulement aux petits PrOREEHRSS 
luiuis aux économiquement faibles eux- 
mèmes qui ne peuvent payer leurs logeurs 
d'une facon normale. 

En ce qui 


1 ' 


les accords entre 


oncerne 


sad . ' 117 init 
localaires propriétairee, une difficuité 





du Gouvernement, qui n'a pas me en 
application les textes inscrits dans la loi 
du 14 avril 1949, et qui devaient fournir 
aux uns et aux autres le moyen de fixer 
les prix de certaines pièces annexes, ga- 
rages, locaux secondaires, etc. 

Je souligne cela pour montrer que ce 
n'est pas seulement en ce qui concerne 
l’allocation de logement, mais aussi suf 
d'autres points, que nous constatons des 
retards vraiment regretiables et qui 
gênent sensiblement l'application de la 
loi. 

M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Gabriel Citerne. Toujours très volon- 
tiers, monsieur Bouxom, (Sourires.) 

M. Fernand Bouxom, Je voudrais insister 
sur l’obz6s PAôn de M. Citerne. 

ké prix de location extraordinairement 
exagéré de certains garäges a soulevé de 
violentes protestations, et i] avait été pré- 
cisé que dans les trois mois — ce délai 
est depuis longtemps expiré — un décret 
serait pris pour régulariser le prix de 
location de ces garages. 

C'est pour .celle raison que je n'ai pas 
déposé une proposition, comme j'en avais 
d’abord l'intention. 

On ne peut que regretter que, malgré 
des promesses formeiles, rien n’hit été fait 
dans ce domaine. Je connais de nombreux 
locataires et de nombreux propriétaires 
qui, depuis la promuigation de Ja loi sur 
lies loyers, attendent, pour s'entendre à 
l'amiable, qu'on veuille bien donner enfin 
les précisions souhaitées et promises. 

Pour ces raisons, j'approuve totalement 
votre observation, monsieur Citerne, et 
j'espère que le Gouvernement voudra bien 
nous donner satisfaction, 

M. Gabriel Citerne. !! n’est pas défendu 
d'espérer dans la bonne volonté du Gou- 
vernement. Mais l’exemp'e des allocations 
familiales nous démontre qu'il vaudrait 
peut-être mieux, dans ce domaine comme 
dans celui des allocations familiales, 
prendre nous-mêmes des initiatives et 
mettre l’Assemblée nationale devant ses 
responsabilités, puisque le Gouvernement 
semble fuir les siennes. 

En ce qui concerne l'allocation de loge- 
ment, voici notre position. 

Au moment de la discussion de la loi du 
i** septembre 1948, nous avions indiqué 
que nous considérions lallocation de loge- 
ment comme une sorte de tentative de 
faire « avaler » avec le moins de grince- 
ment de dents toutes les mauvaises dispo- 
sitions de la loi sur les loyers, en parti- 
cul'er celles relatives au prix. 

Les discussions entre locataires et pro- 
priétaires, le prix des loyers, l'augmenta- 
tion des charges et le retard dans l’appli- 
cation de l'allocation de logement, démon- 
trent que nous avions raison. 

Je sais bien que les décrets relatifs à 
l'allocation de logement n'ont été publiés 
que tout récemment, et c’est la raison 
pour laquelle personne, jusqu’à présent, 
n'a pu bénéficier de cette institution. 

Mais à lire la circulaire explicative et les 
décrets parus au Journal officiel, on est en 
droit de se demander si vraiment quelques 
locataires vont pouvoir bénéficier de l’allo- 
cation de logement. En voyant les ques- 
tionnaires à remplir, les formalités multi- 
ples auxquelles il faut se lier, on se de- 
mande si l’on n’a pas bah vraiment dé- 
courager par avance tous les éventuels 
bénéficiaires de l'allocation et leur inter- 
dire même d’en faire la demande, à tel 
point que M, Claudius-Petit lui-même, 
dans une conversation privée, il est vrai, 
reconnaissait que le mode d'attribution de 
l'allocation de logement, tel qu'il découle 
des textes battait, dans la course à la con- 








le record qu'il avait lui-même établi avec 
le système de la surface corrigée, ({Sou- 
rires.) 

Et c’est malheureusement vrai. Il y à là 
des formules dites explicatives où seu un 
technicien pourrait se retrouver, Or Îles 
locataires, dans leur écrasante majorité, 
ne sont pas des techniciens. Il est proba- 
ble que beaucoup se trouveront découra- 
gés à l'avance. 

J'ajoute d’ailleurs que l'allocation de lo- 
gement ne résout pas le problème des 
prix. La commission de la justice a étudié 
très sérieusement les différentes proposi- 
tions tendant à létendre. 

Avec notre collègue Dominjon, l’ac- 
cord s’est réalisé assez rapidement sur un 
certain nombre de points. Il avait raison 
tout à l’heure, de dire que le rapport qui 
nous est présenté est susceptible de ralher 
l'unanimité de l’Assemblée, puisqu'il à 
rallié l’unanimité de la commission de la 
justice. Mais je répète ici au nom du 
A & communiste ce que nous avons 
dit à la commission de la justice. Nous 
avons la conviction profonde que mème 
étendues les allocations de logement ne 
réglent pas du tout le problème des prix. 

En effet, l’on va s’efforcer d'étendre l’al- 
location à quelques locataires pt 6: 
taires, mais le grand problème en face du- 
quel se trouvent les locataires est posé par 
l'augmentation des loyers qui est, vous le 
savez, très importante, et plus encore 
l'augmentation des charges, et ce n'est pas 
l'extension tout-à-fait restreinte, d’ail- 
leurs, de l'allocation de logement qui 
pourra les pallier. 

Nous demandons, en conséquence, que 
l’Assemblée soit saisie à nouveau très ra- 
pidement du problème essentiel due prix 
des loyers. L’allacation de logement n’est 
qu'un palliatif insuffisant et qui n'inté- 
resse, je le répète, qu'un petit nombre de 
locataires. 

Cependant, peut-être avec quelques ré- 
serves et après quelques modifications que 
nous allons pouvoir apporter à la propo- 
sition au cours de la discussion des arti- 
cles, nous voterons le texte qui nous est 
soumis aujourd'hui. 

Nous ne croyons pas que le Gouverne- 
ment puisse nous opposer l'article 16 de 
la loi des maxima. | 

Je déclare tout de suite que s’il en avait 
l'intention, je déposerais un amendement 
pour que cette disposition ne soit pas op- 
posable à l’article 1*. 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande pus la parole- dans la discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultés. décide de pas 
ser à la diséussion des articles.) 

[Articles 1% et 1* bis (nouveau).] 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l’article 1°, 

Art. 14°, — L'article 16 a de la Joi 
n° 46-1835 du 22 août 1946, introduit par 
l’article 96 de la loi n° 48-1360 du 1" sep- 
tembre 1948, est ainsi modifié: 

« Le bénéfice de l'allocation de logement 
est accordé : 

« 1° A partir du deuxième enfant à 
charge vivant au foyer, à toute personne 
ou ménage jouissant de revenus. proies- 
sionnels provenant exclusivement d'acti- 
vités salariées, ou percevant l'allocation 
de salaire unique, ou affiliée, en qualité 
de travailleur indépendant, à l’une des 
caisses visées à l'article 20 de l’ordon- 
nance n° 45-226) du 4 octobre 1945; 

« 2° Aux jeunes ménages sans enfant 
bénéficiant du salaire unique: : 
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« 2° Aux personnes Où ménages ayant 
un enfant et bénéficiant du salaire unique ; 

« 4° Aux employeurs du régime généra 
bénéficiant des allocations familiales ; 

« 5° Aux travailleurs indépendants et 
emp'oyeurs du régime agricole bénéficiant 
des allocations familiales qui occupent 
des locaux d'habitation ne relevant pas 
du statut du fermage; 

« 6° A. toutes personnes, éans distine- 
tion, qui, bien que n’exerçant pas d'acti- 
vi:t professionnelle, ont fait reconnaitre 
Jeur droit aux allocations familiales. v 

La parole est à M. le ministre des 
finances, 

M. Maurice-Petsshe, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. Le Gou- 
voinement oppose à l'article 1% l'article 16 
de la loi des maxima. 

M. André-Bertrand Chautard. Je de- 
mande la parole. 

Mme la présidente, 
M. Chautara. 

M. André-Bertrand Chautard. J'ai déposé 
un amendement qui tend à insérer. après 
l'article 1%, un nouvel article dont les 
dispositions feraient tomber lopposition 
formulée par le Gouvernement, 

Mme la présidente. M. Chaulard a, en 
effet, déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 1%, le nouvel arti- 
cle suivant: 

« Les allocations de logements attri- 
buées en vertu de la présente loi aux per- 
sonnes visées aux 2° à 6° de l’article 1° 
seront financées exclusivement par impu- 
tion sur le produit du pré'èvement sur 
les loyers prévu aux artieles 44 et 102 de 
la loi du 1% septembre 1948. » 

La commission voudra sans doute réser- 
ver l'article 1 et discuter tout de suite 
l'amendement de M. Chautard, dont l’adop- 
lion serait susceptible de modifier la posi- 
lion du Gouvernement ? 

M. le rapporteur. La commission est d’ac- 


La parole est à 


cord. 
Mme la présidente. L'article 1% est ré- 
servé. 


La parole est à M. Chauiard, pour défen- 
dre son amendement. 

M. André-Bertrand Ghautard. Mon amen- 
dement répond à l'objection formulée par 
M. le ministre des finances. 

Il rappelle, en effet, que la loi du 
1 septembre 1948 sur les loyers, qui a 
tout prévu, a prévu notamment, c’est l’ob- 
jet de son article 102, qu'un fonds com- 
mun de l’allncation de logement serait ins- 
lilué, et qu’il serait alimenté par les cré- 
dits rendus provisoirement disponibles 
par la réforme de l'allocation de salaire 
unique prévue à l’article 101, et par un 
Pourcentage qui ne pourrait pas être supé- 
rieur à 30 p. 100 du produit du pré'ève- 
ment sur les loyers, prévu à l’articie 44. 

Jusqu'à présent, ce fonds commun a été 
€nh pratique alimenté exclusivement par 
les ressources provenant de la réforme de 
l'allocation de salaire unique, car la part 
à tirer du maximum de 30 p. 400 du prélé- 
verment sur les loyers est très faible. 

Or, il a été établi, au moment où a été 
discutée Ja loi sur les loyers, que le vo- 
lurme des loyers payés pour l’année 1948 
tait d'environ 80 milliwds, et le prélève- 
ment maximum de 30 p. 100 pourrait don- 
ner largement, compte tenu des augmen- 
tations de loyer survenues en 1949, une 


Somme suffisante pour couvrir l'allocation | 


de logement. 

On ne peut donc pas dire que les dé- 
penses supplémentaires qui vont être en- 
trainées par l'application de la loi dont 
npus discutons, et qui vont s'élever à 


deux milliards et demi de francs, seront 
à la charge du budget, puisqu'elles sont 
couvertes par le fonds commun. 

Je sais fort bien que le prélèvement 


n'ayant pas élé opéré, le me com D 
pourra soutenir qu'il n'a pas à sa disposi- 
tion les sommes disponibles. Mais aux ter- 
mes de l’article 2 de la loi, les charges 
entraînées par le texte que nous discu- 
tons ne doivent entrer en vigueur qu'au 
ter oetobre 1949, 
Si ie Gouvernement estime ce délai trop 
court, nous pourrions envisager de le pro- 
longer, 
Mais aussi bien l'article 2 de la présente 
proposition que les dispositions, que je 
viens de rappeler, de l'article 102 de la loi 
des loyers, rendent irrecevable, selon 
moi, l'opposition par le Gouvernement à 
l’article 1*, de l’article 16, de la loi des 
maxima. 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je tiens à préciser que le 
prélèvement sur les loyers a rapporté jus- 
qu’à présent 306 à 400 millions de francs. 
M. André-Bertrand Chautard. Evidem- 
ment, il est de 5 p. 100 alors qu'il peut 
être porté à 30 p. 100. 
M. le ministre des finances et des affaires 

économiques. et qu'il ne rapportera pas 
avant la fin de l’année pius de quelques 
centaines de millions de francs. 

On nous demande une dépense de 6 mil- 
liards de franes, et j'oppose à l'article 1® 
l’article 16 de la loi des imaxima, qui 
entraine automatiquement sa disjonction. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
heureusement l’article 16 ne peut pas être 
appliqué automatiquement. Encore faut-il 
démontrer que les dispositions auxquel.es 
on l’oppose créent une dépense non cou- 
verte par une ressource correspondante. 

Or, il ne faut pas abuser des ch'ffres. La 
somme de 6 milliards indiquée par M. le 
ministre est en contradiction complète 
avec les indications qui m'ont été four- 
nies par les services chargés de préparer 
les textes relatifs à l'allocation de loge- 
ment et qri ont chiffré la dépense à 2.%0 
millions. 

. M. le ministre des Fnances et des affaires 

économiques. L'évaluation de 6 milliards 
m'a été donnée par les services du ini- 
nistère des finances. 

M. le rapporteur. Bien sûr, afin de 
vous permette d'opposer l'article 16 et 
d'éviter toute discussion! (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

Nous n'acceptons pas celle opposition et 
voici pourquoi. 

La loi que nous avons votée stipule que 

« Jes allocations de logement ne peuvent 
être accordées que dans jes limites des 
ressources annueiles dégagées à cet effet. » 
Ces ressources sont provisoirement — et 
j'espère que le Gouvernement n'oubiie 
as qu'il doit en che”cher d'autres pour 
avenir — celles qui proviennent de la 
suppression de l'allocation de saiare uni- 
que pour Jes familles n'ayant qu'un en- 
fant et lorsque cet enfmt a pius de dix 
ans ei, d'autre part, d'un pourcentage de 
30 p. 100 L” eur le produit du prélève- 
ment sur les lovers. 

Telles sont les ressources mises actuel- 
lement à la disposition du Gouvernement 
pour servir l'allocation de logement. 

Or il est certain, et M. le ministre des 
finances ne me démentira pas, qu'il n’est 





fait appel qu'à la première de ces deux 
ressources pour financer l'allocation de 
| logement actuelle. IL est donc encore pos- 
! éible de faire appel au produit du préle- 
| vément sur les loyers. 

| Vous dites, monsieur le ministre, d'a- 
| bord, que la mesure coûtera six milliards 
de francs et ensuite que vous n'avez pas 
d'argent. 


avez de l'argent. Vous en avez par le {ré 
lèvement sur les loyers. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Il n’a pas rapporté, celle 
année, ce que vous en attendiez. 

M. le rapporteur. IL n'a pas rapporté 
six milliards de francs, mais Are tou- 
jours parler de six milliards de franes, 
si ee n'est pour empêcher toute discussiun 
de notre proposition! 

L'articie 16 G de la loi introduit dans la 
législation des allocations familiales par 
la loi des loyers précise : 

« Les taux de l'allocation sont diter- 
minés compte tenu du nombre des enfants 
à charge et du pourcentage des ressources 
affectées au loyer. 

« Ces taux sont annuellement fixés, 
après consultation du conseil supérieur 
des allocations familiales, par un décret 
contresigné par les ministres intéressés. » 

Vous avez donc la possibilité de fixer, 
pour ces nouvelles catégories, les taux de 
l'allocation de logement. Il vous suilit, par 
conséquent, de chiffrer ics rossources que 
vous à données Ja loi, ct ensuite, de dé- 
terminer le taux des nouvelles allocations 
de manière que leur total, pour les six 
mais qui restent à courir cette annee, ne 
dépasse pas la somme dont vous disposez. 

Ce n'est pas un travail de Sisyphe que 
nous vous demandons, €t vous pouvez y 
procéder facilement. 

Aussi nous oppoons-nous à l’applica- 
tion que vous faites de l’article 16 de la loi 
des maxima. Nous ne demandons pas de 
dépenses nouvelles, nous vous demandons 
de dégager et d'aflecter des ressources qui 
éont à votre disposition. 

M. le ministre des finantes et des af- 
faires économiques. Je les ai theorique- 
ment, mais je n'en dispose pas dans mes 
caisses, et je ne les aurai pas avant la fin 
de l’année. 

M. le rapporteur. Pourquoi ne les aurez- 
vous pas avant la fin de l'Année ? 

M. le minisire des finances et des af- 
faires économiques. Parce que la laxe ne 
produit pas ce que vous pensez, 

Nous ne vivons pas dans la théorie, mais 
dans la pratique et devant une caisse vide. 

M. le rapporteur. L'année dernière, le 
montant des lovers pavés a été de 80 mil- 
iards de francs environ — je dis bien, 


année dernière et 


! 
] non pas celte année — 
et le prélèvement de 3 p. 106, qui # est ap- 
liqué doit avoir fourni de quoi financer 
b pavement de l'allocation de logement. 

Nous pe vous demandons pas 6 milliards 
de francs, nous vous demandons d'affec- 
ter à l'allocation de logement, comme la 
loi vous l’ordonne, un maximum de 30 
our 100 du produit du prélèvemeræde 
l'alocation sur Îles lovers. 

M. le ministre des finances et des a'fai- 
res économiques. Je ne ie; ai pra. 

M. le rapporteur, Je repete que nous ne 
vous demandons pas de faire des dépenses 
nouvelles. Nous vous demandons de eai- 
cu'er ee que vous pouvez donner sur des 
ressources que Vous avez, 

Par conséquent, l'article 16 ne nous est 
pas opposable, et d’ailleurs la commiseion 
des finances n'en demande pas lappica- 
tion. 

M. le ministre des finances et des alfai- 
res économiques. Elle n'es! pas repré- 
seutée. 

Dans un souci de conciliation, je de- 
mande à M. Chautard, puisque le Gouver- 
nement n'a pas le droit Le ndement, 
de bien préciser que l'allocation de loge- 
ment ne sera payée, cette année, que dans 
la limite des ressources dégagées par le 
prélèvement sur les loyers... 

M. Gabriel Citerne. C'est déjà dit ! 
M. le ministre des finances et des affai- 





Je vous réponds que cela ne coûtera 
pas six milliards de francs el que vous 


res économiques. ...mais réellement recou- 
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vrées et non pas théoriquement exis- 
fantes. 

M. François de Menthon. C'est dans la 
loi, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, La loi dit que l’on pren- 
dra 3%) p. 100, mais la dépense est de 
l'ordre de 6 milliards de francs alors que 
le fonde est doté, pour le moment, de 400 
millions de francs. 

M. Gabriel Citerne. Je demande la pa- 


role. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Depuis quelque 
temps, le Gonvernement use et abuse un 


peu trop du fameux article 16. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. [l à raison d'en user, 

M. Gabriel Citerne. Evidemment, de 
votre point de vue, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. De votre point de vue 
aussi; du point de vue de la France. 

M. Gabriel Citerne. Certainement pas. 
C'est votre point de vue, à vous, Vous 
opposez toujours l'article 16 à des dé- 
penses qui peuvent être utiles, mais vous 
ne l’opposez pas à d'autres dépenses. 

Chaque fois que nous voulons améliorer 
un peu la situation des pauvres bougres, 
vous vous levez à votre bane en brandis- 
sant le fameux article 16. 

D'ailleurs, votre insistance se relournera 
contre vous. Par l’abus même que vous 
faites de cette disposition, vous nous con- 
duirez à la a prie ce qui est éminem- 
ment souhaitable, 

En outre, il y a des contre-vérités dans 
Jes arguments de M, le ministre des finan- 
ces, car la loi prévoit bien que les alloca- 
tions de logement seront payées dans le 
cadre des ressources dégagées par les dis- 
positions qu’elle prévoit. 

Que peut-il alors arriver de pire ? C’est 
que vous vous trouviez obligé de modifier 
les décrets portant répartition de l’alloca- 
tion de logement. Vous pourrez être ainsi 
amené à moditier les taux si vous ne trou- 
vez pas de recettes supplémentaires. 

Mais je suis persuadé que vous pouvez 
en trouver. Votre refus même de revenir 
sur le prix des loyers vous donne des res- 
sources supplémentaires, puisque le pro- 
duit du prélèvement se trouve majoré par 
l'augmentation même des loyers et la part 
destinée à tinancer l'allocation de loge- 
ment s'en trouve également augmentée. 

Par conséquent, si l’amendement de 
M. Chautard est adopté, l’article 16 de ja 
loi des maxima ne peut plus nous être 
onposé. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La 
M. Chautard. 

M. André-Bertrand Chautard. Je crois, en 

effet, que M. le ministre des finances pour- 
rait renoncer à son opposition si lAssem- 
blée adopte mon amendement, dont je 
rappelle les termes: 
« Les allocations de logement attribuées 
en vertu de la présente loi aux personnes 
visées aux 2° à 6° de l’article 1% seront 
financées exclusivement par imputation 
sur le produit du prélèvement sur les 
loyers prévu aux articles 44 et 102 de la 
Joi-du 1*# septembre 1948, » 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Acceptez - vous, monsieur 
Chautard, d'sjouter, après les mots: « pro- 
duits du prélèvement », les mots: « réel- 
lement recouvré » ? 

M. Gabriel Citerne. Monsieur le ministre, 
votre barème sera établi en fonction des 
recouvrements, 

M. André-Bertrand Chautard. Je voudrais 
bien vous donner satisfaction, monsieur le 
ministre, mais un produit est toujours 


part le est à 








réellement recouvré, et cette addition 
constituerait un pléonasme, 

Les termes « seront financés exclusive- 
ment » sont suffisamment clairs pour qu’il 
ne soit point besoin de les préciser davan- 
tage. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. D'ailleurs, je proposerai tout à 
l'heure un amendement précisant que l’al- 
location de logement est accordée dans la 
limite des sommes réellement recouvéres. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Puisque nous som- 
mes d'accord sur le sens à donner aux 
mots « produit du prélèvement », je 
renonce à demander l'application de l'ar- 
ticle 16 de la loi des maxima. 

Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Le Gouvernement retirant son opposi- 
tion, nous allons pouvoir maintenant nous 
prononcer sur l'amendement de M. Chau- 
tard et sur l’article 1°, 

Je mets d’abord aux voix l'amendement 
de M. Chautard, accepté par la commis- 
sion. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Et par le Gouverne- 
ment, 

Mme la présidente, Accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

Mme la présidente. Je mets maintenant 
aux voix l’article 1, qui avait été réservé. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — L'arti- 
cle 103 de la loi n° 48-1309 du 1° septem- 
bre 1948 est ainsi modifié : 

« Des décrets d'application contresignés 
par les ministres intéressés fixeront les 
dates d’entrée en vigueur du présent titre, 
sous réserve que le premier règlement de 
l'allocation de logement soit effectué avant 
le 1° avril 1949 aux personnes ayant deux 
enfants au moins à charge visées à l’ar- 
ticle 16 a, 1°, de la loi du 22 août 1946 et 
avant le 1 octobre 1949 aux autres béné- 
ficiaires dudit article ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2. ; 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Minjoz a déposé 
un amendement tendant à insérer un arti- 
cle additionnel ainsi conçu: 

« Dans l’article 100 de la loi du 1* octo- 
bre 1948, le mot: « dégagées » est rem- 
placé par le mot: « recouvrées ». 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, 
pour répondre au désir de M. le ministre 
des finances et, en même temps, pour vous 
montrer que la commission de la justice 
et de la législation n’a pas envisagé la 
question d’une façon purement théorique, 
comme Je disait tout à l’heure M. le mi- 
nistre, et qu'elle tient parfaitement compte 
des réalités dont elle a la charge, et qui 
sont très lourdes, je propose que larti- 
cle 400 de la loi sur les loyers du 1° sep- 
tembre 1948 soit modifié. 

Cet article est ainsi concu: 

« Les allocations de logement et les pri- 
mes dites d'aménagement et de déména- 
gement ne peuvent être accordées que 
dans la limite des ressources annuelles dé- 
gagées à cet effet. Pour la période d’ap- 
plication initiale de la loi, elles sont assu- 
rées par le montant des ressources résul- 
tant des dispositions des articles ci-après », 

Afin de bien préciser notre pensée et ne 
pas laisser des illusions aux bénéficiaires 
éventuels de l'allocation de logement, je 
propose de remplacer le mot « dégagées » 





———. 


par le mot « recouvrées », ce qui indi. 
quera clairement que l'allocation de loge. 
ment ainsi que les primes d'aménagement 
et de déménagement ne pourront être ac- 
cordées qu’autant que l’on aura réellement 
recouvré les sommes prévues à cet effet, 

De cette facon, je pense que, d’une part, 
M. le ministre des finances aura satisfac. 
tion et que, d'autre part, nous aurons in- 
diqué notre volonté d'éviter en cette ma. 
tière toute démagogie et de faire œuvre 
utile et réelle. 

Mme la présidente. La parole est à M. lg 
ministre des finances, 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Le Gouvernement 
remercie M. Minjoz de son initiative, qui 
permet, pour une fois, au ministre des 
tinances de s'associer à une œuvre 5S0- 
ciale utile en ne compromettant pas les 
finances publiques, ce qui, je le pense, 
est le désir de tous, 

Vous comprenez que j'ai un rôle sou- 
vent très difficile. Je peux avoir autant 
d’élans de générosité que les uns ou les 
autres ; j’ai, toutefois, le devoir de conser- 
ve; à une monnaie sa vaieur pour que les 
générosiltés ne soient pas illusoires. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, accepté par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

Mme la présidente. La parole est À 
M. Citerne, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble. 

M. Gabriel Citerne. Je désire seule- 
ment souligner que M. le ministre des 
finances qui, tout à l'heure, brandissait 
re 16, a, depuis, bien voulu battre 
légèrement en retraite devant un sem- 
blant de satisfaction, En effet, il avait 
déjà, auparavant, cette satisfaction, puis- 
qu'elle figurait dans.la loi. 

Mais cela semble exclure la possibilité 
de recettes nouvelles pour financer l’allo- 
cation de logement. 

Et l’extension de l'allocation de loge- 
ment, dont parlait à l'instant M. Miojoz, 
est une pire illusion. En effet, que l’allo- 
cation soit étendue ou non, les sommes 
versées aux bénéficiaires resteront au 
total les mêmes, puisqu'on n'a pas dé- 
gagé de recettes nouvelles. 

Ce qui veut dire que cette proposition 
de loi modifiera seulement Ja répartition, 
qui sera plus large, mais elle n'augmen- 
tera pas le total des sommes versées, 

M. le rapporteur. Mais si! 

M. Gabriel Citerne, Non, puisque cette 
Proposition prévoit qu'on tiendra compte 
des ressources perçues. 

M. le rapporteur. Noire collègue Citerne 
commet une légère erreur. 

M. Gabriel Citerne. Tant mieux. 

M. le rapporteur. Qu'il me permette de 
la rectifier. 

Ainsi que je l'ai déjà expliqué, les bé- 
néficiaires actuels de l'allocation de Jage- 
ment sont payés uniquement sur les res- 
sources dégagées par la suppression de 
l'allocation de salaire unique aux familles 
ayant un seul enfant de plus de dix ans. 

Les nouveaux bénéficiaires seront, aux 
termes de l'amendement Chautard, qui 
a été adopté, exclusivement payés sur le 
montant du prélèvement, 

1 fallait, en effet, éviter que l'exten- 
sion de l'allocation de logement oblige 
les services chargés de la distribuer à 
refaire leurs calculs, ce qui aurait été le 
cas si de nouveaux bénéficiaires deve- 
naient parties prenantes sur les somnees 
destinées aux anciens bénéficiaires. 

N n’en sera pas ainsi: les actuels béné- 
ficiaires continueront cette année à être 
payés sur les sommes dégagées par la 
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"suppression dé l'allocation Ge salaire uni- 
aue, et les nouveaux le éeront sur le pro- 
duit du prélèvemem sur les loyers. 

Ce que dit notre collègue M. Citerne 
pourrait être vrai l’année ‘prochaine, en ce 
sers que l'admission de nouveaux béné- 
ficitires ne permettrait pas, en faveur de 
chaque partie prenante, une augmentation 
de l'allocation aussi forte qu’elle l'aurait 
été si les bénéficiaires étaient moins nom- 
preux. À 

Mais en réalité, nous atteindrons notre 
but en deux étapes. Cette année nous aug- 
mentons k nombre des bénéficiaires sans 
dininuer l'allocation déjà fixée pour les 
anciens : c’est déjà un premier pas de fait. 

L'année prochaine notre rûie Sera — 
puisque j'ai l'impression que le ministre 
des finances aura la même attitude que 
celte année — de trouver des ressources 
nouvelles et d'amener le ministre des 
finances à les accorder aux bénéficiaires 
de l'aliocation de logement, 

M. Gabriel Citerne. Je veux bien croire 
que, l'année prochaine, le ministre des 
finances ouvrira largement ses caisses et 
que celles-ci seront pleines d’or ou de 
francs ayant une valeur réelle. 

Mais pour l\nstant, je constate seule- 
ment que je suis d'accord sur le fond avec 
notre collègue M. Dominjon, le désaccord 
portant seulement sur une question de 
date, 

Comme nous l'avons dit, et comme d’au- 
tres coliègues l'ont dit, 11 demeure mal- 
heureusement vrai que l'allocation ‘de 
logement reste une vaste illusion. 

M. le rapporteur, Ce n'est pas vrai du 
tout. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission. 
de prends [a parole sur tensemble, non 
en mon nom personnel, mais au nom .de 
ja commission de la justice et de législa- 
tion, pour signaler deux faits à MM, les 
ministres. qui sont au banc du Gouvernc- 
ment et qui sont, d’ailleurs, tous deux, à 
des titres différents, intéressés par la loi 
sur les: loyers. 

Je m'adresse plus particulièrement à 
M. je ministre de la santé publique pour 
lui rappeler que L'article 40 de la loi du 


1* septembre 1948 prévoyait que toutes] 


dispositions devaient être prises avant le 
1 juillet 1949, pour accorder une alloca- 
tion compensatrice de l'augmentation des 
loyers résultant. de la loi, aux locataires 
économiquement faibles, de façon qu'ils 
puissent payer leur loyer au même titre 
que les autres locataires. 

D'autre part, les articles 8 et 9 de la loi 
du 14 avril 1949 stipulaient que dans un 
délai de deux mots un déeret et.des arrêtés 
préfectoraux d'application devaient : être 
pris pour fixer le prix du lover des cours, 
jardins, terrains loués ou occupés acces i- 
reinent, ainsi que des remises et garages. 

Or, ainsi qu’on l’a déclaré, cela n’a pas 
été fait. 

La commission de la justice et de légis- 
lation a toujours aidé le ministre de la 
justice et, dans la mesure où cela ne con- 
cèrne pas ce dernier, es autres ministres 
dans l'élaboration de la loi, et facilité leur 
tâche en matière de décrets d’applicatiun. 

Mais Co Age ve nous sommes gènés, 
car c’est le Gouvernement lui-même qui 
n'a pas pris les mesures que nous lui 
avions demandé de prendre. 

Cette carence jette le trouble non seule- 
ment parmi nous, mais encore au sein du 
pavs, 

IL serait détestable que le Parlement lui- 
même demandät à l’Assemblée nationale, 
sous la forme d’une proposition de loi, de 
lixer le prix au mètre carré des cours, jar- 
dins et remises, 





Cet empièlement sur le domaine régle- 
mentaire serait grotesque. 

C'est la raison poür laquelle, soucieux 
de cette distinction entre le domaine lé- 
gislatif et le domaine réglerhentaire, je me 

2rmel:, messieurs les ministrés, au nom 

e la commission de la justice et de légis- 
lation, d’insister auprès de vous pour qu’à 
votre tour vous insistiéz auprès de vos cal- 
lègues, afin que ces déerets et arrètés 
soient pris dans le plus bref délai. 

C'est la seule façon d'assurer une bonne 
adrainistration, dans l'intérêt général du 
pays. (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente, !2 ps est à M. le 
ministre de la santé publique et de La po-: 
puiation. 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Mesdames, 
messieurs, je n’ai pas besoin de dire com- 
bien le Gouvernement apprécie la partici- 

ation de la commission de la justice et 

e législation à tous les travaux afférents 
à cette loi sur les loyers et à l'allocation 
de logement, 

Je réponds sur les deux points signalés 
par M. Minjoz. 

L'article 40 à fait l'objet de mes préoc- 
cupations les plus constantes, et Le travail 
est achevé. Nous avans un texte prêt pour 
l’assistance aux économiquement faibles. 

Sans doute, sommes-nous un peu en re- 
tard, mais ce décret a été étudié profon- 
dément. 

En çce qui concerne le déeret que doit 

rendrè mon collègue de la reconstruction, 
il suffira, je pense, de lui rappeler les en- 
gagements pris par un Gouvernement soli- 
daire, pour que nous puissions donner sa- 
tisfaction à M. le vice-président de la com- 
mission, 

Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose dr 
rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition de loi: j 

« Proposition de loi tendant à modifier 
la législation relative aux atlocations de 
logement. » 

Il n'y a pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble de 11 pro- 
nosition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de lei, mis 
quz voir, est adopic.) 


— 5 — 


ASTREINTES EN MATIERE D'EXPULSIONS 


Discussion d'urgence en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 

elle la discussion d'urgence, en deuxiètue 

ecture, de ja proposition de loi tendant à 
donner le caractère cornminatoire aux as- 
treintes fixées par les tribunaux en ma- 
tière d'expulsion et à en limiter le men- 
tant. 

La parole est à M. Citerne, rapporteur de 
la commission de la justice et de législa- 
tion. 

M. Gabriel! Citerne, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, le Conseil de La Républi- 
que a modifié le texte adopté en première 
ieeture par notre Assemblée. 

Il a ajouté un court alinéa à l’article 17, 
aux termes duquel ses dispositions ne 
s'’appliqueraient pas lorsque l'occupation 
aurait pour origine un fait de spoliation. 

Il a ampulé l'article 2 d’une partie de 
ses dispositions. Et, chose particulière- 
ment regrettable, selon nous, il a fait dis- 
paraître complètement l'article 3. 

Après discussion, Ja commission de la 
justice a décidé de proposer à l’Assembléc 


la reprise pure et simple du texte qu'ells 
avait voté en prermière lecture. 

Je ne veux pas insister outre mesure, 
car nos collègues se souviennent des ob- 
servations présentées et des arguments dé. 
Ma à assez longuement pour et coutre 
la thèse de la commission de la jüstice, 
lors des explications de vole sur l'ensem- 
ble. Je ne juge donc pas opportun d'y 
revenir, et je demande purement et sim- 
plement à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter les conclusions de 11 commission 
de la justice. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Asemblée, consultée, décide de passer, 
à la discussion des articles.) 

Mme la présidente. Je vais + - ms l'AS- 
semblée à se prononcer sur les conclu- 
sions: de la commission portant sur les 
articles amendés par le Consejl de la Ré- 
publique. 

[Article 1*.] 


Mme la présidente, [La commission pro 
pose, pour l'article 1*, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de Ia République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les astreintes fixées pour obliger l'oc- 
cupant d’un local à quitter les lieux ont 
toujours un caractère comminatoire et doi- 
vent être revisées et liquidées par le juge 
une fois la décision d'expulsion exécutce., » 

Personne ne demande la parole ?..…. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 
Mme la présidente. La commission pro- 


pose, pour l'article 2, de rejeler le texte 
amendé par le Conseil de k République 
et de reprendre le texte voté par l'As- 
semblée nationale en première lecture. 

Ce texte-est ainsi Conçu: 

« Le montant de l'astreinte une fois 
liquidée ne pourra excéder la somme com- 
pensatrice du préjudice effectivement 
causé. HE devra être tenu compte, lors 
de sa fixation, des possibilités financières 
du débiteur et des difficultés qu’il a ren- 
contrées pour satisiaire à l'exécution de 
la décision. : 

« L'astreinte me sera pas maintenue 
lorsque l'occupant aura établi l'existence 
d'une cause étrangère qui ne lui est pas 
imputable et qui aura retardé ou empêché 
l'exécution de Ia décision. » 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de la justice. Je demande le voie 
par division, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 2 L- 

M. le rapporteur. Je crois qu'il sera dif- 
ficile de voter par division. | 

M. le garde des sceaux. Le vote par di- 
vision est de droit lorsqu'il est dernandé, 

M. le rapporteur. Je dis que c'est dif- 
ficiie, je ne dis pas que c'est impossible. 

Cette procédure, en eflet, irait à l'an- 
contre de ce qu'ont vou.u la commission 
de la justice et l'Assemblée nationale et 
risquerait, en outre, de modifier le texte 
d'une facon peut-être beaucoup plus large 
et peut-être dans un sens différent de ce 
que désireraient certains de nos colègues 
de la commission de la justice elle-même. 

Si M. le garde des sceaux demande le 
vote par division, je propose de voter cet 
article en trois parties, phrase par phrase. 

M. le garde des sceaux. Si vous voulez. 

M, le rapporteur, Nous voterions d'abord 





sur la première phrase du peemier alinés, 
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jusqu'aux mots: « effectivement causé »; 
puis sur la fin du premier alinéa; et, €a- 
Ün, sur le deuxième alinéa. 

La commission de Ja justice, sur cet 
article, s'était trouvée légèrement divisée. 
Je dis légèrement, puisqu’aucun de nos 
colègues n'a jugé la chose assez impor- 
tante pour déposer un amendement. 

C'est sans for vd d’ailleurs, cette ab- 
sence d’amendement qui incite le Goôuver- 
nement à demander maintenant le vote 
par. division, puisqu'il n’a pas le droit 
d'amendement — encore qu’en cherchant 
bien, il aurait trouvé le moyen d'en faire 
déposer un. 

La majorité de la commission a décidé 
de maintenir le texte tel qu'il vous est 
présenté aujour’dhui. 

La minorité voulait faire disparaître Ja 
seconde phrase: « Il devra être tenu 
compte, lors de sa fixation, des possi- 
bilités financières du débiteur et des dif- 
ficultés qu'il a rencontrées pour satisfaire 
à l’exécution de la décision ». 

M. le ministre de la justice accepterait-il 
que le vote ait lieu simplement sur celle 
partie du texte, le reste étant maintenu ? 
Sinon, nous serons obligés d'émettre trois 
votes au lieu de deux. 

M. le garde des sceaux. J'accepte, 
comme le demande M. le rapporteur, que 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer 
successivement sur la première phrase du 
premier alinéa, sur la deuxième phrase 
de ce même a:inéa, puis sur le deuxième 
alinéa. 

Mme la présidente, La 
M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, Môme les spé- 
cialistes du problème s’y perdent un peu 
et je voudrais que M. le ministre nous 
expliquât pourquoi il demande le vote 
par division et ce qu'il désire exacte- 
ment. 

M. le garde des sceaux. Je pensais le 
faire sur chaque ainéa, mais je veux 
bien m'expliquer immédiatement si'vous 
le désirez. 

Le premier alinéa de l’article 2 comporte 
deux parties. 

Dans la première, il est question de 
l'évaluation du montant de l’astreinte, 
autrement dit de l'évaluation des dom- 
mages et intérêts qui sont demandés au 
cas où l'astreinte doit s'appliquer. 

J'accepte volonliers, comme ‘ l'indique 
l'article, que le montant de lastreinte 
une fois liquidé ne puisse excéder la 
<omme compensat#ice du préjudice effec- 
tivement causé, Je suis donc d’accord sur 
Ja première partie du premier alinéa. 
‘J'aurais eu, par contre, une femarque à 
présenter sur la deuxième partie de ce 
premier a:inéa, qui est ainsi conçue: 

« Jl devra être tenu compte, lors de sa 
fixation, des possibilités financières du 
débiteur et des difficultés qu'il a rencon- 
trées pour satisfaire à l'exécution de la 
décision. » 

Nous sommes ici en présence de dom- 
mages et intérêts, Ces dommages et inté- 
rêts sont la compensation du préjudice 
subi, et l'évaluation du préjudice subi est 
indépendante des possibilités financières 
du débiteur et des difficultés qu'il a ren- 
contrées pour satisfaire à l'exécution de 
Ja décision. 


parole est à 


Je m'oppose donc à celle deuxième 
parlie du premier alinéa. 
le deuxième alinéa est d’une nature 


tout à fait différente. 

Je dois en contester, non le fond, mais 
la forme. 

Cet alinéa est, sous une forme diffé- 
rente, la retranscription pure et simple 
de l'article 1147 du code civil. 

Ur, il me paraît inutile d'inscrire deux 
fois la même disposition dans notre légis- 


: 





lation, surtout en n’en reprenant pas exac- 
tement les mêmes termes, Nous risquons, 
en effet, d'aboytir à un conflit d’interpré- 
tation. 

Je demande, en conséquence, pour la 
clarté et l'inetiligence du texte, que l’on 
s’en réfère purement et simplement à l’ar- 
ticle 1147 du code civil, sans même le 
mentionner, puisqu'il est acquis. 

Le paragraphe 2 de l’article 2 pourrait 
done fort bien être supprimé. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président de la commission, 

M. Jean Minjoz, vice président de la com- 
mission. Madame Ja présidente, Ja pre- 
mière phase ne soulève aucune difficulté, 
On pourrait done la considérer comme 
adoptée. 

En ce qui concerne Ja deuxième, pour 
tenir compte ües observations de M. le 
garde des sceaux, nous pourrions — 
comme nous en avons le droit — ne re- 
prendre que partiellement notre texte, qui 
serait ainsi rédigé : 

« 11 devra être tenu compte, lors de sa 
fixation, des difficultés qu'il a rencontrées 
pour satisfaire à l'exécution de la déci- 
sion », le terme « possibilités financières » 
étant compris lors de l'examen du préju- 
dice effectivement causé. 

C'est la proposition que je fais et que 
je crois pouvoir qualitier de proposition 
de conciliation. 

M. le rapporteur. Le rapporteur accepte 
bien volontiers cette proposition, 

M. le garde des sceaux, C'est une légère 
amé,ioration. 

M. Raymond Triboulet. Avec celte nou- 
velle rédaction de l'article 2, le mot « il » 
n’est plus clair. 

M. le rapporteur, Voici quel serait le 
nouveau texte: 

« Le montant de l’astreinte une fois 
liquidée ne pourra excéder la. somme 
compensatriee du préjudice effectivement 
causé. Il devra être tenu compte, lors de 
sa fixation, des difficuités que le débiteur 
a rencontrées pour satisfaire à l'exécution 
de 6a décision. » 

M. Raymond Triboulet, Le mot « il» 
est donc remplacé par le mot « débiteur ». 
C'est la précision que je voulais obtenir. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix la première phrase du 
premier alinéa de l'article 2, 

{La première phrase du premier alinéa 
de l'article 2, mise aux voir, est adoptée.) 

Mme la présidente, J2 mets aux voix Ja 
deuxième phrase du premier aiinéa de 
l’article 2, avec la nouvelle rédaction dont 
M. le rapporteur vient de donner lecture. 

(La deuxième phrase du premier alinéa 
de l’article 2, mise aux voir, est adoptée.) 

Mme la présidente, Nous arrivons au 
deuxième asinéa de l’article 2. 

M. le garde des sceaux. Je fais des ré- 
serves sur ce deuxième alinéa. 

Mme la présidente. La paroie est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. lour la troisième 
phrase, la commission tient à on texle. 

IH ne Jui à pas échappé qu'il y avait 
une répétition. Mais celle-ci est volontaire, 
parce que, précisément, dans ce domaine, 
nous voulons que soit respecté le sens de 
la loi. 

Le fait même que M, le garde des sceaux 
déclare que ce dont il s’agit est inserit 
dans la loi prouve que son opposition est 
d'ordre secondaire et que, sur le fond, il 
est d'accord avec nous, 

J'espère qu'il se ralliera au point de 
vue de la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. ‘ 

M. le garde des sceaux. Je ne puis ac- 
cepter. 





Si l’on ne faisait que répéter les termes 
mêmes de l'article 1147 du code civil, je 
pourrais paeser., Mais l’idée est reprise 
en modifiant la forme de l’article. 

Je ne sais où nous allons ainsi et 

uelles conclusions tireront les tribunaux 

e cette rédaction. 

Je m’oppose done au deuxième alinéa, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Il ne nous à pas été 
possible d'apporter une nouvelle modif. 
calion quant à la forme, car, conformé. 
ment à la Constitution, l’Assemblée ne 
peut que rejeter ou accepter en tout ou en 
partie, les textes qui reviennent du Con- 
seil de la Répub:ique. 

S’il avait été possible de faire autrement, 
nous nous serions rendus à l'appel de 
M. le garde des sceaux. 

IL nous parait préférable de maintenir 
le texte de Ja commission. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?…. 

Je mets aux voix la troisième phrase 
de l’article 2. 

(La troisième phrase de 
mise aux voir. est adoptée.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’ar- 
ticle 2, 

(L'ensemble de l'article 2, mis aux voir, 


l’article 2, 


‘est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme ia présidente. La commissior, pro- 
pose, pour l'article 3, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte adopté par l’As- 
semblée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — Les dispositions ci-dessus 
s’appliquent à toutes les décisions de jus- 
tice même passées en force de chose jugée 
à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi. 

« En aucun cas il ne saurait y avoir lieu 
à répétition ». 

M. le garde des sceaux. Pour les raisons 
déjà exposées, le Gouvernement formule 
des réserves sur ce texte. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
inande ja parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de joi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


RRQ PA 


CONSE!L DE L'EUROPE 
Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour r 

elle la discussion du projet de loi et de 
a lettre rectificative au projet de loi auto- 
risant le Président de la République à rati- 
fier le statut du Conseil de l’Europe signé 
à Londres je 5 mai 1949 et fixant les mo- 
dalités de désignation des représentants 
de la France à l’Assemblée consultative 
prévue par ce statut (n°* 7166-3523 rec- 
tifié-1783). 

Je rappelle que, dans sa réunion d’hief 
matin, la conférence des présidents a 
prévu pour ce débat une durée totale de 
neuf heures en accordant les temps de pa- 
role ci-après : 

Gouvernement, trois quarts d'heure; 
| Commission des affaires étrangères, unê 
ieure ; 
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Commission du redressement européen, 
un quart d'heure; 

Répartition entre les groupes, pour l’en- 
semble du débat, question préalable com- 
prise, d’une durée totale de sept heures se 
répartissant comme suit: 

Groupe communiste, une heure cin- 
quante-sept minutes ; 

Groupe M. R. P., une heure quarante- 
cinq minutes; 

Groupe socialiste, une heure 
nutes ; 

Groupe radical, trente-trois minutes; 

Groupe P. R. L., vingt-cinq minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 
geize minutes ; 

Groupe d’action démocratique et so- 
cile, douze minutes; 

Groupe de l'union démocratique et so- 
cialiste de la résistance, dix minutes; 

Groupes des indépendants d'outre-mer, 
neuf minutes ; 

Groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale, neuf 
minutes; 

Groupe d'union démocratique des indé- 
pendants, neuf minutes; 

Groupes de l'union des républicains pro- 
gressistes, des républicains populaires in- 
dépendants, du rassemblement démocra- 
tique africain, du mouvement pour le 
triomphe: des libertés démocratiques en 
Algérie: cinq minutes chacun. 

La parole est à M. Bardoux, rapporteur 
de la commission des affaires étrangères. 

M. Jacques Bardoux, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, il est impossible d'étudier 
la politique étrangère des nations mo- 
dernes sans constater une extraordinaire 
permanence dans les objectifs. 

Les années passent. Les générations 
meurent, Les régimes changent. Mais les 
objectifs demeurent, Ce sera, je crois, au 
regard de l’histoire, l'éternel honneur de 
la France, que l’on puisse trouver, dans 
son aspiration vers une organisation su- 
pranationale des Etats européens, un lien 
entre la France monarchique et chrétienne 
d'Henri IV et la France philosophique et 
révolutionnaire de Condorcet et de Rabaud- 
Saint-Etienne, sans parler de la France de 
Montesquieu et de l’abbé Saint-Pierre, dont 
l'élégance physique et intellectuelle- est 
d'un charme prenant. 

Au lendemain du bouleversement euro- 
pe qui suivit la chute de l'Empire de 
Napoléon I, en avril 1814, de Saint-Simon 
et Augustin Thierry publient un livre sur 
« la nécessité et les moyens de rassembler 
les peuples de l'Europe en un seul corps 
per », Cet ouvrage est dédié aux 
arlements de France et d'Angleterre. 

Je me permets de lire quelques phrases 
de Ja préface de Saint-Simon : 

« L'Europe a formé autrefois une société 
confédérative, unie par des institutions 
communes, soumise à un gouvernement 
général, qui était aux peuples ce que les 
gouvernements nationaux sont aux indi- 
vidus, Un pareil ordre de choses est le 
seul qui puisse tout réparer. Je ne pré- 
tends pas sans doute qu'on tire de la pous- 
sière cette vieille organisation qui fatigue 
encore l'Europe de ses débris inutiles. Le 
dix-neuvième siècle est trop loin du 
treizième. Une constitution forte par elle- 
même, appuyée sur des principes emrtn 
dans la nature des choses et indépen- 
dante des croyances, qui passent, et des 
opinions, qui n'ont qu'un temps, voilà ce 
qui convient à l’Europe; voilà ce que je 
prop”, aujourd'hui. Aujourd’hui que la 
‘rance peut se joindre à l'Angleterre pour 
être l'appui des principes libéraux, il ne 
reste plus qu’à unir leurs forces et à les 
laire agir, pour que l'Europe se réorga- 
aise, » 

Au lendemain de l'écroulement euro- 


dix mi- 





péen qui suivit la chute de l'empire de 
Guillaume If, cent quinze ans plus tard, 
Aristide Briand, le 5 septembre 1929, à 
Genève, propose à vingt-six Etats eure- 
péens « de dresser un pacte d'ordre géné- 
ral, pour affirmer ce principe de l'union 
morale européenne et consacrer solen- 
nellement le fait de la solidarité instituée 
entre les Etats européens ». 

J'ai tenu, dans mon popiurs à rappeler 
les dispositions essentielles de ce docu- 
ment. 

Or, voici qu'au lendemain du boulever- 
sement européen, qui suit la chute de 
l'empire d’Adolf Hitler, le 19 juillet 1958, 
pendant la session des cinq ministres si- 
gnataires du pacte de Bruxelles, M. Geor- 
ges Bidault prononce, le premier, le mot 
d'union européenne. Un mois plus tard, 
le 18 août, M. Robert Schuman demande 
à M. Spaak son accord pour scumettre en- 
semble aux gouvernements occidentaux le 
memorandum du Mouvement européen, 
dont il venait d’être saisi. 

Mesdames, messieurs, quelle magnifique 
permanence de l’idée européenne dans la 
pensée française ! Quelle magnifique con- 
tinuité de l'effort français dans ia cons- 
truction européenne ! 

M. Raymond Triboulet. Très bien ! 

M. le rapporteur. Après trois catastro- 
phes, qui ensanglantent la presqu'île, cha- 
que fois, au cours d’un siècle, l'idée fran- 
çaise renaît et l'effort français reprend. 
(Applaudissements.) 

Le groupement, dont le statut est sou- 
mis à votre ratification, n’est pas le pre- 
mier qui se soit constitué au sein de l'Or- 
ganisation des nations unies. Cette der- 
nière fonctionnera normalement dans la 
mesure où elle deviendra une fédération 
mondiale de fédérations nationales. 

Il y a exactement quatorze mois, le 
30 avril 1948, les Etats américains Si- 
gnaient à Bogota leur charte d'union. Mé- 
ditons un instant, mesdames, messieurs, 
sur ce document qui, s’il était nécessaire, 
constituerait la justification de l'initiative 
francaise. 

Mäis, me direz-vous, comment comparer 
l'Amérique et l’Europe ? Tout les sépare: 
elles n’ont ni la mème configuration, ni le 
même passé, ni le même espace. 

L'Amérique est une ile, étroitement res- 
serrée au centre. Eile paraît en former 
deux. La mer, en encerclant les deux 
triangles, resserre leur unité. En les 1iso- 
laat, la mer a facilité leur collaboration. 

L'Europe, c’est une presqu'ile, un <u.- 
de-sac du monde asigtique. Marquellerie 
d'éléments divers, l'Europe n'a ni fron- 
lières historiques ni frontière terrestres ; 
elles ont varié au gré des flux et des 
reflux humains. Ses golfes profonds et ses 
mers étroites ont toujours facilité l'émigra- 
tion. Pas une nation européenne qui, au 
cours de son histoire, soit restée exclusi- 
vement continentale. 

L'Amérique, c’est la jeunesse: des na- 
tions anglo-françaises, anglo-saxonnes, his- 
pano-portugaises, dont aucune na trois 
siècles d'existence. Ni querelles sécuiaires, 
ni rivalités permanentes, 

Europe, c’est une histoire plus de deux 
fois millénaires, dont les origines se con- 
fondent avec celles de Ja civilisation 
humaine. On peut, sans grand effort 
d'imagination, se représenter ce que ces 
ringt siècles ont pu accumuler, dans cette 
presqu'ile étroite et piélinée, de causes de 
dissemblances et de sources de copflits. 

L'Europe, c’est le refoulement au fond 
d'un cul-de-sac. Les émigrations doivent 
déverser les trop-pleins. Les frontières 


cèdent alternativement sous des poussées. 
Pas une d’entre elles qui soit à la fois 
complètement ethnique et géographique. 





Les langues s'entrecroisent, Les peuples 
s’entremè.ent, 

L'Amérique, elle, c'estl’espace. Ni entas- 
sement, ni refoulement, Des terres à défri- 
cher; des villes à bâtir; un avenir à conce- 
voir. Cette aisance crée une mentalité 
commune et réduit les conflits possibles. 

L'espace, tout camme la jeunesse et 
l'insularité, rapproche les Américains mal- 

ré la diversité des cultures et l'opposition 
des régimes. 

H est done normal et logique qu'ils aient 
été les premiers à créer leur union conti- 
nentale, Mais il importe, pour le prestige 
de l'Europe, que les deux constructions 
aient la même grandeur et témoignent de 
la même efticacité. 

Avant été les premières, dans un passé 
lointain, à concevoir ce fédéralisme et les 
premières, dans un passé récent, À tenter 
de le réaliser, les nations -occidentales 
pouvaient, en 1949, sans déchoir, s'inspi- 
rer du modèle américain. | 

L'ont-elles fait ? Le pacte que nous vôus 

demandons de ratifier est-il de même fac- 
ture, large, neuve et hardie? Dans ces 
deux constructions, les façades et les inté- 
rieurs, les déclarations liminaires et les 
Organisations continentales vnt-elles la 
même efficacité ? 
Les déclarations hors texte ont la même 
longueur et la même sonorité. Je note, 
cependant, que le rédacteur américain 
insiste davantage que le rédacteur euro- 
péen, sur la nécessité d'assurer « grâce 
à une compréhension mutuelle et au res- 
pect de la souveraineté de chacun, le pro- 
grès de tous dans l'égalité, l'indépendance 
et le droit. » 

Mais c'est dans les articles, qui définis- 
sent le but, les principes et les normes 
des divers organes de coopération conti- 
nentale, qu'apparaîit entre les deux docu- 
ments une Albence à la fois d'ampleur 
et de précision, dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'elle est saisissante, 

Le statut du conseil de l'Europe ne con- 
sacre à cette définition du but, que les 
deux premiers paragraphes de l'article 1%, 
confirmés par l'article 3 et sanctionnés par 
l’article 8: expulsion de l'Etat, qui en- 
freint le « principe de la prééminence du 
droit et celui en vertu duquel toute per- 
sonne, placée sous Sa juridiction, doit 
ne des droits de l'homme et des li- 
ertés fondamentales » droit d'expulsion, 
” ne figurait pas dans le memorandum 
d'Aristide Briand et qui ne figure pas dans 
la charte américaine. 

Ce laconisme du statut de l'Europe est 
d'autant plus remarquable, que la 
domaines, sur lesquels s'exercera l'activité 
du conseil de l'Europe, est à la fois va- 
gue et limitative. 

Vague, en ce sens que le mot « écono- 
mique » aurait un singulier besoin d'être 
précisé. Limitative, en ce sens que le mot 
« politique » ne figure pas dans cette 
liste, 

La charte américaine, au contraire, con- 
sacre huit chapitres et trente et un arti- 
cles à définir la nature et les buts du 
Gouvernement, les droits et devoirs fonda- 
mentaux des Etats, leurs normes politi- 
ques, économiques et culturelles. 

Trois points sont à retenir: d’abord, la 
différence des termes, dans lesquels les 
deux pactes définissent leur but 

Le but du conseil de l'Europe est défini 
par l'article 1%: « réaliser une union plus 
étroite entre ses membres, afin de sauve- 
garder et de promouvoir les idéaux et les 
principes, qui sont leur patrimoine com- 
mun, et de favoriser leur progrès écono- 
mique et social. » 

Il s'agit donc là d'une définition avant 
tout idéologique. 

Le pacte américain est rédigé d'une fa- 
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+ « Les Etats américains con- 
rent celte charte l'organisation 
internationalé, qu'ils ont étäblie én vue 
de PF rvenir à ui ordre de paix et de qus- 
tice, de maintenir leur solidarité, de ren- 
forcer leur collaboration ét de défendre 
leur souveraineté, leur ‘intégrité territo- 
r'ale et leur indépendanre. 

« Dans le cadre des nations unies, l'or- 
ennisation des Etats américains constitue 
un organisme régional, » 

Cette définition est une définition poli 
tique et nôn une définition idéolog'que. 


con différente 


1 
Fat Oulrs 


Le texte américain — c’est Jà une se- 
conde différence — répudie la guerre en 
termes formels: US 4 + 

« Art. 18. — Les Elats’américains S eu- 
gagent, dans leurs relations internatia- 
ales, ‘à ne pas recourir à l’emploi ‘de 
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traites 
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3 conflits 


{ éoumère les procédures pa- 
doivent permettre de régler 
cventuels entré Etats améri- 
«Ces procédures pacifiques Sont les 
la négociation directe, les bons 


SUHIVAIICS: 
offices, Va médiation, l'enquête, Ja conci- 
hialion, la procédure judiciaire, l'arbitrage, 


et celles sur lesquelles les parties tombe- 
ront d'accord spécialement, à n'importe 
quel rmôment, » k 

Je note comme particulièrement IH poOr- 
fant fait que le pacte américain est 
seui affirmer la nécessité de respecter 
la personnalité des Etats, H y a là une 


ie 


‘rie de formules nouvelles, que je vou- 
drais signaler à l'attention de l'Assem- 
biée, 

« Art, {5 — Aucun Etat ou groupe 
L'Etats n'a le dioit d'intervenir, directe- 
nent ou jiadirertement, pour quelque 


Juotif que ce soit, dans les affaires inté- 
rieures ou. extérieures d’un autre Etat. 
Le principe précédent exclut l'emploi, non 
sculement de la force armée, mais aussi 
de toute autre forme d’ingérence ou de 
tendances attentatoires à la personnalité 
de FEtat et aux éléments politiques, éca- 
nomiques çt culturels, qui. la consti- 
tuent. » 

Deux autres 
Yheine principe, 


artislne 
arti 165 ce 


développent 


Qui oserait affirmer que, dans un texte 
ternational comme le statut du conseil 
le F'Europe,. qui n'est ni un trailé d’al- 
liance, ni une convention. d'assistance, 
u un pacte d'amitié, qui va. beaucoup 


plis loin, qui veut créer une communauté 
jntéfnationale, apte à assurer une union 
d'ordre moral à. adopter une action 
commune en de multiples domaines,: ces 


sions, ces garanties 


et 


définilions, <e6s. préc 
sotent inutiles. ? 
Comment Je: gernient-eHes ‘ dans cette 
presqu'ile surhabitée et ‘euréquipée; qui 
v connu trois guerres en soi%ahte-dix ans, 
qui est devenue le 


chatmp de bataille 
l'univers et dont 


los vainquenrs ne 


nt mème pas capables de dresser, qua- 
tre ans aprés Ja capituhtion, les traîtes 
de paix essentiels ? 

La 1 li} rité de votre commission est 
l'accord avec Jes représentants de Bé: 
nélux pour pensél qne cette charte euro- 
péenne doit être dresste. Elle est double- 
uent 1! saire pour assurer, en face 
de l'union ntinentale américaine, la 
prestige de l'umion continentale eurv- 
Dpe#enrie 

Les rouages conçus par les architectes 
de Bogota our assurer ‘le fonelionne- 
ment de leu: fi sont aussi diflérents 
}2 Ceux qui ont été in orporés dans le 
statut de l'Ein pe 

Da: > pacte de Bogota, quatre rouages 
= le sséinblée de délé- 








gués, ‘un comité des ministres, le conseil 
de l’organisation et le secrétariat de 
l'union et,'en sus — j'y reviendrai — de 
nombreuses commissions et conférences 
spécialisées. 

Quel est le rouage 
pacte de’ Bogota ? 

Ce‘ n’est pas, comme dans le statut‘ de 
l'Europe, le comité ministres des 
affaires étrangères. I n'est qu'un organe 
de consultation, Il ne se réunit que sur 
convocation du conseil de l’organisation. 


essentiel dans le 


des 


[Ii ne peut être convoqué que pour « étu- 


dier les problèmes présentant un caractère 
d'urgence et un intérêt commun pour les 
Etats arnéricains, » 

En fait: Je comité des ministres des 
affaires étrangères constitue une seconde 
assemblée moins lourde à manier el 
moins nombreuse à réunir. 

Le rouage essenticl, c’est 1è conseil de 
l'union ainéricaine., H est formé de délé- 
guis des gouvernements avec rang dam- 
bassadeur et installés au siège de l'union. 
« Ce conseil — je cite — est responsable 
du strict accomplissement des fanctions 
confiées à l'union américaine. » Qu'est-ce 
à dire .? Juger les questions renvoyées 


par la conférence des Etats et par lé 
comité des ministres: adresser à celte 


conférence et à ce comité des recamman- 
dations pour créer, transformer et sup- 
primer les organismes spécialisés; con- 


elure des, accords avec tel organisme 
américain: établir et faciliter la colläbo- 
raiion avec l’organisation des Nations 
Enies. Ce eonseil. a trois organes: le 


conseil économique et social interaméri- 
cain, le conseil interaméricain des ju- 
ristes, le conseil culturel interamérieain. 

Le conseil économique et secial a une 
tache infiniment lourde. Je cite: « Favo- 
riser le bien-être économique et social des 
pays américains au moyen d'une cogpé- 
ration effective ; tirer le meilleur profit de 
leurs ressources naturelles et faciliter leur 
Re ep agricole et industriel et 
l'élévalion du niveau de vie de leurs peu- 
ples, » 

Le conseil devra prêter son assistance 
téchnique pour établir et exécuter des 
plans dé coopération; agir comme orga- 
nisme Coordonnateur des activités écono- 
miques ét sociales; entreprende des 
études; préparer des rapports; inviter le 
consesl d'organisation à réunir des confe- 
rentes ‘spécialisées, | 

Le conseil iñteraméricain des juristes 
est chargé de codifier le droit international 
publie ‘et privé, d'uniformiser les Jégis- 
lations des différents Etats, 

Un epmité juridique de. neuf membres 
constitue sa délégation permanente. 

Le conseileulturel interaméricain;:« afin 
d'assurer la compréhension mutuelle .», 
organise des échanges dans les domaines 
éducatif, scientifique et culturel. 

Parmi ses tâches multiples, je note qu'il 
devra « encourager l'adoption de program: 
mes d'éduçation de base adaptés aux- né- 
cessités des différents groupements de po- 
ulation »5;"« participer À la protection, à 
la conservation et à l’enrichiseement dr 
patrimoine éulturel »: « favoriser -la coopé: 
ration dés peuples dans le domaine de 
l'éducation, dé la science, et de la 
culture,» : 

Il est certain que le conseil de l’organi- 
sation, appuyé sur ces trois rouages, est 
un orgarisme d’un singulier rendement. 


Mais il. faut reconnailre que le comité 
des ministres correspond anieux aux Ccarac- 
tères de l'Union européenne, moins éten- 
due et plus resserrée,' que l'Union àaméri- 
caine, ainsi qu'au carsctère des gouverne- 
ments 


européens plus méfiants vis-à-vis 








“des diplomates professionnels et plus habi- 


tués aux négociations intermimistérielles. 

Mais l'exemple du Conseil de l’organisa- 
tion panamwricaine est probant. Je ne vois 
pas comment le conseil de l'Europe peut 
fonctionner sans ces trois conseils: éeono- 
mique et social, juridique et culturel, qu’ils 
soient rattachés à lassembiée consultative 
ou au comité des ministres. 

L'assemblée panaméricaine est très dif- 
férente de l'assemblée curopéenne. Certes, 
elle est « l'organe suprême de l'union 
panaméricaine. » Ses pouvoirs sont très 
larges: « Elle décide de l'action à suivre 
et de la politique générale; elle détermine 
la structure et les fonctions ‘de ses or- 
ganes; ellé a compétence pour examifrer, 
toute question relative à la vie en commum 
des Etats américains, » 

Ce sont des pouvoirs, dont la largeur 
contraste avec l’étroitesse de ceux dont'est 
investie l'assemblée européenne. Elle ne 
peut délibérèr que sur des sujets soumis 
ou approuvés. “ 

Les problèmes strictement politiques sont 
passés sous silence; les questions de sécu- 
rité et de défense sont mises à l'index. 
Mais l’assembiée américaine ne siège nor- 
malement que tous les cinq ans. L'assem- 
blée européenne siégera tous les ans. Les 
membres de l’une sont élus. Les meétnbres 
de l’autre sont désignés. : 

la conférence américaine vote par Etat 
et à la majorité simple. L'assemblée eura- 
péenné vole par tête et à la majorité des 
deux tiers. 

Ces trois différénces de principes consti- 
tuent, à n'en pas dôuter, trois élémetits 
de plus grande efticacité. 

Votre commission n’en a pas moins 2s- 
sorti sa ratification de quatre réserves, dont 
lé Gouvernement devrail: s’inspifer, soit 
dans la rédaction du projet de règlemeut 
du conseil de l’Europe, soit lors de Ja ‘réu- 
nion préparatoire du comité des ministres. 

Tout d’abord, le statut du conseil de 
l'Europe assure au comité des ministres 
des pouvoirs exorbilants, né: 

Vatre commission émet le vœu que le 
conseil des ministres, dans sa première 
session, dresse une liste des questions 
pour lesquelles l'assemblée - serait libre 
d'ouvrir une discussion et. de -formuier 
des recommandations. 2 

Le secrétariat.du comité des ministres et 
le secrétariat de. Fassemblée coneultative 
ont un rôle différent. Ce-rôle exige des 
connaissances différentes d'ordre diploma- 
tique et -d'ordre parlementaire. Il parait 
impossible à votre commission de les con- 
lier aux mêmes hommes. 

D'autre part; l'expérience: amtérieure 
prouve que le travail des sous-commtiss'ons 
est plus efficace que les discussions à grand 
orchestre. : ! 

Votre commiseion: des affaires étrangères 
émet Favis que ces comités ou iconsel:s, 
conformément à l'exemple donné par la 
charte de Funion américaine, soient à -la 
fors permanents et spécialisés. 

‘Elle pense, enfin, qu'il y aurait un in- 
convénient à créer, dans la délégation 
fränçaise, deux groupes distincts -de :mem- 
bres titulaires et suppléants: les désignés 
et les élus. L'unité de la délégation Jui 
paraît nécessaire. né ‘ + 

Tous les délégués de la République doi- 
vent être des représentants du perse 
vestis par le suffrage universel à um ou 
deux degrés, et afin d'assurer leür: effica- 
cité, leur mandat devrait être valable, 'jus- 

u’au renouvellement intégral où partiel 
de l'assemblée qui le leur a conflé, : 

C'est sous réserte de ces amendements 
et suggéstions, qué votre commission, à 
lx majorité de !8 voix contre 12 et 2 ahs- 
tentions, vous propose de ratifier Je trait 
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qui dresse les trois assises de l'union eu- 
ropéenng, dont il restera à faire, dans les 
mœurs, les lois et les faits, une réalité 
vivante. : 

Permettez-moi, mesdames et messieurs, 
en terminant, d'évoquer un souvenir. 

Il y a vingt ans, quand Aristide Briand 
Jançait son appel aux 26 Etats européens, 
je lui apportai le seul appui dont je pou- 
vais disposer — appui bien modeste et 
bien précaire — celui de ma plume d’his- 
torien et de journaliste. 

Je rappelai, il y a vingt ans, que le 
prestige européen exigeait cet effort 
d'union. Il y eut un temps où la presqu'île 
pouvait s'offrir le luxe de ses querelles 
permanentes et de ses divisions intes- 
tines ; les continents étaient séparés par le 
cluisonnement des distances; mais, au- 
jound’'hui, les distances s'évanouissent et 
es continents se soudent. Les états améri- 
cains font face aux Etats européens. Le 
prestige devient nécessaire à l'Europe 
pour imposer sa loi, pour tenir sor rang, 

our conserver ses droits et pour écarter 
es appétits. Mais comment les conserver, 
si la presqu'ile, qui tient plus de place 
dans l’histoire du monde que sur la carte 
du globe, donnait encore aux continents 
rapprochés et aux nations nouvelles le 
spectacle douloureux de ses guerres pério- 
diques ? ÿ 

J'affirmai, il y a vingt ans, que la résis- 
tance européenne exigeait cet effort 
d'union. La presqu'île millénaire ne con- 
serve plus le monopole des applications 
industrielles de ses découvertes scienti- 
fiques. Des concurrences sont certaines. 
Des supériorités sont évidentes. 11 faudra, 
dans fa vieille Europe, parer au double 
handicap de l’usure et de la distance. 

Comment baïsser les tarifs; comment 
harmoniser les productions, sans avoir 
réalisé d’abord, à queique degré, l'union 
européenne ? \ 

J'écrivai, il y a vingt ans, que la vitalité 
européenne exigeait cet effort d'union 
Cette vitalité est touchée. La lenteur, avec 
laquelle la presqu'ile retrouve sa prospé- 
rité, réconquiert ses marchés, est là pour 
le prouver. 

Or, le temps presse. Pour doubler les 
ftapes et pour reconquérir cette avance, 
il faut une atmosphère sereine d'union du- 
sable. Et j'ajoutai textueilement : 

« La vilalité est à ce prix. Sinon, l'Eu- 
rope, déjà affaiblie par le retour de Ja 
Russie à la dictature asiatique, ne &era 
plus capable de collahorer avec les Amé- 
riques à la création d’une nouvelle civili- 
sation occidentale sur les rives d’une au- 
tre Méditérannée, moins étroite et moins 
fermée, taillée à la mesure du siècle, qui 
s'ouvre et du monde qui s'élargit. » 

I ne me dépait pas, mesdames et mes- 
sieurs, vingt ans p'us tard, du haut de 
cette tribune de l’Assemblée nationale, de 
reprendre les mêmes formules pour affir- 
Iner, avec la mème ténacité, la nécesgité 
d'une œuvre européenne, qui fut et qui 
reste une idée française. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés à droite, au centre et à 
gauche.) £ 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
étrangères 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission des affaies étrangères. Mes- 
dames, messieurs, il y a, peu d'exemples, 
dans l'histoire, d'un effort aussi continu 
que celui qui à été fait en faveur de 
l'idée européenne et d'une organisation 
européenne, et dont il a failu attendre 
aussi longtemps les premiers résuitats 
concrels. Rusei, pour limités qu'ils soient, 
ces résultats n’en sont-ils que plus remar- 
quables, Quand on considère les difficuités 


qu'on a dû surmonter, les obstac'es qu'on 
à dû vaincre, nous devons nous féliciter 
du projet qui nous est soumis. ; 
Est-ce faire preuve d'orgueil national 
que de souligner, comme J’a fait, d’ail- 
leurs, le rapporteur, M. Jacques Bardaux, 
le rôle éminent joué par notre pays dans 
cette prise de conscience européenne et 
dans la réalisation dont nous discutons ce 
matin ? 

Sans remonter aux projets Jancés par 
tous les précurseurs, hommes d'Etat, phi- 
losophes ou penseurs, je voudrais ici té- 
moigner à notre cher président Edouard 
Herriot la reconnaissance que lui doivent 
tous ceux qui sont attachés à l’idée euro- 

éenne, pour la part.qu'il a prise, l'un 
es premiers, en 1929-1950, pour donner 
vigueur et force à cette conception euro- 
péenne, Aussi bien par son livre Europe, 
paru à ce moment, et toujours si actuel, 
Lea par ses nombreux discours, le prési- 

ent Herriot a préparé l'opinion et ouvert 
la voie au projet de fédération européenne 
lancé par Briand. (Applaudissements.) 

Il failut attendre longtemps avant que 
ces.idées généreuses ne passent du stade 
des projets à celui aes réalités. Félicitons 
le président Georges Bidault pour l'ini- 
tiative qu'il a prise à la Haye, en juillet 
1948, lorsqu'il a préconisé, devant les mi- 
nistres des affaires étrangères, signataires 
du pacte de Bruxelles, l'Union européenne. 
(Tres bien! très bien! au centre.) 

Depuis lore, le président Schuman, avec 
une inlassable ténacité dont nous lui som- 
mes tous reconnaissante, fut l’un des arti- 
sans du projet qui nous est soumis. (Ap- 
plaudissements.) 

Mais comment, mes chers collègues, na 
pas souligner aussi le rôle immense joué 
par les peuples ? Vaste mouvement d y 24 
nion, qui bouscula les résistances des 
gouvernements réfractaires. Certains di- 
saient que l’Union européenne ne doit pas 
être seulement l'affaire des gouverne: 
ments. Elie ne se fera de facon effective 
et complète que si les peuples et l'opi- 
nion publique lui donnent leur adhésion 
sentimentale. ‘ 


En ce cas, l'Union européenne est déjà 
faite. Bien peu d'idées ont soulevé au 
tant d'enthpusiasme, provoqué autant de 
zèle, favorisé autant d'initiatives géné- 
reuses, 

Je vous demande de ne pas les oublier, 
tous ces militants, tous ces propagandistes 
désintéressés, tous ces enthousiastes qui 
consacrèrent de longues heures et tant 
de moments de liberté à faire connaître, 
à défendre et à prôner ce qui n'était alors 
qu’une chimère, une espérance et qui est 
aujourd'hui une réalité : l’Assemblée euro- 
péenne. (Applaudissements.) 

Cette somme inégalée d'efforts dépensés 
au service de celte noble idée, nous im- 
pose un devoir: tout faire pour que cette 
première tentative soit un su’cès, un 
échec, même relatif ri:quant de provoquer 
les plus redoutables déceptions. 

M. Robert Schuman. Très bien! 


M. le président de la commission. L'Eu- 
rope a-t:elle le choix d'être ou de ne pas 
être ? Nous ne le pensons pas et permet- 
tez-moi de vous en donner les raisons. 

Menacée de faillite avant l'entrée en vi- 
gueur du pen Marshall, l'Europe est en- 
core convalescente et déjà elle est mena- 
cée par deux dangers, l’un prévisible et à 
terme: 1952; l'autre, qui devient préoccu- 
pant et pus proche peut-être. 

1952 est une date fatale pour le destin 
de l'Europe. Mème si rien ne vient d'ici 
là compromettre l'exécution du plan Mar- 
shall, le déficit commercial des dix-neuf 





core deux à trois milliards de dollars et, 
malheureusement, le redressement de 
l'économie allemande ne pourra qu'ag- 
graver encore les déficits internes des pays 
européens. 

Croit-on que si la structure économique 
et politique des nations européennes de- 
meure ce qu'elle était avant 1939 et ce 
qu'elle est encore aujourd'hui, une solu- 
tion pourra être trouvée pour parer à ce 
déséquilibre redoutable et profond ? 

La vérité, c'est que l'Europe comparti- 
mentée n’est plus viable et que c'est seu- 
lement ce que feront pour eux-mêmes, dès 
maintenant, les pays de l'Europe occider- 
tale qui pourra les sanver. 

Mais cela, c'est l'hypothèse optimiste. 
Si d'ici 1992, les difficultés s'aggravaient, 
alors des déterminations encore glus ra- 
med s'imposeraient ‘à nous, sans délai. 
foujours menacés par la lassitude de notre 
créancier, nous risquerions, en face de 
difficultés aggravées, d’être les premières 
victimes d'une politique d'économies, 
contre-coup inévitable de la dépression 
croissante qui ne manquerait pas de désé- 
quilibrer le budget américain. 

Ceux qui, en Amérique, défendent l’aide 
à l’Europe contre ses détracteurs, car il y 
en a, ont toujours" vanté les progrès de la 

roduction et du relèvement européens. 

uelle serait leur autorité si l'opinion amé- 
ricaine constatait que la coopération euro- 
péenne reste un sujet de discours et 
qu'aucun résultat n’a pu être obtenu ? 

Lorsqu'en 1948, les Etats-Unis offrirent 
leur aide à l'Europe, un principe s'imposa : 
avant de recourir aux prestations du mar- 
ché américain, l'Europe devait épuiser les 
ressources de sa propre économie, non 
seulement en utilisant au maximum sa 
capacité de production, mais surtout en 

oussant au maximum les échanges entre 

es pays européens eux-mêmes. 

Avons-nous fait sur ce point tous les 
efforts nécessaires ? N'oublions pas, en 
effet, que s1 l'on comprend, outre-Atlan- 
tique, que sans dollars nous ne puissions 
assurer nos échanges avec les Etats-Unis, 
on ne comprend abso:ument pas, en re- 
vanche, que nous ne parvenions même pas 
à commercer aisément entre nous. Qui 
pourra trouver une solution aux difficultés 
croissantes qui menacent les exportations 
européennes, sinon ces pays eux-mêmes ? 

Vous savez que les exportations euro- 

éennes sont tombées de 33 p. 100 pendant 

e premier trimestre 1949 par rapport au 
premier trimestre 1948, si bien que leg 
exportations européennes vers les Etats- 
Unis ne couvrent maintenant que 13 p. 400 
des achats que nous sommes obligés de 
faire aux Ftats-Unis. 

L'Europe, si cette situation persistait, se 
trouverait donc en présence d'une situa- 
tion dramatique. Cela signiflerait que l'Eu- 
rope ne fait pas de progrès vers le but es- 
sentiel du plan Marshall, qui est le réta- 
blissement de l'équilibre de la balance des 
payements vis-à-vis de la zone dollar. 

Seuls les efforts collectifs de l'Europe lui 
permettront, non seulement de limiter les 
répercussions d'une dépression possible 
aux Etats-Unis, mais aussi de maintenir 
ses débouchés. 

Pour y réussir, il faut que nous arrivions 
à un abaissement des prix européens. Nos 
prix Sunt trop élevés. Hi faut surtout que 
nous développions nos échanges entre 
l'Est et l'Ouest de l’Europe nous consta- 
tons avec satisfaction une augmentation de 
25 p. 100 en 19%48 par y à 1947 ainsi 
qu'avec les territoires d'outre-mer et lez 
pays de l'Amérique latine. 

Voilà les tâches qui attendent les mem- 
bres de l'assemblée européenne. 

Toutes ces tâches outrepassent-elles les 





Elats associés alteindra à ce moment en- 


droits du conseil de l'Europe ? 
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Absolument pas. Au chapitre 1%, que 
vous connaissez, je note que le but du 
conseil de l'Europe est de réaliser une 
union plus étroite entre ses membres afin 
de sauvegarder et de promouvoir les 
idéaux et les principes qui sont leur patri- 
moine commun et de favoriser leur pro- 
grès économique et social. 

Ce but sera atteint par l'examen des 
questions d'intérêt commun, par la con- 
clusion d'accords et l'adoption d'une 
action commune dans les domaines éco- 
nomique, social culturel et seientifique. 

On nous dit souvent: Mais à quoi bon 
une assemblée européenne, pourquoi une 
union européenne ? N’avez-vous pas déjà 
l'O. N. U. et l'O. E,. C. EF. ? Sur des plans 
divers ces différents organismes ne pour- 
suivent-ils pas des buts identiques ? 

L'objection ne nous parait pas valable 
pour deux raisons que je voudrais vous 
soumettre. 

La première est une raison de forme: 
c’est que l'O. N. U. et l'O. FE. C. E. sont 
composés par des gouvernements ou par 
leurs représentants. Or, depuis 199, il y 
a eu de si nombreuses conférences inter- 
nationales de ministres ou d’experts, qui 
ont toutes échoué, qe l'opinion publique 
a d'abord perdu la foi dans ces sortes de 
réunion, puis s’en est, petit à petit, com- 
plètement désintéressée. L'assemblée eu- 
ropéenne sera, pour la première fois, la 
réunion de représentants des peuples des 
différents pays délibérant en commun 
pour rechercher des solutions collectives, 
ét, souhaïitons-le, construetives, Jamais, ni 
Ja S. D. N., ni l'O. N. U. n’ont été des 
assemblées de représentants des peuples, 

M. Raymond Triboulet, Très bien! 


M. le président de la commission. [La 
deuxième gaison concerne le fond; les 
objectifs de l’union européenne sont dif- 
férents de ceux des organismes déjà exis- 
Sans doute, faudra-t-il déployer, 
comme je le disais à l'instant, tous les 
efforts pour permettre à l’Europe de 6e 
suftire à elle-même, mème quand cessera 
l'aide américaine, mais il faudra aussi — 
c’est notre souhait à ious — penser J'Eu- 
rope politiquement, économiquement 
humainement, 

Politiquement — je n’y insisterai pas — 
par le maintien des principes de liberté 
et de diversité qui sont jes nôtres, La civi- 
lisation européenne n'est pas une eivilisa- 
tion de masses. Cette civilisation existe, 
précisément, pee qu'il n’y ait pas de 
masses, mais des hommes assez conscients 
pour ne jamais constituer des masses, 
même s'ils sont entre eux rassemblés. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 

Economiquement, parce qu'il s’agit de 
rechercher l’élévation du maximum des 
niveaux de vie nationaux, une améliora- 
tion maxima des conditions de travail el 
de vie de tous les travailleurs. Nous 
avons, vous le savez, un retard très 
important, par de  Ÿ à l’économie armé- 
ricaine. Le standard de vie moyen de 
l'Europe étant en retard, nous devons faire 
tout ce qui dépend de ous pour l’élever 
de nouveau. Le retard des productivités 
n’est pas moins sensible, Seule, une union 
économique européenne permettra d’amé- 
liorer la productivité du travail. Sur ces 
différents points, des rapports remarqua- 
bles ant été faits à la récente conférence 
économique européenne tenue à West- 
minster, en avril dernier. Je n’y insisle 
donc pas. 

Seule l’Union européenne permettra de 
trouver une solution à cet angoissant pro- 
blème du blocage des différentes écone 
mies européennes: vous voulez faire du 
commerce avec NOUS, mais ComIMeNt paye- 


tants. 


et 








rons-nous vos produits si vous ne nous 
achetez rien ? 

Tant que les produits et largent ne 
pourront pas circuler aisément, tant que 
les hommes et les femmes ne pourront 
voyager aisément, l’Union européenne ne 
sera qu'une illusion. 1 

li faut régler le grave problème de l’im- 
migration. 750.000 personnes déplacées 
sont toujours en Europe. L'Italie, l’Alle- 
magne, l'Angleterre même, la Hollande, 
ont une population excédentaire. Si lon 
veut éviter des crises ou une explosion, 
vous savez comme moi qu’il faut rétablir 
les grands courants migrateurs. 

Enfin, vous ne réglerez pas le problème 
allemand si vous ne construisez pas J'Eu- 
rope. Le sort de l'Allemagne ne peut être 
réglé et ne doit être réglé que dans le 
cadre européen. 

Le danger allemand, même purement 
économique, n’est déjà plus chimérique. 1] 
sera d'ici peu une préoccupation majeure 
de l'Europe. L'Allemagne se relève très 
vite, 

M. Pierre Montel. Très bien! 

M. le président de la commissions Elle 
représente 20 p. 100 de l'Europe occiden- 
tale. La. production de Ja Rubr dépasse 
déjà celle de la France. Le jeune Allema- 
gne occidentale, pourvue des 414 millions 
e dollars du plan Marshall, fait preuve 
d'un dynamisme redoutable. 


Vous pouvez imaginer facilement ce que 
serait, dans une Europe divisée, une Alle- 


magne occidentale qui, à elle seule, compte 
46 millions d'habitants et qui, sur 248.000 
kilomètres carrés, a 185 habitants au kilo- 
mètre carré, Etat aux possibilités indus- 
trielles infinies, condamné à produire 
beoucoup afin d'exporter ce qui est essen- 
tiel pour atténuer son déficit alimentaire 
de 40 p. 100. 

Si vous voulez éviter que l'Europe se 
construise autour de l'Allemagne, il faut, 
d’abord, faire une Europe dans laquelle 
l'Allemagne aura sa place au lieu d’être 
la puissance dominante d’une Europe di- 
visec. 

M. Pierre Montel. Très bien! 

M. le président de la commission. Mais 
que d'obstacles encore sur cette route de 
l'union européenne ! Je ne crois pas qu'il 
soit inutile de les définir car nous ne 
pourrons les surmonter que si nous les 
connaissons, 

Ces obstacles, issus pour la plupart de 
ce passé compartimenté et diversifié, sont 
d'abord psychologiques. Vous savez les 
courants qui partagent depuis toujours les 
opinions publiques dans nos différents 
pays d'Europe et qui aboutissent à des 
contradictions, à une incertitude peu fa- 


| varables à un véritable rapprochement. 


Vous savez aussi le rôle que jouent je 
souvenir des luttes passées, encore insuffl- 
<samiment effacé, maïs surtout les routines, 
Chacun admet que les vieux pays de l’Eu: 
vope occidentale ne sont plus en mesure 
‘de se sauver ou de se relever isolément ; 
chacun reconnaît que les bouleversements 
apportés par les progrès de la technique 
ont entrainé une diminution des distan- 
ces et rendu les frontières désuètes et trop 
exiguës, mais quand il s'agit de tirer les 
conséquences pratiques de ces constata- 
tions évidentes du point de vue politique, 
économique, financier et monétaire, les 
notions traditionnelles et routinières an- 
crées dans les esprits, notions qui sont, 
hélas ! le fruit de préjugés et d'un con- 
formisme qui nous à fait tant de mal, for- 
ment un barrage contre lequel se brisent 
toutes les bonnes volontés. 

Et puis, il y a les sceptiques, ceux qui 
doutent de had ve ceux qui disent 
Mais comment voulez-vous faire l'Europe 


ns " Russie en occupe une très grande 
partie 

Ce n’est pas la première fois, "mes chers 
collègues, que la Russie s’est avancée vers 
l’ouest de l'Europe. Je ne voudrais pas, 
faire un jong rappel historique ; je 
me bornerai à indiquer qu’en 1735 et en 
1747, les armées russes étaient sur le Rhin, 
qu’en 1760, elles occupaient Berlin, qu’en 
1814, elles occupaient Paris; que les ar- 
mées russes ont occupé la Roumanie à dix 
reprises en deux siècles, qu'il y a 150 ans 
les Russes avaient pris pied à Malte, qu'ils 
ont cécupé la Pologne et la Hongrie, non 

as une fois mais plusieurs. Mais toujours 
‘Europe a résisté et toujours la Russie a 
fini par se retirer. Pourquoi voulez-vous 
ge cette fois encore, la plus grande partie 

e l'Europe rogressiste ne résiste pas à 
la pression de cette puissance non euro- 
péenne qui fait intrusion dans la commu 
nauté européenne ? 

M. Gilbert de Chambrun. Me permettez+ 
vous de vous interrompre ? 

F M. le président de la commission. Volon« 
iers. 

M. Gilbert de Chambrun. Je fais remar- 
quer à M. le président de la commission 
qu'il existe une Russie d'Europe dont 
nous avons vu la configuration dans tous 
les atlas. N 

D’autre part, je voudrais demander à 
notre collègue s’il considère Dosteïievski . 
comme un auteur asiatique ou comme un 
auteur européen ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président de la commission. C’est 
un sujet de discussion très intéressant, 
mais je crois qu'il nous entraînerait très 
loin et que nous le poursuivrons plus aisé- 
ment dans les couloirs qu'à cette tribune, 

Mme Madeleine Braun. Répondez à la 
question. 

M. Jean Guillon. 
ponse. 

M. le président de la commission. A! 
l’opposé, il y a ceux qui font une con- 
fiance excessive à l'Amérique, ceux qui 
comptent uniquement sur Amérique. 
Pour ceux, la vérité est devenue améri- 
caine: Pax americana; inutile de cons- 
truire quoi que ce soit, attendons tout 
de l'Amérique, disent-ils, 

Mais ces croyants dans la puissance amé« 
ricaine oublient que ce sont les Américains 
eux-mêmes qui nous engagent à recréer les 
“conditions viables d’une économie curo- 
péenne inquièts qu'ils sont de ne pou- 
voir longtemps continuer l’aide si utile à 
notre relèvement, 

« Si l’Europe ne réussit pas à s’unir, 
les Etats-Unis pourront retourner à lisola- 
tionisme ». C’est M. J. Forster Duiles qui 
nous à prévenus. 

Que disent MM. Hoffmann et Harriman ? 
« Les Arnéricains n’aideront qu'une Europa 
unie », 

L'obstacle juridique, vous le connaissez, 
c’est celui de la souveraineté nationale, 
Cetle notion, qui jusqu'au x1x° siècle assu- 
rait à l'Etat une souveraineté illimitée à 


Ce rest pas une ré« 








l'intérieur et à l'extérieur, une souverai- 
nèté absolue, est aujourd’hui dépassée. 

L'évolution du droit international ne 
peut plus nous permeltre d'accepter que 
l’ordre juridique étatique soit un ordre 
juridique absolument autonome, spontané, 
né de lui-même, conditionnant tous les 
autres. L'avènement d’un régime d’inter- 
dépendance mmnatérielle des Etats oblige 
bien les Etats eux-mêmes à accepter des 
amputations à leur droit souverain. La loi 
internationale doit avoir le pas sur la loi 
nationale. 

M. Francisque Gay. Très bien! 

M. le président de la commission. Les 
conventions ou organisations internatio- 
, hales doivent l’emporter sur les lois ou 
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Je: organisations nationales. J'entendais, 
l'autre jour, mon collègue et ami Le Bail 
dire à la commission des affaires étran- 
rcres, que c'était une thèse depuis long- 
temps défendue par 1 
que la souveraineté internationale doit 
être supérieure à la souverainelé nationale. 
Nous sommes très nombreux à partager 
complètement cetle opinion. 

M. Marc Scherer. Très bien! 

M. le président de la commission. Mais 
l'ohjection la plus forte est une objection 
d'ordre économique. 

Le planisme de l’Europe occidentale est 
opposé à l'Europe unie parce qu'il est basé, 
inconsciemment peut-être, mais de facon 
décisive, sur l'idéal de l’autarcic natio- 
nale. 

Dans chaque plan, on insiste sur les élé- 
ments d’un puissant développement indus 
triel. 

Au lieu de maintenir la spécialisation 
industrielle européenne, chacun essaie de 
faire ce pourquoi il est le moins qualifié. 
Le Benelux et la Suisse développent leur 
production textile, par exemple, pendant 
que la Suède développe son horlogerie. 

Les pays qui produisaient avant guerre 
le moins de produits colorants, d'acier, de 
picces détachées, de cotonnades, envisa- 
gent maintenant d'en augmenter la pro- 
duction. 

Les différents plans, qu'il s'agisse du 
plan français, des plans de l'O. E. C. E. et 
de lous ceux des différents pays, manquent 
d'harmonie et risquent de nous conduire 
à de redoutables mécomptes. 

Tous ont pour but de produire le plus 
po:sible et d'exporter davantage, mais per- 
sonne ne sait où trouver des acheteurs et 
quels sont les prix que la concurrence in- 
ternationale imposera. 

« On nous fait faire des efforts considé- 
rables, écrivait récemment un analyste lu- 
cide, pour courir après un but qu'il est 
impessible d'atteindre. » 

Le planisme purement national asphyxie 
ei jaralvse tous les efforts de relèvement 
Cutupéen. Voilà un obstacle de taille sur 
la route sinteuse de la construction euro- 
géenne. H re s'agit pas, pour chacun? 
des nations européennes, d'élaborer un 
prog'amme lui permettant de se passer de 
ses Voisins, mais au contraire de tendre 
à utiliser de la facon la meilleure et la 
plus constructive toutes les ressources 
occidentales, 

Vous sôvez, mes chers collègues, que ce 
qui à retardé si longtemps cette construc- 
tion européenne, nous devons le reconnai- 
tre, c'est l'attitude hésitante de la Grande- 
Bretagne. Certains vont jusqu'à penser 
que, pour des raisons historiques, la 
Grande-Bretagne « se méfie » de l'Europe. 

Il n’est pas douteux que, tout en agis- 
Sant avec assez de souplessé ou de fer- 
melé pour empêcher l'installation d’une 
puissance dominante en Europe, le gou- 
vernement anglais a traditionnellement 
freiné une organisation de l'Europe, crai- 
gnant, sait d'être obligé d'entrer dans 
cette Europe en voie de formation, ce qui 
compliquerait sa politique à l'égard du 
Commonwealth, soit de voir l'Europe se 
faire sans l’Angieterre, ce qui présenterait 
des inconvénients majeurs. 

.H y aurait toutefois une grande injus- 
lice à imputer à toute l'Angleterre cette 
ällitude de réserve défiante à l'égard d’une 
Organisation européenne. 

On ne saurait oublier que, depuis long- 
temps, Winston Churchill, avec toute son 
autorité prestigieuse, a conseillé à l’Europe 
de s'unir. Son rôle fut décisif. Il ne fut 
Q silleurs pas le seul à livrer ce bon com- 

at, 

Une évolution incontestable s'est pro- 
dnile récemment de l'autre côté de la Man- 


le parti socialiste, | 





che. Ne lisait-on pas, dans la brochure- 
programme du parti travailliste lui-même, 
sous le titre: « Le travaillisme a foi dans 
la Grande-Brelagne », ces lignes que je 
veux vous citer: « Sans une marche vers 
une unité plus intime de l'Europè, marche 
qui devra être réellement poursuivie au 
cours des prochaines années, aucun des: 
états d'Europe occidentale ne geut espérer 
assurer la force ni la prospérité de son 
économie. » 

M. Pierre-Olivier Lapie. Me permettez- 
vous «de vous interrompre, moësieur Bon 
nefous *? 

M. le président de la commission. Je 
vous en‘prie. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Mes chers collè- 
gues, en remerciant le président de la 
commission des affaires étrangères de bien 
vouloir me permettre de l'interrompre, je 


voudrais, comme président du groupe 
parlementaire franco-britannique, confir- 


mer en quelques mots les paroles qu'il 
vient de prononcer. 

En effet, lorsque, la semaine dernière, 
des membres de l'Assemblée et du Conseil 
de la République ont eu l'honneur d'être 
recus à déjeuner par M. Bevin, celui-ci ne 
s'est pas borné à saluer les représentants 
de la France et du Parlement francais par 
les quelques mots de bienvenue habituels. 
Il a désiré, à la fin de ce repas, présenter 
un exposé trés complet sur sa position vis- 
à-vis de l'Europe. 

Certains d’entre nous ont quelque peu 
souri quand M. Ernest Bevin nous à dé- 
claré que c'était lui qui était le père de 
l'Europe et que, par conséquent, il fallait 
bien compter dans l'Assemblée euro- 
péenne sur la collaboration enthousiaste 
de la délégation britannique. 

Quelques-uns d’entre nous se sont alors 
rappelé certaines hésitations antérieures, 
mais nous ne pouvons que souligner avec 
plaisir le fait que la délégation brilanni- 
que, déjà nommée et entiérement consti- 
tuée par des parlementaires, soit présidée 
à Strasbourg par M. Morrisson el composée 
d'un nombre important de grands parle- 
menlaires anglais des deux partis. 

Retenons donc, mes chers collègues, de 
ce toast amical qui vous était destiné que, 
désormais, dans la constitution de PAs- 
semblée européenne, la France et l'Angle- 
terre, les deux grandes démocraties oeci- 
dentales prennent toutes les deux des po- 
sitions déterminées et peuvent être déti- 
nitivement considérées comme les deux 

iliers essentiels de la construction de 

‘Europe. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président de la commission. Mais, 
mesdames, messieurs, si l'opposition de- 
terminée de certains milieux anglais s'est 
transformée en une réserve sceptique, le 
scepticisme demeure. Sous le titre: l'Union 
européenne est-elle nécessaire ? L'Econo- 
mist écrivait récemment: 

u L'union européenne ne pourrait en rien 
améliorer la productivité d'ici 1952, Les 
fermiers d'Europe ne feraient pas pousser 
plus de blé en étant unis. I n'y aurait qas 
plus de capitaux à investir, pas plus de 
produits, d'ici 1952, à vendre contre des 
dollars, » 

Nous ne voulons pas, pour notre part, ac- 
cepter de: dome pessimiste émise par 
certains observateurs, et les déclarations 
de M. Lapie nous détournent heureusement 
de celte crainte que les Anglais, au lieu de 
continuer à donner l'impression de refuser 
l'Europe unie, #n exigeant constamment 

u’elle s'applique à la réalité, vont donner 
dorénavant l'impression de la vouloir, en 
la laissant, en fait, se perdre dans les sou- 
haits et les contradictions. 

N'oublions pas toutefois, 


quand nous 


parlons de l'Angleterre, qu'avant d'être 


européenne elle appartient au Comtmon- 
weallh. N'oublions pas que M. Emery, au- 
cien premier Lord de l'Arnirauté, nous 


avertissait ainsi récemment: 


« L'adhésion de l'Angletèrre à un sSys- 
tème pratique de l'unité économique de 
l'Europe sera toujours forcément cond 
tionnée par les exigeances premieres de 
l'unité économique du Connnonwealth, » 

N'oublions pas, quand nous parlons de 
l'Angleterre, de sa méfiance traditionnelle 
à l'égard des canstitutions écrites et des 
engagements inconditionnel, N'oublions 
pas son pes d'empressement à unir son 
destin à des puissances continentales dont 
la stabilité potitique., le don d'organisation 
et l'esprit de sacritice lui paraissent insuf- 
fisants 

Enfin, dans le 3.#sent, l'expérience éco- 
nomique et sociale qui se podrsuit actuet- 
lement ne pourrait, sans danger, tañht le 
mécanisme en est délicat supporter une 
interpénétration avec des systemes diffe- 
rents. 

I n’est pas douteux que, chaque fois 
que l'on a essayé de mettre au point un 
programme susceptible de développer les 
échanges entre les dix-neuf membres de 
l'O. E. C. E., bénéficia ses du plan Marshalt, 
les experts britanniques ont gris une atti- 
tude dont les répercussions ont été de eom- 
Le cs une construction économique de 
‘Europe. 

Ainsi que le remarquait récemment 
M. Jacques Chastenet dans la Gazette ue 
Lausanne, « tout ce que l'austère et im- 
périeux chancelier de l'Echiquier semble 
attendre des continentaux, c'est qu'ils ab- 
sorbent le plus possinle de marchandises 
anglaises avec le moins de réciprocité pos- 
sible, » 

Sans doute, la situation de la Trésorerie 
brilannique est-elle sérieuse, la chute des 
exportations extérieures sur le marché 
atméricain préoccupante pour le chancelier 
de l'Echiquier; mais l'Angleterre, nous en 
sotnines SÛrs, saura mesurer les con$é- 
quences dramatiques d'une Europe affai- 
blie et travaillera à cetie construction de 
l'Europe que nous allons faire à Stras- 
bourg. 

Mesdames, messieurs. l'Europe est, an 
point de vue économique et au point de 
vue humain, une force que l'on ne peut 
négliger. 

Les dix pays déjà adhérents au Conseil 
de T'Europe représentent 2.150.000 kïlom- 
tres carrées, 40 l'. 100 de là superlivie des 
Etats-Unis. 

Les pass adhérents au conseil de l'Eu- 
rope sont dotés de puissantes industries et 
leur sol est cultivé au maximum. Hs out 
une population extrèmement importante de 
131 tuillions d'habilauts, contre 143 mit- 
lions aux Etats-Unis et 200 mmillious en 
U KR. S.Ss. 

Leur production de charbon est de 
20 p. 100 de l'extraction totale du charbon 
dans le monde; ik produisent 20 p. 100 de 
l'acier du monde, 20 p. 109 des fontes, fers 
et alliages, 21 p. 100 de l'électricité et les 
chiffres concernant : agriculture Sont cyfa- 
lement encourageants. 

Sans doute regretions-nous que | Europe 
actuelle susceptinie de < unir et de coopé- 
rer librement soit réduite à ce point, Avec 
M. Jacaues Pardoux, notre rappor'cur, je 
ne cache pas que nos rèves élatent plus 
vastes, Mais l'heure n'est pas aux récrimi- 
nations ou aux regreis. 

L'Europe, dont les représentants se rÜti- 
nissent à Strasbourg, en août prochain, 2 
encore, au départ, des possibilités immen- 
ses: élandard social et économique tré 
élevé, basé sur une large diffusion des € 
pitaux, de l'éducation générale, de la fo: 
mation le l'organisation 





professionnelle, de 
syndicale, Ces pavs sout ceux où le wro- 











4408 





ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 8 JUILLET 1949 





grès scientifique a été le plus incessant en 
raison d'un esprit exceptionnel d’émula- 
tion. Foyer de culture, les langues et litté- 
ratures nationales de ces pays gardent un 
ravonnement universel, 

Entin n'oublions pas 4es prolongements 
des territoires d'outre-mer qui dépendent 
précisément de ces pays groupés à l’occi- 
dent de l'Europe. 

Tout le monde est d'accord pour recon- 
naitre que de la tenue de l’assemblée eu- 
ropéenne, de son sérieux et des tâches 
auxquelles elle se consacrera, dépendra le 
sort même de cet organisme en devenir. 

Notre collègue, M. Philip, a écrit ces der- 
niers mois : 

« S'agit-il d’ün geste symbolique ou du 
début d’une ère nouvelle, noyau du futur 
parlement des états unis d'Europe ? L’As- 
semblée ne réussira, ajoutait M. Philip, 
que si elle fait un travail technique précis 
et constructif et si elle sait s'imposer la 
stricte orthodoxie nécessaire. » 

Ce qu'il faut évidemment éviter, c’est de 
faire de cette assemblée une nouvelle tri- 
bune ouverte aux bavardages, aux décla- 
mations ou à la propagande partisane, (Ap- 
plaudissements a gauche, à l'extrême qau- 
che el au centre.) 

M. Pierre Cot. Très bien! 

M. le président de la commission. 
M. Bevin disait, avec raison, il y a peu 
de temps: 

« Une chose m'inquiète: Je ne voudrais 
pas que cela sombrât dans des bavardages 
inutiles. Je veux que soit créé un orga- 
nisme pratique et positif. » 

Et M. Carton de Wiart, dont vous savez 
le rôle qu'il a joué en Europe depuis plus 
de soixante ans, écrivait de son côté: 

« ]l serait vain et dangereux de faire une 
nouvelle tribune internationale où les 
hommes politiques de tous les partis dé- 
nués à la fois de toute responsabilité et 
de toute autorité effective, viendraient 
confronter leurs idées, leurs revendica- 
tions, leurs chimères, pour le seul résul- 
tat de transférer sur un terrain plus vaste 


et avec l'appareil spectaculaire de ces 
grandes foires oratoires., les querelles et 
les rivalités qui les opposent dans leurs 
parlements respectifs. » 

Par conséquent, deux écueils guettent 
celte assemblée: se laisser accaparer par 
un esprit partisan, perdre le sens de la 
réalité, et S'abandonner à la démesure ou 
à l'utopie. 

Ce cue nous devrons faire, c’est d’abord 
réaliser la mise en commun des res- 
SOU] \Q 

Nous avons cté nombreux dans cette 
enceinte même à dire que l’Europe de- 


vait constituer un grand pool de ces ri- 


chesses. Nous avons déjà, M. René Mayer 
et moi-même, réclamé une société euro- 
péenne des charbons., Nous pensons qu’il 


faudra aller plus loin et faire le mème ef- 
fort dans d'autres domaines. 

Sans doute, les résistances seront-eHvs 
rès fortes et cherchera-t-on à nous impres- 
sionner, avec un grand Juxe d'arguments. 
Certains défendront leurs usines, leurs ca- 
pitaux, leurs intérêts particuliers. C'est 
alors qu'il conviendra de faire preuve de 
volonté et d’audace,. 

Les .pays de l'Europ2 occidentale doi- 
vent également rendre aux pays d’outre- 
mer le service auquel ils se sont enga- 
gés en acceptant la mission civilisatrice 
dont ils ont la charge. 

Souvent incapables de pourvoir isolé- 
ment et de faire les investissements né- 
cessaires à leur mise en valeur, ils se- 
ront en mesure de réaliser plus aisément 


un effort collectif de même qu'ils pourront 


offrir à ces terriloires les débouchés qu'ils 
réclament, 








L'intégration des nations dans uñe com- 
munauté européenne vaste el puissante 
sera profitab'e à toutes. Sans doute pour- 
rait-on multiplier à l'infini les projects à 
réaliser, mais je ne pense pas qu’il serait 
souhaitable de s'engager d'une façon tro 
is avant d’avoir consolidé l'édi- 
ice. 

Démoralisée, affaiblie par deux guerres 
successives, rétrécie et coincée entre deux 
grands empires, dépossédée par eux d’un 
certain nombre de ses moyens de puis- 
sance, divisée non seulement par lesprit 
de faction, mais surtout parce que beau- 
coup de ses habitants espèrent en d’au- 
tres systèmes et regardent dès mainte- 
nant dans des directions opposées, telie 
est malheureusement l’Europe en 1949. 

Ne fermons pas les veux sur la gravité 
de la crise qui ronge l'Europe et qui me- 
nace ce que l'esprit européen a cru au 
cours de longs siècles d’eifort et de la- 
beur, L'indépendance de l'Europe repose 
d’abord sur les épaules des Européens 
eux-mêmes. Allons-nous nous installer dé- 
finitivement dans cette situation qui con- 
sisle, pour toutes les nations occidentales, 
à se tourner successivement vers les 
Etats-Unis et à leur demander, non plus 
seulement à nous aider à traverser une 


période difficile, mais même à vivre ? 
Quand comprendrons-nous également 


que, si les occidentaux ne s'entendent 
pas entre eux, l'U, R. S. S. n’a aucun in- 
térêt à s'entendre avec les occidentaux ? 

Il ne faut pas que l'Europe se fasse 
autour d’une idée négative: la seule 
crainte du communisme. Il ne faut pas 
que l’Europe soit un syndicat de défense. 
Faire l'Europe, ce n’est pas opposer un 
impérialisme à ua autre. Faire l'Europe 
c'est discipliner un continent, c’est défen- 
dre une certaine conception de l’homme. 
Par delà ceux qui pensent que Phamme 
s'exprime en termes de mécanique, prix 
de revient, rendement, efficience, l'ocei- 
dent a toujours incarmé un autre aspect de 
la personne humaine, L'Europe a toujours 
parié pour l'homme. 

La preuve, c’est qu’elle est menacée en 
même temps que la liberté. Dans un 
monde sans liberté, il n’y:aurait qu de 
place pour l’Europe, Désormais, les na- 
tions de l'Europe risqueront l’effondre- 
ment et même h conquête, Côte à côle, 
elles feront face avec espoir à toutes les 
vicissitudes, (Applaudissements à qauche, 
au centre et à droile.) 

Mme la présidente, Je suis saisie d’une 
motion préjudicielle de M. de Chambrun. 
Mais celui-ci m'ayant fait connailre que 
les observations qu'il compte présenter 
pour soutenir cette motion dureraiént une 
heure environ, il me parait opportun, 
étant donné l'heure, de ne pas en abor- 
der ce matin la discussion et de renvoyer 
le débat à une prochaine séance, (Assen- 
timent.) 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujourd'hui à quinze 
heures, deuxièmé séance publique : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Paumier et plusieurs de ses co:iègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger larrêté du 16 janvier 1947 créant la 
commission administrative de la Sologne, 
et à désigner une commission d’enguète 
pour vérilier la gestion et les comptes du 
commissariat à la Sologne (N°: 1844- 
— M. Paumier, rapporteur), (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 





Vote de la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser les vacations des mé. 
decins appelés en consultation pour les 
congés de longue durée des fonctionnaires 
(N°5 3246-7595), — M. Ségelle, PR") 
(Sous réserve qu'il n’y ait ve ébat) ; 

Vote des propositions de résolulion: 
1° de Mme Schell et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger le décret n° 46-2020 du 17 sep- 
tembre 1946 attribuant une indemnité de 
difficulté administrative à certains fonc- 
tionnaires; 2° de M. Mondon et plusieurs 
de ses Mr ge tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger les dispositions du 
décret n° 46-2020 du 17 septembre 1946 ac- 
cordant une «indemnité de difficultés ad- 
ministratives » aux fonctionnaires en ser- 
vice dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle -(N°® 7002. 
7035-7569, — M. Mondon, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait em débat) : 

Vote des propositions de résolution: 
1° de M. Mokhtari et plusieurs de ses col: 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le personnel enseignant du 
premier degré d’Algérie dans ses droits 
acquis; 2° de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à respecter ies droits acquis des 
instituteurs d'Algérie en ce qui concerne 
la retenue pour la retraite sur leur traite. 
ment supplémentaire de 25 p. 100 
(n°s 7497, 7531, 7607. — Mme Sportisse, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débal) ; 

Vote des propuitsions de résolution: 
1° de M. Mokhtari et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser le traitement des instituteurs 
du cadre spécial et des moniteurs en Algé- 
rie et à opérer l'intégration du cadre spé- 
cial dans le cadre normal; 2° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à arrêter le re- 
crutement du cadre = ape dans l’ensei- 
gnement primaire publie en Algérie et à 
intégrer ce cadre spécial dans le cadre 
normal sous certaines conditions (n°* 7060, 
7312, 70619. — M. Fra, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi modifiant les lois 
des 15 décembre 1923 et G février 1911 re- 
latives à la reconstitution des actes et ar- 
chives détruits dans les départements par 
suite des événements de guerre (n°s 3922, 
7502. — M, Delahoutre, rapporteur) (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi modifiant l’article 365 dn code pénal 
(n°s 7114, 7917, — M. Defos du Ran, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi rattachant le can- 
ton de Laissae à l'arrondissement judi- 
ciaire de Rodez (n°s 5836. 7617, — M. Cha- 
mant, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
aît pas débat) ;, 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à en- 
courager Ja production charbonnière 
(n°s 7300, 7573, — M. Sion, rapporteur) 
(sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Ni- 
nine et plusieurs de ses collègues tendant 
à régler la situation des fonctionnaires 
coloniaux des cadres généraux ou de ceux 
en service détaché ayant servi sous l’auto- 
rité du comité national français (n° 1848, 
3947, 4884. — M. Malbrant, rapporteur), 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote des conclusions du rapport de Ja 
commission des territoires d'outre-mer sur 
la résolution adoptée par l’Assemblée de 
l'Union française tendant à inviter l’As+ 
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semblée nationale à voter une loi créant 
un institut national d’agronomie tropicale 
{no 6437. — M. Malbrant, rapporteur) [La 
commission conclut à une proposition de 
loi]. (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de MM. Sion 
et Deixonne tendant à modifier l’arti- 
cle 156 « du livre II du code du travail 
(ns 7432, 7673. — M. Beugniez, rappor- 
teur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat) ; ds 

Réponses des ministres à dix questions 
orales ; 

Suite de la discussion d'urgence de Ja 
proposition de résolution de M. André De- 
nis et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser l'interprétation définitive que 
l’Assemblée nationale donne à l'étendue 
des autorisations de poursuites consenties 
pour certains de ses membres (n° 7745, 
7754. — M. Henri Teitgen, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi autorisant le Président de la Républi- 
que à ratifier le statut du conseil de l’Eu- 
rope, signé à Londres, le 5 mai 1949, et 
fixant les modalités de désignation des 
représentants de la France à l’Assemblée 
consultative prévue par ce statut (n°* 7166, 
7533 rectifié, 7783, — M. Jacques Bardoux, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance, 

Il n’y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi rég'é. 


RE — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la 
justice et de législation demande à être ap- 
pelée à donner son avis sur la proposition 
de loi (n° 7797) de M. Kriegel-Valrimont 
tendant à garantir les droits prévus à l’ar- 
ticle 22 de la Constitution aux membres 
de l’Assemblée nationale, du Conseil de 
Ja République et de l'Union française, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des immunités parlementaires. 

La commission de la justice et de légis- 
lation. demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 77%) 
de M. André Philip tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles l'immunité d'un 
parlementaire peut être levée par l’As- 
sembiée nationale, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des im- 
munités parlementaires. 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 7793) de M, Charles Lussy tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
initiatives utiles afin que les condamna- 
tions prononcées à l'encontre des parle- 
mentaires malgaches restent dans le cadre 
prévu par l'article 91 du code pénal, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission des immunités parlemen- 
taires. 

Conformément à l’article 27 du règlement, 
l'Assemblée voudra sans doute prononcer 
<es renvois pour avis. 1Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Lalssy. 


i 





-è 6e © 


ASSEMBLEE NATIONALE — 41 SEANCE DU 8 JUILLET 1949 


4409 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1° séance du vendredi 8 juillet 1949. 


SCRUTIN 


(N° 1779) 


Sur l'urgence de la proposition de loi relative 
à l'allocation-logement, 


Nombre des votants........,,.,... 556 
Majorité absolue.......sssssssese. 279 


Pour l’adoption.......ssse 510 


* Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 

Ahnne, 

AiroWi. 

Alliot. 

Allonneau. 

Amiot (Octave), 

André (Pierré). 

Antier. 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud, 

ASSeray. 

Astier de LaVigerie(d”). 

Auban. Ô 

Aubry. 

AuGeguil. 

Augarde. 

Auguet, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrot. 

Barthéiémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mmê Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 
zillat. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet. 

Bcganda. 

Etraeré Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte ‘Fiorimond). 
Borra 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret (Ienri). 
Mme Boutard, 
Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine., 


Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne, 

Bouxom., 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. ä 

brussel {Max). 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi Abdelkader), 

Ca: 

Camphin, 

Cance 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrie” 

Chevallier 


A gi: 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier 

Coste-Floret (A!fred; 
Haute-Garonne 

Costes Alfred). Seine 

Pierre Cot. 

Coudray  / 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

CristofoL 

Croizat 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delachenal, 


(Jacques), 





Delahontre. 


Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis {André), Dor- 

dogne 
Depreux (Edouard), 
Deshors, k, 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy 
DezarnaukKs. 
Rhers 
Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Djemad. — 
Dominjon. 
Douala 


- Mme Douteau. 


Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dunret (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard}. 

Mile Dupuis ‘José), 
Seine 

Marc Dupuy (Gironde), 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon {Yves}. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez, 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ‘Maurice). 

Froument, 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Genest. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Geuge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Greésa (Jacques). 
Grimaud 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 





Seine. 


Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean -Ray 
mond), Gironde. 
Guyot ‘Raymond), 
seine 

Ha!bout 

Hamani Piori. 
Hamon (Marcel), 
Ienault. 
Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hôrma Ould Babana, 
Houphouet-Boigny. 


Hugonnier, 

Hulin 

Hussei 

Iutin-Desgrées. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July 

Kauffmann 

Kir 


Kriegei-Vairimont 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René\ 
Labrosse 

Lacaze ‘Henri). 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert ‘Emile Louis}, 
Doubs 

Lambert :Lucien,, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Mile Lambun. 
Larnine-Guèye. 


Lamps 
Laniel Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier}, 


Lareppe 
Laurelli 
Laurens ‘Camille), 
Cantal. 


Laurent ‘Augustin) 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ‘Fran 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre 

Mme Le jeune (Hé- 


è rh Lô'es-du-Nord. 
Mme Lempereur 
Lenormand 
Lepervanche 
Le Sciellour 
Lescorat 
Lespès 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier 
Liquard. 
Liselte 
Livry-Level. 
Liane 
Loustau. 
Louvel 
Lozeray. 
Lucas. 
Charies Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 


(de). 


(Waldeck}, 





Manceau. 
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Marc- Sangnier. 
Martel (Louis). 


Martineau 

Marty ‘AN dré). 

Massua (Albert), 
Loi e 

Maton 

Maurellel 

Mai 4 

M7 

Mazier. 

Mazucez (Pierre - Fer- 
nand) 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de), 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean, Meunier, Indre- 

-Le 

Meuni ier (Pi ierre), COôt2- 

d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

s - aut (Victor), 

cr 4 -Inférieure. 

wi 4 

Mic! 

Midol, 

finio7, 

Moisan. 

Mokhtari, 

t (GUY)e 


H nier. 
res | (André), 
Finistère. 
Môñtel (Pierre). 
Montitlot, 
Môquet, 
Moro. 
Morand. 
Mouchet, 
Moussu. 
Mousti2r 
Mouto 
Moynet, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Ninine. 
Nisse . 
Noël 
)0 11 
Noël Marcel), Aube. 
Nogu lères, 
Ohkn:i 
Orvoen 


Pal CW ski 


{de}. 


(AN idré), Puy-de- 





Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 


Finis- 


Seine, 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat. 


Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel, 
Philip (André), 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 
Pleven (René). 
Poimbœutf. 
Poirot (Maur 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier, 
Pouyet. 
Mile Prever 
ét (Robert), 


rice), 


Prige — (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot 

Quilici. 

\me Rabalé 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 
keynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricoù 

Rigal (Albert), 

RincenL 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

ollin (Louis), 

Roques. 

Rosenblatt. 
Roucaule (Gabriel), 
Gard. 
Roucaut? 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 

Ruffe. 
Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 


Loiret. 


(Roger), 





Savard. 

Schaff 

Sehauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Roberl). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schwnitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Servin. 

Sesmaisons 

SiefridL. 

Signor 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonuet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet, 

Mme Sportisse 
Taillade. 

Teitgen ({lenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Hlle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten. 


{de). 





Thibault. 

Thiriet. 

l'horal. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Truffaut. é 
Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valay, 

Valen!ino. 

Vedrines. 

Vie. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Vialle. 

Villard. 

Pierre Villon, 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff 

Yvon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MAL 
Anxionnaz, 
Badie 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice), 
Ben Tounes. 
Billères. 
Mile Bosquier. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet 
Chaban-Delmas. 
Chassaing, 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
Courant. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean- Paul), 
Seine-ei-Oise. 

Degoutle, 

Delc 05. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Fabre. 








Gaborit. 

Gaillard. 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Guillant (André), 

Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeanmot. 

Lécrivain-Servoz, 

Marie (André). 

Mercselli 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 


René Mayer, Æ{£ons- 
tantine. 
Mekki. 


Moro-Giafferri (de). 
Pantaloiu. 
Ramonet, 

Recy (de), 
Rencurel. - 

Se rre. 

Smaïl. 


Violicite (Maurice). 





N'ont pas pris part au vote: 
MM. £Lecourt. 

Aku. Lejeune (Max), Somme 

Apithy. Mamba Sano. 

Aubarme. Marcellin, 

Aujoulat. Martine. 

Bélolaud. Maurice-Petsche. 
iondi. Mayer (Dani2l), Seine. 
oukadoum. Mezerna. 

Bruyneel. Mitterrand, 

Catoire, Moch (Jules). 

Colin. Morice. 

Condât-Mahaman. Nazi Boni. 


Coste-Floret (Paul), Ouedraogo Mamadou 


Hérault. Petit (Eugène- 
Delbos (Yvon). Claudius), 
Derdour. Pflimlin, 
Devinat. Pinay. 

Durraz (Joannè:), Pineau, 
Faure (Edgar). Queuille. 
Godin. Ramadier. 


Guissou (Henri). 


Tony Pévillon. 
Jean-Moreau. 


Saravar:e Lambert, 





Jules-Julien, Rhône. Schneiter. 
Khider. Schuman (Robert), 
Lacoste. Moselle, 
Lamine Debaghine. Senghor. 
Laribi. Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


ù Rasela. 
Rabemananjara, 


Ravoahang 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Marin (Louis), 
Aragon (d’). Mendès-France. 
Barrachin. Naegelen Marcel}, 
Bessac. Rigal (Eugène), 
Chevigné (de). Seine. 

Giacobbi. Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 
présidait la séance. 





" Les nombres 
élé de: 


Nombre des votants, 
Majorité absolue. 


annoncés en séance avaient 


CRRPRELREEELLZ] 
RRLLERLLLELELLEEZ] 
520 


CRRRRERRREREELEELEEX) > 


Pour l'adoption... ..s.essse 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 
été reclifiés conformément à la 
scrulin ci-dessus, 


on? 
liste de 




















lou 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 150° SÉANCE 





2° Séance du Vendredi 8 Juillet 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 
2. — Retraits provisoires de l’ordre du Jour. 
3. — Indemnité de difficultés administratives 


à certains fonctionnaires. — Adoption, sans 
débat, d’une proposition de résolution. 


4. — Droits acquis des instituteurs d'Algérie. 
— Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution. 

5. — Instituteurs du cadre spécial et moni- 
teurs en Algérie. — Adoption, sans débat, 
d’une proposition de résolution. 

6. — Actes et archives détruits par suite des 
événements de guerre. — Adoption, sans dé- 
bat, d’un projet de loi. 

7. — Ratlachement du canton de Laissac à 
l'arrondissement judiciaire de Rodez, — 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


8. — Délégués mineurs. — Adoption, sans dé- 
bat, d’une proposition de loi. 


9. “amp des ministres à des questions 
orales. 

Retrait de la question de M. Garcia (no 9). 

Question de M. Auban (n° 10) à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale: 
M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

Question de M. Paumier (ne 3) à M. le 
président du conseil: M. Bruyncel, sous- 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

Question de M. Péné (n° 7) à M. le secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseii: 
M. Biondi, seèrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique 
ct de la réforme administrative. 

Question de M. Dominjon (n° 4) à M. le 
ministre de la défense nationale: MM. Ra- 
madier, ministre de la défense nationæe; 
Dominjon. 

Question de M. Duveau {ne 5) à M. le mi- 
nistre de la défense nationale: MM. Rama- 
dier, ministre de la défense nationale; 
Duveau. 

Question de M. Citerne (n° 8} à M. Je mi- 
nistre de la défense nationale: MM. Rarna- 
dier, ministre de la défense nalionale; 
Citerne 

Question de M. Pleven (no 2} à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: M. Bétolaud, ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Question de M. Minjoz (ne 6} à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires éconn- 
miques: MM. Minjoz, le président, — Report 


10 
QG GiliCe, 








ca 


Report d'office de la question de M. Mau- 
rice Schumann (n° 1). 

10. — Etendue des autorisations de poursuites 
contre les membres de lAssemblée. — 
Suite de la discussion d'urgence d'une pro- 
position de loi. 

MM. Yacine Diallo, rapporteur; Minjoz, 
rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation. 

Discussion générale: MM. Castellani, Île 
rapporteur, Pronteau, Queuille, président du 
conseil; Jacques Duclos, d’'Astier de La Vi- 
gerie, André Philip, Pierre Montel, Fonlupt- 
Esperaber, Hamani Diori, Douala Manga Bell, 
Djemad. — Clôture. 

Art, 1°, 

Contre-projet de M. Fonlupt-Esperaber: 
MM. Fonlupt-Esperaber, le rapporteur, Pier- 
rard, le président, le rapporteur pour avis, 
Pierre-Henri Teitgen, André Philip, Guy Pe- 
tit, Pierré Cot, Montillot, Albert Gau, Paul 
Bastid. — Scrutin: pointage. 

Suite de la discussion à la séance du soir. 


11. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


EE 7 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce Jour a été affiché et 
distribué, 

H n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


FMT Des 


RETRAITS PROVISOIRES DE L'ORDRE 
DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rat le vote sans débat de la proposition 
de résolution de M. Panmier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à abroger l'arrêté du 16 janvier 
1947 eréant la commission administrative 
de la Sologne, et à désigner nne commis- 
sion d’encuête pour vérifier la gestion et 
les comptes du commissariat à la Sologne 
(n° 1841-7447). 





1949. 


Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in exrtenso de la présente séance, 

En conséquence, la proposition de réso- 
lution est provisoirement retirée de l'ordre 
du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l'article 37 in fine du règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Dei- 
xonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à revaloriser les vacations des mé- 
decins appelés en consultation pour les 
congés de longue durée des fonctionnaires 
(n°8 3246-7595). 

Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l’ordre du 
jour. 

En conséquence, cette proposition de loi 
est provisoirement retirée de l'ordre du 
jour, et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément 
à l’article 97 in fine du règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, en deuxième lecture, du projet de 
loi modifiant l’article 265 du code pénal 
(nos 7114, 7517). 

Mais une opposition a été formuke et 
sera insérée à la suite du compte ‘rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence. ce pr jet de loi est pro- 
visoirement retiré de l’ordre du jour et 
un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l’ar- 
ticle 37 in fine du règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolntion de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à en- 
courager la production  charbonnière 
(n° 7300-7579). 

Mais une opposilion a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in ertenso de li présente séance. 

En conséquence, eette proposition de 
résolution est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémen- 
taire sera présenté par la commission, 
conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi de M. Ninine 
et plusieurs de ses collègues tendant à ré- 
gler la situation des fonctionnaires colo 
niaux des cadres généraux ou de ceux en 


service détaché ayant servi sous l’auto- 
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rité du comité national français (n° 1848, 
3947, 4884). 

Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l’ordre du 
jour. Fÿ s 

En conséquence, cette proposition de loi 
est provisoirement retirée de l’ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformé- 
ment à l’article 37 in (ine du règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des conclusions du rapport de la 
commission des territoires d'outre-mer 
sur la résolution adoptée par l’Assemblée 
de l’Union française tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi 
créant un Institut "national d’'agronomie 
tropicale (n° 6437). 

Mais le Gouvernement demande que celle 
affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette affaire est provi- 
soirement retirée de l'ordre du jour et un 
rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission conformément à l'article 37 
in fine du règlement. 


ES 


INDEMNITES DE DIFFICULTES ADMINIS- 
TRATIVES À CERTAINS FONCTION- 
HAIRES 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des propositions de 
résolution : 4° de Mme Schell et plusieurs 
de 6e5 collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger le décret n° 46-2020 
du 17 septermhre 1946 attribuant une in- 
demnité de difficulté administrative à cer- 
tains fonctionnaires; 2° de M. Mondon et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
e Gouvernement à proroger les disposi- 
tions du décret n° 46-2020 du 17 septembre 
1946, accordant une « indemnité de difti- 
cultés administratives » aux fonctionnaires 
en service dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(n° 7002-7035-7569). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à proroger le décret n° 46-2020 du 
17 septembre 1946 portant attribution 
d'une indemnité dite de difficultés adminis- 
tratives aux personne's civils de l'Etat en 
service dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à 
revaloriser le montant de cette indemnité 
et à en étendre le bénéfice au personnel de 
la gendarmerie. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
VOIr., est adoptée.) 


s Er 


ACQUIS DES INSTITUTEURS 
D'ALGERIE 


DROITS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat conformément à l'arti- 
cle 26 du règlement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Mokhtari et plusieurs 





de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir le personnel ensei- 
nant du premier degré d'Algérie dans ses 
; van acquis ; 2° de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à de les droits acquis 
des instituteurs d'Algérie en ce qui con- 
cerne la retenue pour la retraite sur leur 
traitement supplémentaire de 25 p. 100 
(nos 7497, 7531, 7607). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« l’Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement: 

« À maintenir dans le traitement de base 
des instituteurs d’Algérie le traitement sup- 
plémentaire égal au quart du traitement 
des instituteurs métropolitains ; 

« À maintenir le prélèvement pour la re- 
traite sur ce traitement supplémentaire; 

« À prendre, dans les plus brefs délais, 
le décret interministériel devant fixer le 
traitement des instituteurs d’Algérie et per- 
mettre ainsi le décompte des retraigs pour 
les instituteurs devant cesser leifs fonc- 
tions au 30 septembre 1949. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


UE mo 


INSTITUTEURS DU CADRE SPECIAL 
ET MONITEURS EN ALGERIE 


Adoption sans débat d’une proposiiten 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Mokhtari et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à revaloriser le traitement des 
instituteurs du cadre spécial et des moni- 
teurs en Algérie et à opérer l'intégration 
du cadre spécial dans le cadre normal; 
2e de M. Rabier et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
arrêter le recrutement du cadre spécial 
dans l'enseignement primaire publie en Al- 
gérie et à intégrer ce cadre spécial dans le 
cadre nGrmal sous certaines conditions 
(nos 7060, 7312, 7619). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de. pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

‘M. le président. Je donne lecture de la 
propôsition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement: 

« 1° A arrêter le reæutement des insti- 
tuteurs du cadre spécial dans l'enseigne- 
ment primaire public d'Algérie; 

« 2° A réintégrer, avant le 1% octobre 
1949, le cadre spécial dans le cadre nor- 
mal, sous les conditions suivantes: 

« a) Possession du certificat d'aptitude 
pédagogique complet (écrit et oral); 

« b) Ancienneté de cinq ans de service; 

« €) Avis favorable d'une commission 
d'intégration, qui pourrait être la commis- 
reve administrative paritaire départemen- 
tale ; 

3° En attendant l'incorporation indivi- 
duelle des intéressés dans le cadre normal, 
à appliquer aux traitements des institu- 
teurs du cadre spécial le reclassement de 
la fonction publique pour les tranches 1948 
et 1949 (fixation des indices, payement 





des tranches, retenues sur le traitement 
pour la retraite, etc.). » 

«Je mets aux voix la proposition de r&. 
solution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


_—1— ’ 


ACTES ET ARCHIVES DETRUITS 
PAR SUITE DES EVENEMENTS DE GUERRE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar. 
ticle 36 du règlement, du projet de loi mo- 
difiant les lois des 15 décembre 1923 et 
6 février 1941 relatives à la reconstitu- 
tion des actes et archives détruits dans les 
départements par suite des événements 
de guerre (n° 3922-7502). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Est validé 
l'acte dit loi du 6 février 1941, modifiant 
les lois des 20 juin 1920 et 15 décembre 
1923, relatives aux actes de l’état civil 
détruits. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 7 de la loi du 
15 décembre 1923, relative à la reconstitu- 
tion des actes et archives détruits dans 
les départements par suite des événements 
de guerre est modifié ainsi qu’il suit : 

« Art, 7, — Lorsque le titre original a 
été perdu ou détruit par suite d’événe- 
ments de guerre, les copies font foi 
d’après les indications suivantes: 

« 1° Les grosses et les expéditions font 
la même foi que l'original quand elles out 
été délivrées par l'officier public ou minis- 
tériel compétent. 

« Lorsqu'une de ces grosses ou de ces 
expéditions se trouve chez un officier 
public où ministériel, chez un fonction- 
naire ou chez un particulier, celui-ci est 
tenu, soit de la déposer pour minute dans 
l'étude de l'officier publie ou ministériel 

ui possédait l'original détruit, soit de 
aire dresser par cet officier public ou 
ministériel une copie certifiée conforme 
de la grosse ou expédition et de déposer 
cetle copie pour minute en l'étude dudit 
officier public ou ministériel. Dans l’un et 
l'autre cas, l'officier pubiic ou ministériel 
dresse procès-verbal dn dépôt effectué ; 


« (Le reste sans changement.) » — 
(Adopté.) 


M. le président. Avant de metlre au? 
voix l'ensemb'e du projet de loi, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la com- 
mission propose d'en rédiger comme suit 
le titre: : 

« Projet de loi modifiant la loi du 15 dé- 
cemibre 1923 relative à la reconstitution 
des actes et archives détruits dans les dé- 
partements par suite des événements de 
guerre ef validant l'acte dit loi du 6 février 
1941 modifiant les lois des 20 juin 1920 et 
15 décembre 1923 relatves aux actes de 
l'état civil détruits. » # 

Il n’y à pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, 
aux voir, est adopté.) 


mis 


— 
1 
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> Lis 
RATTACHEMENT DU CANTON DE LAISSAC 

A L'ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE RODEZ 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
iib'e 36 du règlement, du projet de loi 
rattachant le canton de Laissac à l’arron- 
dissement judiciaire de Rodez (n° 5896- 
1617). 

( Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articlés. 5 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°7, — Le canton 
de Laissac, qui dépend actuellement du 
wibunal de Millau, est rattaché à la cir- 
conscription judiciaire du tribunal de 
Rodez (Aveyron). » 

Je mets aux voix Particle 1*. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Les indemnités qui pour- 
raient être dues per les officiers publics 
ou ministériels bénéficiant de cette me- 
sure seront réglées à l’amiable entre les 
intéressés sous lé contrôle du Gouverne- 
nent, où fixées par arrêté du: garde des 
sceaux, ministre de la justice, pris après 
avis du procureur général grès la.cour 
d'appel, pour les greftiers, et après avis 
de la chambre de discipline et du tribunal 
pour les autres officiers publics et minis- 
iériels, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble du pro- 
jet de loi. 

(L'ensemble du projet. de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


MN dé 
DELEGUES MINEURS 


Adoption sans déhat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à Far- 
ticle 36 du règlement, de la proposiliqn de 
joi de MM. Sion et Deixonne tendant à 
modifier l’article 156 a du livre II du code 
du travail (n°* 7422-7673). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président, « Art, 1%, — L'arti- 
cle 156 a du livre JI du code du travail 
est abrogé et remplacé par les disposi- 
lions suivanlies: 

« Art. 156 a. — Les fonctions des délé- 
gués permanents de la surface institués 


par l'article 27 du décret du 14 juin 1946 


portant statut du mineur, sont confiées, 
pour les installations et services du jour 
üépendant d’un même siège d'extraction 
et occupant moins de 150 ouvriers, aux 
délégués mineurs du fond dont Ja cir- 
conscription comprend ledit siège d’ex- 


action. Les ouvriers et ouvrières de ces 


installations. et services voteront dans le 


même collège que les électeurs du fond 


de la circonscription à laquelle ces instal- 
Jations et services sont rattachés. . - - 

« Les prescriptions du. présent chapitre 
s'appliquent en ce, qui concerne leurs 
conditions d'élection, de .fonctionnement 
et de rémunération aux délégués de la 
surface pour les autres établissements et 
services du jour. Un décret portant règ.e- 
ment d'administration publique fixera les 
mesures d’application de cet alinéa. » 


Je mets aux voix l'article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — La présente loi a effet du 
15 avril 1949, » — (Adopté.) 


— 





M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition 


| de loi, 
mas aux voir, est adopté.) 


— 9 — 


REPONSES DES MINISTRES À DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la réponse des ministres à des questions 
orales. a+ 

M. Félix Garcia avait posé une question 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, mais il m'a fait connaître 
qu'il Ja retirait. 

Acte et donné de ce retrait. 


Travail et sécurité sociale. 


M. le président. M. Achille Auban expose 
à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, qu’en application de Ia loi du 
17 janvier 1948 et du déeret portant règle- 
ment d'administration publique du 19 juil- 
let 1948, les professions libérales doivent 
s'organiser en sections professionnelles 
chargées, d’une part, d'organiser une allo- 
cation de vieillesse égale à la moitié de 
celle des vieux travailleurs salariés, d’au- 
tre part, d’instituer, si possible, un ré- 
gime complémentaire de retraite auto- 
nome géré par la profession elle-même et 
organisé au mieux de ses facultés; que 
l’ordre des médecins à organisé un refe- 
rendum dans Te corps inédical, qui a 
donné -à un projet complet une impor- 
tante majorité. Il demande à quélles con- 
ditions ‘d'ordre’ légal ou professionnel la 
mise en application de ce projet est subor- 
donnée et si, d'ores et déjà, une date 
approximative de premier fonetionnement 
èst sérieusement envisagée. (Question 
n° 10:}): - .:5 

Ea parole est à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

M. Daniel Mayer, mimistre du travail et 
de la sécurité sociale. En vertu de Farti- 
cle 14 de la loi du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation vieillesse pour les 
personnes non salariées, des décrets peu- 


, vent fixer, en sus de la cotisation géné- 


rale imposée à tous les assujettis, des 
cotisations complémentaires destinées à 


. finanter un régime d’assurance-vieillesse 


complémentaire dans le cadre d’une acli- 
vité professionnelle particulière. 

Or, le 18 avril 4948, Fordre national des 
médecins, réuni en assemblée pleirmère, 
le 4 juillet 1948, Fassemblée générale des 
médecins de France, le 147 octobre. 198, 
le conseil d'administration provisoire de 
la section professionnelle des médecins, 
en assemblée constitutive, le 18 décembre 
198, l'assemblée générale de la confédé- 
ration des syndicats médicaux français 
ont, successivement, émis le vœu que fût 
créé un régime complémentaire d’assu- 
rance-vieillesse des médeeins. 

Dans son assemblée du 18 avril 1948, 
l’ordre natiônal des médecins avait dé- 
cidé de soumettre à un referendum la 
question de l'institution de ce régime 











complémentaire d’allocation-vieiilesse: dont | 


l'attribution serait subordonnée à la ces- 
sation de l’exercice de la médecine. 

Il était, en outre, proposé aux médecins 
de se prenoncer sur la proposition tendant 
à chiffrer en actes médicaux les cotisa- 
tions et les allocations. 

Selon un communiqué du conseil natio- 
nal de l’ordre, en date du 21 juin 1948, 70 
pour 100 des membres de la profession 
ont participé à ce referendum. Le dépouil- 
lement de plus dé 18.000 bulletins a permis 
de constater que les votants ont répondu 


« oui » dans la proportion de #55 p. 100 
à la première question et de 93 p. {0 à la 
deuxième question. 

En présence de ces résultats, le conseil 
national de l'ordre votait à lunanimité, 
le 4 juillet +%M48, le principe de la demande 
de création d'une caisse de retraite edm- 
plémentaire. Toutefois, ce régime complé- 
mentaire ne pouvait être mis en route 
qu’autant qu'aurait élé établi le régime 
minimum d'allocation-vieillesse. 

Ce dernier régime a fait l'objet d'un 
règlement d'administration publique n° 49- 
456 du 30 mars 1949, publié au Journal of- 
liciel du 2 avril 1949. 

Dès le 24 avril 1949, le Journal nf/iciel 
publiait un décret, n° 49-579 du 22 avril 
1949, relatif au régime d’assurance-v'eil- 
lesse complémentaire des médecins. | 

Le 10 mai suivant, paraissait au Journal 
ofliciel un arrêté du 2 mai 1949, fixant le 
montant annuel de la Cotisation de ce ré- 
gime à 70 fois la somme obtenue en cal- 
culant au 1 janvier de l’année consi- 
dérée la moyenne arithmétique des tarifs 
de consultation et de visite, établis par 
les syndicats de médecins des départes 
ments des Bouches-du-Rhône, de la Loire- 
Inférieure, du Nord, du. Rhône et de la 
Seine. 

Les avantages alloués en contrepartie de 
cette cotisation seront définis par les sta- 
tuts de la caisse professionnelle des méde- 
cins, qui doivent être approuvés par le 
ministre du travail et de la sécumté so- 
ciale et le ministre des finances et des 
affaires économiques. 

La rédaction définitive de ces statuta 
n'est pas encore parvenue à l’administra- 
tion. Dès qu’ils auront été sourmis aax mi 
nistères de tutelle, tout sera mis en œuvre 
pour hâter l'approbation et là mise ep 
application. 


Présidence du conseil, 


M. le président. M. Bernard Paumier de- 
mande à M. le président du conseil: t* à 
combien s'élève la première tranche 
d'athat de laits de conserve américains 

révue dans le cadre de l'E, R. P, et réa- 
isé par les soins de la fédération des im- 
portateurs de produits alimentaires, 32, rue 
des Archives, à Paris; et la chambre syn- 
dicale des fabricants de laits concentrés 
et poudres de lait, 140, boulevard Hauss- 
Inänn, à Paris, ainsi que par les impor- 
lateurs privés répondant à certaines con- 
ditions et qui pourront préseñter des of- 
fres individuelles; 2° la marge de béné- 
fice qui revient à ces sociétés et, partant, 
à quel prix est pavé ce läit de conserve 
(question n° 3) (2° appel). 

M. Robért Bruynéel, sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil. ‘Mes- 
dames, messieuré, plusieurs, raisons ont 
contribué à faire différer là réponse à ja 
question posée par M. Paumier, le 20-sep- 
tembre 1%48, Mais ee retard n'incombe 
pas au Gouvernement. 

En effet, une certaine incertitude: exis- 
tait quant à ja compétence du départe- 
ment jainistériel le plus apte à fournir 
une promple réponse, et une réponse com- 
plète: Agriculture, Economie nationale, 
Finances et Ravitaillement, M. Bernard 
Paumier avait posé la question au seul 
ministre de l’agriculture. Il a fallu consul- 
ter ces ,qualre départements ministériels 
pour lui apporter la réponse 
qu'il désirait. 

Ensuile, l’évolution 
du Jaït a 
à la question et, 
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A l'époque où la question a été sou- 
levée, la pénurie de lait en France était 
suffisamment grave pour justifier les pré- 
visions d'importation de cette denrée au 
titre du plan Marshall pour la période 
1918-1919. 

Par la suite, l'évolution favorable de 
la situation du marché du lait a permis 
de réduire de façon notable les quantités 
prévues, C'est ainsi que la première tran- 
che d'achat des laits de conserve au titre 
du troisième trimestre 1948 comprend du 
lait concentré non suæé et du lait en 
poudre entier. à 

En ce qui concerne le lait concentré 
non sucré, les crédits dégagés à l’origine 
s’élevaient à 1.622.000 dollars eur lesquels 
ont été annulés 652.000 dollars. IL restait 
done 980.000 dollars, reprééentant 3.920 
tonnes de lait, intégralement importées 
par la fédération des nr gr 

En ce qui concerne le lait en poudre 
entier, «es crédits dégagés s'élevaient à 
1.743.750 dollars, représentant 1.594 ton- 
nes de lait importées par la fédération 
des importateurs. 

Toutes ces marchandises ont été récep- 
lionnées dans ie courant du premier tri- 
mestre 1949 et mises en vente dans le 
commerce. 

Il convient de signaler que certaines dif- 
ficultés avaient surgi à l’époque dans le 
choix des importateurs. Après examen de 
Ja question, il avait été décidé de prévoir 
une ventilation sur le contingent des pro- 
duits à importer entre, d’une part, la fé- 
dération des importateurs de produits ali- 
mentaires et, d'autre part, la chambre 
syndicale nationale des fabricants de lait. 

Par la suite, comme je viens de le pré- 
ciser, seule la fédération des importateurs 
a procédé aux opérations envisagées. 

En ce qui concerne la deuxième partie 
de la question, il est nécessaire de rappe- 
ler que certains éléments devant permettre 
de répondre d’une façon précise font en- 
core actuellement défaut, En effet, il n’est 
vas possible de déterminer le prix définitif 
sans connaître, d’une part, le prix de re- 
vient de l'ensemble des opérations, d’au- 
tre part, le prix de vente des produits, à 
l'automne et au cours de l'hiver prochains. 
Cependant, on peut d'ores et déjà préciser 
que les prix effectivement payés aux Etats- 
Unis, F. A. $S. port américain, au titre de 
la première tranche trimestrielle, ont été 
les suivants: lait évaporé, 5 dollars 30, la 
caisse de 48 boîtes d’une livre; poudre 
de lait, O0 dollar 42, la boîte d'une livre. 
Une garantie de prix a été accordée à la 
chambre syndicale des fabriquants de laits 
concentrés et poudre de lait et à la fédé- 
ration des importateurs de produits ali- 
mentaires, de telle sorte que les importa- 
teurs seront indemnisés de la différence 
entre le prix de revient des marchandises 
importées, tel qu'il sera fixé par la direc- 
tion des prix de secrétariat aux affaires 
économiques, et le ge. de revient des laits 
de même nature fabriqués en France, 
comparés au stade entrée-entrepôl. Si les 
re importés sont moins élevés que 
les produits français, la différence sera 
versée par les importateurs au compte spé- 
cial « Approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires ». 

En tout état de cause, les importateurs 
bénéficieront d'une marge de distribution 
de 5 p. 100 pour les laits concentrés et les 
produits de lait médical et de 4,5 p. 100 
pour les poudres de lait entier standard, 
ces taux de marque étant calculés sur le 
prix de vente aux grossistes, franco toutes 
gares. 

La marge de distribution a été fixée par 
la direction des prix au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 





M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 

M. Bernard Paumier, Mesdames, mes- 
sieurs, je ne veux pas m'attarder sur le 
retard apporté à la réponse à la question 
écrite, que j'ai posée. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Et qui ne nous incombe 
pas. 


M. Bernard Paumier, ...le 20 septembre 


et je n’incrimine pas, en la circonstance, 


M. le sous-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à ja prési 
dence du conseil, Je vous remercie. 

M. Bernard Paumier, Je ne veux pas 
savoir les raisons qui font que quatre dé:- 
partements ministériels sont intéressés à 
a réponse à cette question. En tout cas, 
il est clair que la bureaucratie règne tou- 
jours en maitresse dans l’administration. 

Je voudrais profiter de cette question 
orale pour rappeler qu’on importe encore 
des produits laitiers et je dénonce les der- 
nières importations de ges produits. 

Par ailleurs, ce n’est pas un par:emen 
taire de notre groupe qui interpelle le 
Gouvernement à propos de l'importation 
de produits laitiers. J'ai sous les yeux 
l'interpellation d’un parlementaire, qui 
siège à l'opposé de nos bancs, et qui 
demande les motifs qui incitent le Gou- 
vernement à négocier avec la Hollande, 
en vue de nouveaux achats de produits 
laitiers et .qui sollicite des explications 
ges à la politique d'exportation de pro- 
duits agricoles qu'envisage ce même Gou- 
vernement: 

Quoi qu’il en soit, alors que la produc- 
tion laitière en France a atteint un niveau 
qui permet de faire largement face à la 
consommation, le Gouvernement, comme à 
plaisir, s’acharne à introduire en France, 
dans le cadre du plan Marshall, du Jait 
concentré, du lait médical et du lait en 
poudre, voire à importer de Hollande et 
de Belgique du beurre ou du lait, 

Et un journal qui appartient au parti 
paysan publiait le 18 juin dernier: 

« Actuellement, nous venons de recevoir 
3.000 tonnes de beurre belge que nous 
devrons rendre de novembre à février. 
Nous avons également reçu 510 tonnes de 
beurre hollandais, mais, d'après les mar- 
chés conclus dernièrement, doivent encore 
rentrer en France 450 tonnes de beurre 
danois, 800 tonnes de fromage de Hol- 
lande et 300 tonnes de fromage du Dane- 
mark. » 

Ce journal indique encore: 

« Si nos renseigrrements sont exacts, des 
pourparlers seraient engagés pour acheter 
en Hollande un nouveau contingent de 
15.000 tonnes de beurre. 

« Ces importations qui arrivent en 
période de p:eine production ne peuvent 
que faire craquer le marché intérieur, dont 
la bonne tenue est cependant vilale pour 
le ravitaillement, Le Gouvernement est-il 
décidé à cesser cette politique criminelle 
d'importation de produits laitiers ? » 

Le mot « criminel » n'est pas de votre 
serviteur. 

C’est pourquoi je profite de cette occa- 
sion pour demander à M. le sous-secrétaire 
d'Etat, qui représente ici M. le président 
du conseil chargé du ravitaillement, si, 
oui ou non, le Gouvernement compte 
mettre un terme à ces importations eri- 
minelles, selon l’auteur de l’article en 
question. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je réponds à l’hono- 
rable parlementaire qu'il eût été criminel, 





dans une période où nous manquions de 


] lait, de ne pas prévoir des importations 


sans lesquelles les nourrissons, en France, 
auraient été affamés. né romans cu 
au centre et à gauche. — Interruplions à 
l'extrême gauche.) 

Nous avons fait le nécessaire pour 
importer les quantités suffisantes, 

Actuellement, la situation du lait en 
France est excellente, Mais nous ne savons 
pas ce qu’elle sera demain avec la séche- 
resse, Nous devons faire des prévisions. 
Nous avons des stocks de lait concentré 
et de lait en poudre en quantité suffi- 
sante. Il est possibie que nous ayons un 
jour à les utiliser et vous regretterez alors, 
monsieur Paumier, d’avoir parlé d’impor- 
tations criminelles. 

M. Bernard Paumier, Ces mots ne sont 
pas ûe moi. 

M. Jacques Duclos. Ils sont du parti 
paysan. Il faut vous en prendre à M, Bar- 
doux. (Rires à l'extrême gauche.) 


Fonction publique 
et réforme administrative. 


M. le président, M. Maurice Béné de- 
mande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), par département 
ministériel: 1° le nombre de directeurs gé- 
néraux, directeurs, directeurs adjoints, 
inspecteurs généraux et inspecteurs qui 
existait au 1% septembre 1939 et au 1° jan- 
vier 1918; 2° le nombre de directeurs gé- 
néraux, directeurs, directeurs adjoints, 
inspecteurs généraux et inspecteurs qui 
ont été nommés depuis la libération, alors 
qu’ils n’appartenaient pas à une admi- 
Bistration de l'Etat; 3° le nombre de ces 
hauts fonctionnaires «pourvus d'un doc- 
lorat, d’une licence ou d’un baccalauréat. 
(Question n° 7.) 

La parole est. à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme 
administrative. 

M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
trative. Conformément au décret n° 48-1384 
du 6 septembre 1948 portant suppression 
de certains emplois de direction dans les 
administrations centrales et les ministères, 
le nombre d'emplois de directeurs géné- 
raux et de directeurs dans lesdites adani- 
nistrations, qui s'élevait, au total, à 114 
en 1939, après avoir atteint 200 au début 
de 1946, a été ramené, par décret n° 48- 
1946 du 27 décembre 1918, à 123. 

En ce qui concerne le nombre des di- 
recteurs adjoints des administrations cen- 
trales des ministères, il est indiqué que 
ce grade ne se distingue de celui de sous- 
directeur ni par le traitement, ni par 
les attributions et qu’une discrimination 
entre ces deux emplois n’est pratiquement 
pas réalisable. 

La réduction de 10 100 du nombre 
des emplois de directeurs adjoints, sous- 
directeurs, ainsi que de chefs de service, 
en application du décret cité tout à 
l'heure, à déjà été réalisée pour plu- 
sieurs ministères, sur les propositions du 
comité central d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics, 

Quant au nombre Jes inspecteurs géné- 
raux et inspecteurs relevant des grands 
corps d'inspection des “différents mainistè- 
res, il s'élève actuellement à 212 alors qu'il 
était de 160 en 1939. 

Pour ce qui est des nominations aux em- 
plais de directeur général ou de directeur 
d'administration centrale, il est rappelé 
que, conformément à l'alinéa 2 de l’arti- 
cle 3 du statut général des fonctionnaires, 
il s’agit d'erhplois supérieurs pour lesquels 
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les nominations sont laissées à la décision 
du Gouvernement et que ces nominations 
sont effectuées en conseil des ministres. 

Quant aux nominations aux emplois de 
directeurs adjoints, directeurs généraux et 
inspecteurs des grands corps de l'Etat, 
elles ne peuvent avoir lieu, sous peine 
d'annulation par le Conseil d'Etat, que 
dans les conditions fixées par l'alinéa 1% 
de l’article 3 du stat général, c’est-à-dire 
dans les conditions prévues par les sta- 
tuts particuliers qui régissent les corps 
intéressés. 

Il résulte de l’enquête effectuée auprès 
des différentes administrations, qu'ont été 
nommés après la libération et sont restés 
en fonctions alors qu'ils n'appartenaient 
pas à une administration de l'Etat, un di- 
recteur général, un directeur, deux direc- 
teurs adjoints et deux inspecteurs géné- 
raux et inspecteurs. 

En troisième lieu, il résulte de la même 
enquête que les fonctionnaires qui ont été 
ainsi nommés ont tous des diplômes: l'un 
est ancien élève de l’école polytechnique, 
deux sont docteurs en droit, l’un docteur 
ts sciences, un autre, docteur en pharma- 
cie + le dernier est titulaire d'un diplome 
de licence. 


Défense nationale, 


M. le président. M. Pierre Dominjon si- 
gaie à M. le ministre de la défense na- 
tionae qu'un journal du soir a rapporté 
le fait que l'autorité militaire a installé 
une maison close au camp de Fréjus et 
que cinq des « pensionnaires » affectées 
à cet élabiissement s'étant enfuies pour 
regagner leurs pays, auraient été reprises 
en gare de Toulon par la sécurilé militaire 
et ramenées de force à leur travail; il Jui 
demande, au cas où le fait serait exact, 
ce qu'il à fait pour rappe:er à ses services 
Ja loi du 13 avril 1946, le préambule de la 
Constilution et les engagements inter- 
nationaux sur la suppression de l’escla- 
vage (question n° 4) (2° ampel). 

La parole est à M. le ministre de la 
défense nationale. 

M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
iense nationale, Les personnes auxquelles 
s'intéresse notre honorable collègue ont, 
en effet, été arrêtées en gare de Toulon, 
non pas par la sécurité militaire — qui 
n’a absolument rien à voir dans cette 
affaire — mais par les contrôleurs des 
chemins de fer, parce qu’elles voyageaient 
sans billet, (Rires.) 

Quant à la légalité de la mesure qui fut 
prise en 1947 par un de mes prédéces- 
seurs, je renvoie notre collègue à la 
convention internationale signée à Genève 
en octobre 1933, amendée par le protocole 
signé à Lake Success — New-York — le 
12 novembre 1947 et singulièrement à son 
article .{er. 

M. le président. La paro:e est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. Monsieur le minis- 
tre, je note que si ce n’est pas la sécu- 
rilé militaire qui arrêla les évadées, mais 
des agents de la S. N. C. F., vous ne dis- 
sutez pas le fait qu’elles aient été rame- 
uées au B. M. C. de Fréjns. 

M. le ministre de la défense nationale. 
On les a autorisées à revenir à Fréjus. 
(Rires sur divers bancs.) 

. M. Pierre Dominjon. On leur a permis 
de revenir. 

Ce n’est peut-être pas si plaisant. 

M. Martel Poimbæuf, C’est la forme là 

plus ignoble que lesclavage ! 
. M. Pierre Dominjon. car, tout d'abord, 
je rappelle qu’il existe une loi du 13 avril 
1916, que les civils et les militaires Con- 
naissent, et je ne pense pas que les mi- 
liltaires soient au-dessus des :ois. 





Si cette loi du 13 avril apparaît, à cer- 
tains militaires, inapplicable, ils n’ont 
qu'à en demander la modification. Le 
Parlement est là pour en discuter. En 
attendant, ils doivent x pa ve et je 
vous demande, monsieur le ministre, de 
le rappeler à vos services car il est tou- 
jours dangereux que des militaires se 
considérent comme étant au-dessus des 
lois. (Très bien! très bien! au centre.) 

M. Yves Fagon. Même lorsqu'ils ne sont 
plus en activité. (Rires.) 

M. Pierre Dominjon., D'autre part, en ce 
qui concerne le fait considéré, M. le minis- 
tre a bien voulu me renvoyer à la conven- 
tion internationale, signée à Genève le 
11 octobre 1993, et qui a été promulguée en 
France par un décret du 10 juillet 1947. 
L'article 1% de cette convention dispose : 

« Doit être puni quiconque, pour satis- 
faire les passions d'autrui, a embauché, 
entrainé ou. détourné, même avec son 
consentement, une femme ou fille majeure 
en vue de la débauche, dans un autre 
pays, alors même que les divers actes qui 
sont les éléments constitutifs de l'infroc- 
tion auraient été accomplis dans des pays 
différents, 

« Au sens du présent article, l’expressior 
« pays » comprend les colonies et protec- 
torats de la haute partie contractante inté- 
ressée ainsi que les territoires sous sa su- 
zeraineté et ceux pour :esquels un mandat 
lui a été confié ». 

Si je suis bien informé, les personnes 
dont s'agit venaient du Maroc. Or, le Maroc 
est un « pays » au sens de l’article 1® de 
la convention de Genève et la France à 
signé un: convention qui dispose que doit 
être punie la personne qui a amené 6u 
Maroc, mème avee leur consentement, 
d'autrés persgnnes pour les livrer à la 
prostitutios en France. 

C’est un deuxième point eur lequel vou: 
devriez bien attirer l'attention de vos ser- 
vices. Je ne demande pas la mort du pé- 
cheur, mais son amendement. Je ne de- 
mande pas, pour cette fois, que l’on pu- 
uisse les responsables, mais qu'on les 
avertisse. (Applaudissements au centre.) 

M, le président. La parole est à M. le rmi- 
nistre de la défen<e nationale. 

M, le ministre de la défense nationale. 
Je renvoie M. Dominjon à la décision inter- 
venue, le 15 avril 1947, à la suite d'une 
conférence -tenue sous la présidence du 
directeur général de la population et à ja- 
quelle partlicipaient des représentants du 
ministre de l’intérieur, du ministre de la 
guerre, et différents autres fonctionnaires 
de Ja santé publique et de la population. 

Cette décision fut prise en accord par les 
ministres de la guerre et de la santé publi. 
que, 

M. Pierre Dominjon. Les ministres sont 
soumis aux lois. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Les ministres connaissent les lois et les 
appliquent. 

M. le président. M. Roger Duveuu de. 
mande à M. le ministre dé la défense na- 
tionale à quelle époque il pense pouvoir 
donner une solution à la question relative 
au bénéfice de campagnes à accorder aux 
militaires créoles servant en France ou 
dans leur colonie d'origine après un séjour 
en France (2° appel), (Question n° 5.) 

La parole est à M. Je ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
L'article 36, paragraphe ç, de la loi du 
14 avril 1924, maintenu en vigueur par 
l’article 66 de Ja loi du 20 septembre 1948, 
ne permet pas d'accorder aux militaires 
créoles servant en France le bénéfice de 


En ce qui concerne l'octroi du bénéfice 
de campagnes aux militaires créoles ser- 
vant dans leur territoire d'origine après 
un séjour à l'extérieur, la direction des 
troupes coloniales examine, dans lesprit 
le plus favorable, s'il n’est pas possible 
d'accorder le bénéfice de campagnes. 

Par ailleurs, l'honorable député me de- 
mande si, en ce qui concerne la Réunion 
et Madagascar, le bénéfice de campagnes 
peut être accordé aux militaires origi- 
naires de l’une de ces possessions et ser- 
vant dans l'autre. 

Le 17 avril 1947, le département de la 
guerre à saisi le ministère des tinances 
d’une lettre du ministre de la Franée d’ou- 
tre-mer, dans laquelle il était proposé 
que soit accordé lé bénétice de campagnes 
aux militaires réunionnais servant à Ma- 
dagascar et que les territoires de la Réu- 
union et de Madagascar fussent. considérés 
comme géographiquement distincts. 

La question est encore à l'étude. En par- 
liculier, le ministre des finances n'a pas 
encore fait connaître sa décision. 

Tel est l'état des problèmes soulevés 
par M. Duveau. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
Veau. 

M. Roger Duveau. Monsieur le ministre, 
je vous remercie d'avoir bien voulu ré- 
pondre aujourd'hui, 8 juillet, à la question 
orale que j'ai eu l'honneur de vous poser 
le 25 janvier 1949, pour vous demander 
vers quelle époque vous pensiez être en 
mesure d'accorder le bénéfice de eampa- 
gnes aux militaires eréoles servant en 
France ou dans leur colonie d'origine 
après un séjour en France. 

Si je vous ai posé cette question orale, 
c'est que je tenais à avoir une réponse à 
une lettre que je vous avais adressée le 
17 novembre 1948, lettre dont je veux rap- 
peler les termes pour souligner une fois 
de plus l'importance du probleme qui vous 
est soumis : 

« À piusieurs reprises, j'ai eu l'honnenr 
d’appeier votre attention sur le droit au 
bénéfice de campagnes des militaires non- 
indignènes originaires de Madagascar ou 
de la Réunion, qui font du service dans 
leur territoire d’origine. 

« Par votre lettre du 18 juin 1948, vous 
avez bien voulu me faire savoir que S'il 
ne vous était pas possible d'accorder la 
bénéfice de campagnes pour services 4f- 
complis par les Réunionnais en service à 
Madagasear, vous étiez, par contre, d'ac- 
cord pour accorder ce bénéfice aux mili- 
taires créoles servant en France, on dans 
leur colonie d'origine après un séjour ep 
France. 

« Vous ajoutiez que des projets de mo- 
dificatifs à la loi du 14 avril 1924, arti- 
cle 36, paragraphe € » — que vous venez de 
rappeler — « et de circulaires étaient ace 
tuellement à l'étude entre les différents 
services de votre département et que vous 
alliez demander, à bref délai, l'agrément 
du ministre des finances. 

« Je vous serais très reconnaissant, ete. » 

Or, vous venez de nous dire que la ques- 
lion était floujours à l'étude et que vous 
aittendiez ce fameux agrément du ministre 
des finances que vous avez soilicité, si j'ai 
bien compris, depuis au moins le 28 mai 

1948, c’est-à-dire depuis quatorze mois, 

Ainsi, vous êtes obligés de convenir que, 
malgré mes démarches pressantes et mes 
instances qui remontent à pius de deux 
ans, rien d'eflicace n’a été fait. 

En attendant, les militaires réunionnais 
en service en France ou à Madagascar CcOn- 
tinuent à servir dans des conditions abso- 
Jlument intolérabies puisque, pas plus en 

France” qu'à Madagascar, ils n'out droit au 





campagnes. 


bénéfice de campagnes, 
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Pourtaut, ce bénélice de campigues esl } 
accofüt à tous les miiitaires qui servent | 
j léur territoire d’origine. 

Bien ruieux, ce bénéfice de campagnes 
est refusé aux rmililaires réuniounais 10rs- 
qu'ils sout appelés à servir à Madagascar, 
alors même qu'ils ont effectué un précé- 
dent en France. 

C'est 1à une situition inique, inadmis- 
sible, } laquelle le obligé de 
protesier une fois de plus et à laqueik je 
vous imousieur le ininistre, de 
remédier d'urgence. (Applaudissements au 
centre. 

M. le président. \M. Gabriel Citerne de- 
muande à M, le ministre de la défense natio- 
nale à cornmbien se chiffrent mensuellement 
les dépenses afférentes, à l'entretien, les 
dépenses diverses de lescadron de la 
garde républicaine stationné à. l'ile d’Yeu 
et chargé de la garde de lex-maréchal 
Pétain. (Questiou n° 8} 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Ces dépenses s'élèvent à 229,300 francs par 
mois, si l’on ne tient pas compte de la 
Solde des gardes qui, en tout élat de 


* hors à 


C}ou 
suis 


: 
ire 


inande, 


Cause, Sont payés, inais dont les familes, 
du fait de leur présence à l'ile d'Yeu, tou- 
chent uue indemnité d'absence tempo- 
raire. 

J'ujoute que la garde, qui était à l’ori- 


gine d'un 
que de di 
vont pr 
délai iles 
rédui un 
troisièine. 

A droile, Alors, il n’en plus! 

M. le ministre de la défense nationale. | 
HN suffit d'une sentinelle à la porte, Un dé- | 
ploier t de forces n’est pas nécessaire. 

M. le président, [a parole est à M. 
brie] Citerne. 


M. Gabriel Giterne. Mesdames, messieurs, 


escadron, n'est plus aujourd'hui 
ux pelotons, que ces pelotons 
bablement être réduits dans un 
prochain, et que, peut-être, cette 
pourra 


» encore suivie d'une 





restera 


Ga- 


en 1%4:7 déjà, dans ma mnaiveté de jeune 
parlementaire, avant posé une question 
Seuib able à M. le ministre de ia justice, 


J'espé ils obtenir 
Je lit le 
tout à fait 


Tessaitit 


une réponse cormpléte, 
l'époque qu'une réponse 
partielle, mais déjà fort inté- 
S: , Cal Où m'indiquait — Journal 
üfJiciel du 9 octobre 1947 — que les dé- 


us à 


penses occasionnées par le séjour de 
l'ex-Mmartchal. Pétain à l’île d'Yeu s'éle- 
Vaient mensuellement à 156.229 francs. 


dépen<es inputahies au 
luinistere de ia justice. 


seul budget du 


Eu outre, on ine renvovait au ministère 
de Ja guerre pour ce qui concernait. les 
acpenses résultant de la présence d’un 


ESÇCaqrot 
de posai, à cette époque, uvre aouvelle 
queslien au ministre de Ja guerre pour 
obicnir quelques précisions à ce sujet. La 
reponse né Vint pas, C'est pourquoi je 
tramsiormai cette question éerite en ques 
üon orale, Et,-apres beancoup de réflexion, 
on 1e fournit enfin aujourd'hui cuclques 
indications dont je prends acte et qui me 
permeilent les constatations suivantes : 


de la garde répulblicairie. 


Je viens de rappeler fa réponse ani me 
fut faite par M. le ministre de Ja justice. 


D'autre part, un de nos collègues — je 
n'ose ciler le nom; il s’agit, je crois, de 
M. Denai<, mais je péux me tromper — 
ayant demandé à combien pouvait être 
évalute la dépense faite pour transformer 


les loc aix dans lesquels devait étre trans- 
féré Vex-maréchal, il lui fut répondu que 

+ tr , . e . r 
cette transformation entraînerait une dé- 


pense supplémentaire s'élevant grosso 
moeuo à 200.000 francs. 
Aujéurd'hui, on nous parle d'une dt- 





pense mensuelle 


IEnnO! 
î 


lante, 


Tenant comple des dépenses accumu- 
lées depuis plus de deux ans, date à la- 
quélle je posais la même question, j'arrive 
à une dépense appréciable de 12 millions 
de francs environ. 

Je constate que, dans la période actuelle, 
où il est si difficile, parailil — mais on 
trouverait l'argent nécessaire si on le vou- 
lait — de donner satisfaction aux légitimes 
revendications des vieux travailleurs, on 
dépense beaucoup d'argent pour les vieux 
traitres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On recommence, actuellement, à faire 
du sentiment. J'ai sous les veux la lettre 
adressée à M. le Président de la Répu- 
blique où l’on cherche à apitoyer l’As- 
semblée nationale et un certain nombre 
de Français sur le sort de l’ex-maréchal 
Pétain. 

Nous ne voulons pas nous laisser émou- 
voir par celte espèce de chantage qui se 
fait autour de l'ex-maréchal, comme il se 
produit en faveur de l’ensemble des trai- 
tres. 

I est possible que Flex-maréchal soit 
vieux, très vieux même. Mais.il n'a pas 
hésité, lui, pendant l'occupation, à per- 
mettre les fusillades de vieux résistants et 
de vieux patriotes. 

Aussi, estimons-nous qu'il n’a droit à 
aucun égard et regrettons-nous qu'on n'ait 
pas exécuté la sentence primitive, ce qui 
aurait coûté moins cher, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche. — Exclamaltions 
à droile.) 


Anclens combattants 
et victimes de la guerre. 


M. le président. M. Jiené Pleven de- 
mande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de fa guerre: 1° S'il 
est exact qne le retour des corps des mi- 
litaires tués en Indochine ne pourra avoir 
lieu qu'a rès la cessation des hostilités en 
Indochine, même quand ils sont inhumés 
à Saïgon ; 2° dans l'affirmative, pour quels 
molifs cette décision a été prise alors que 
de nombreux navires repartent de Saïgon 
sans cargaison complète et que l'une des 
seules consolations qui puisse êlre accor- 
dée aux familles en deuil est Finhumation 
en terre natale de ceux des leurs qui sont 
morts pour le pays (2° appel) (question 
n°2). 4 

La parole est°à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la querre. Le 
rapatriement des corps des militaires tués 
en Indochine n’est pas subordonné à la 
cessation des hostilités. 

La preuve en est qu'un premier convoi, 
comprenant corps, revenus sur le 
porte-avions Arromanches, est arrivé à 
Toulon le {1° février dernier et que j'ai été 
personnellement les accueillir, 

D'autres convois seront acheminés vers 
la France, soit par des bätiments de Ja 
marine militaire, soit par les transports 
des compagnies maritimes avec lesquelles 
des accords ont ét conclus. 

Toutefois, les circonstances locales, no- 
lamment la difficulté de réunir les maté- 
riaux nécessaires, ne permettent pas ac- 
luellement au haut commissariat général 
en Indochine de déterminer avec précision 
la cadence des transferts ultérieurs. 

M. Virgile Barel. Faites la paix au Viet 
Nam ! 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Que! rapport cela 
a-t-il avec la question qui m'a élé posée? 

M. Jean Cristofol. Les morts sont trop 
nombreux, on ne veut pas en donner Île 
chiffre! 
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Finances et affaires économiques. 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
rait la question de M. Minjoz à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires éCono- 
miques. Mais, en l'absence de M. le mf- 
nistre des finances, K question de M. Min- 
joz est reportée d'office, conformément 
au quatrième alinéa de l’article 96 du rè- 
glement, à l'ordre du jour de la séanure de 
vendredi prochain. 

M. Jean Minjoz, Je ne m'oppose pas à ce 
que, pour la deuxième ou troisième fois, 
la question soit reportée d'office à ven- 
dredi prochain mais j'ai bien peur que le 
résultat ne soit toujours Je même. : 

Je rappelle qu’à l'origine ma question 
n'était pas orale mais écrite, et que l’As- 
semblée n'avait pas à en être saisie si le 
ministre intéressé-y avait répondu dans 
les délais. Comme il ne l’a pas fait, ma 
question écrite a été, conformément au 
règlement, transformée en question orale. 
Elle a déjà été appelée, elle est renvoyée 
de nouveau. 

Je constate, mes chers collègues, que les 
observations que M. le président de l’As- 
semblée a bien voulu faire au Gouverne- 
ment à différentes reprises sont, malheu- 
reusement restées trop souvent sans effet 
et que l’on continue à embouteiller l’ordre 
du jour en renvoyant chaque semaine des 
questions orales. 

J'ai entendu dire tout à l'heure que cer- 
taines questions orales avaient été posées 
il ya oiusieurs mois. 

Si elles venaient très rapidement devant 
l'Assemblée et si les questions écrites fai- 
saient l’objet de réponses donnant satis- 
faction aux parlementairee, le Parlement 
français bénéficierait des avantages du 
système pratiqué en Angleterre où, grâce 
aux questions orales les ministres peuvent 
rapidement donner satisfaction aux dépu- 
tés qui leur demandent des explications. 

Je regrette qu'il n’en soit pas de même 
ici et je demande à M. le président de faire 
de nouveau des observations au Gouver- 
nement, (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

M. le président, Monsieur Minjoz, je m’as- 
socie à votre protestation. 

La semaine derñière déjà, je m'étais as- 
socié à la protestation de mème nature qui 
avait été alors formulée et qui a tout de 
même donné quelque résultat, puisque, au- 
jourd’hui, nous avons eu le plaisir d’en- 
tendre un certain nombre de réponses. 

La Semaine derrière, il y en avait eu 
très pen. 

J'espère donc que de nouvelles observa- 
tions porteront leurs fruits. 


Affaires étrangères. 


M, le président. L'ordre du joué appelle- 
rait la question de M. Maurice Schumann 
à M. le ministre des affaires étrangères. 
Mais, en l’ab$ence de M. le ministre des af- 
faires étrangères, la question de M. Mau- 
rice Schumann est reportée d'office, con- 
formément au quatrième alinéa de larti- 
cle 96 du règlement, à l’ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain. 


D 


ETENDUE DES AUTORISATIONS DE POUR- 
SUITES CONTRE LES MEMBRES DE L'ASSEM- 
BLEE 


Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


_ M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la’ discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de M. André De- 
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nis et plusieurs de ses collègues, tendant à 
réciser l'interprétation définitive que 
Assemblée nationale donne à l'étendue 
des autorisations de poursuites consenties 
pour certains de ses membres (n°* 7745, 
7754). 

te matin, la proposition de résolution a 
été renvoyée à la commission des immuni- 
tés parlernentaires. 

La commission a déposé un rapport sup- 
plémentaire concluant à une proposition de 
loi et portant sur la proposition de résolu- 
tion de M. André Denis, ainsi que sur: 

4° La proposition de lai de M. André 
Philip et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à fixer les conditions dans lesquelles 
J'immunité d’un PSE peut être 
levée par l’Assemblée nationale ; 

20 La proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, 
tendant à garantir les droits prévus à 
l'article 22 de la Constitution aux mem- 
bres de l’Assemblée nationale, du Conseil 
de la République cet de l'Assemblée de 
l'Union française, 

La discussion d’urgence des conclusions 
de ce rapport met donc fin aux procédures 
de discussion d'urgence engagées par les 
auteurs de ces propositions de loi. 

La parole est à M. Yaeine Diallo, rappor- 


teur, (Applaudissements à gauche.) 


M, Yacine Diallo, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, votre commission des immu- 
uités parlementaires s’est réunie ce matin. 
Elle a examiné une proposition de résolu- 
tion, deux propositions de loi et un 
contre-projet, tous relatifs à l’immunité 
parlementaire. 

Le premier texte est une proposition de 
résolution déposée par M. André Denis et 
plusieurs de ses collègues, tendant à pré- 
ciser l'interprétation définitive que l’As- 
semiblée nationale donne à l'étendue des 
autorisations de poursuites consenties pour 
certains de ses membres. 

Le deuxième est la proposition de loi de 
M. André Philip et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à fixer les conditions dans 
lesquelles l’immunité d’un parlementaire 
peut être levée par l’Assemblée nationale. 

Le troisième est Ja proposition de loi de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collègues, tendant à garantir les droits 
prévus à l’article 22 de la Constitution aux 
membres de l’Assemblée nationale, du 
Conseil de la République et de ‘Union 
française. 

Votre commission à également examiné 
le contre-projet déposé par M. Fonlupt-Es- 
peraiber et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, contre-pro- 
jet tendant à fixer les conditions dans les- 
quelles l'immunité d’un parlementaire 
peut être levée par les Assemblées. 

Après une discussion qui à duré trois 
heures, la majorité de la commission des 
immunités parlementaires s’est mise d’ac- 
cord sur la proposition de loi suivante, 
qu’elle vous demande d'adopter: 


« Proposition de loi tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles l'immunité d’un 
parlementaire peut être levée. 

Art. 1%, — Toute levée d’immunité par- 
lementaire est limitée à la seule qualifica- 
tion des faits visée dans la résolution de la 
chambre intéressée. 

« Art, 2. — Ces faits ne sauraient faire 
l’objet d’une qualification autre que celle 
visée dans ladite résolution sans nouvelle 
autorisation de la chambre intéressée, » 

Nous avons discuté les propositions qui 
nous ont été soumises avec le souci, d’une 
part, d'éviter tout arbitraire et, d'autre 
part, de garantir le respect de la sépara- 
tion des pouvoirs. 

Nous espérons que, vous plaçant sur ce 
méme terrain, vous adopterez la proposi- 





tion de loi que nous soumettons à votre 
agrément. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Min- 
joz, a Se pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur pour avis. 
Mes chers collègues, je présenterai tout 
d'abord au nom de la commission, une 
observation d'ordre général. 

Certains membres de la commission de 
la justice et de :égislation ont été surpris 
que cette proposition de loi ait été ren- 
voyée à la commission des immunités par- 
lementaires, Ils avaient pensé qu'’étant 
donné sa nature elle devait être rapportée 
par notre commission, (Très bien! très 
bien! sur divers bancs à qauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Cependant, pour ne pas retarder le dé- 
bat, la question de la compétence de la 
commission n’a pas été posée, car elle au- 
rait dû être soumise à la-décision de l’As- 
semblée. Mais il est bien entendu — et 
cela a été admis par la commission una- 
nime — que la question reste entière et 
que le renvoi de celte proposition devant 
la commission des immunités parlementai- 
res ne saurait créer un précédent. (Très 
bien! très bien! sur lès mêmes banrs.) 

Cette observation faite, j'indique que, 

ar 29 voix contre 15, la commission de 
a justice et de législation a émis un 
avis favorable à la proposition de loi que 
vient de rapporter M. Yacine Diallo. 

Toutefois, elle présente quelques obser- 
vations quant à la forme. 

La première est relative au titre mème 
de la proposition de loi. Dans le rapport 
de M. Yacine Diallo, il est indiqué que la 
proposition de loi tend à fixer « les condi- 
tions dans lesquelles l'’immunité d'un par- 
lementaire peut être votée ». La commis- 
sion de la justice et de législation estime 
qu'il faut dire: « les conditions dans les- 
quelles l’immunité parlementaire peut être 
levée ». 

Dans les deux articles de la proposition 
de loi, la commission des immunités par- 
lementaires emploi le mot « Chambre », 

ui figure dans l’article 22 de la Constitu- 
tion. Etant donné que l’immunité s’appii- 
que non seulement aux membres du Par- 
lement, c’est-à-dire du Conseil de la Répu- 
blique et de l’Assemblée nationale, mais 
également aux membres de l’Assemblée de 
l’Union française, il y a lieu de préciser 
qu’il s’agit de la résolution soit de l’As- 
semblée nationale, soit du Conseil de la 
République, soit de l’assemblée de l'Union 
française. (Applaudissement!s à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je ne voterai pas la 
proposition de loi qui nous est soumise, 
et cela pour des raisons diverses dont la 

lus simple et la plus claire a été formu- 
ée par l'avocat général lui-même devant 
la Cour de cassation. 

« Si l’Assemblée avait je pouvoir d’in- 
tervenir dans la qualification, nous se- 
rions dans un Etat totalitaire. » 

En effet, je suis de ceux qui pensent 
qu’en aucune circonstance il ne peut nous 
appartenir d'intervenir dans la qualifica- 
tion, ear, ce faisant, nous aborderions 
le fond, ce qui ne doit pas être le cas 
lorsque nous étudions une demande de le- 
vée d’immunité parlementaire. 

Mais il y a aussi d’autres raisons. Je 
n'oublie pas que ce texte est l’aboutisse- 
ment d'une semaine de débats et de ma- 
nœuvres au cours desquels d’autres buts 
étaient visés. 

Un grand drame s'est déroulé à Mada- 
gascar, IL s'est terminé par un procès que 
vous connaissez tous. J’affirme, contraire- 
ment à l'avis de certains d’entre nous, 





que ce procès de Tamnarive s'est déroulé 
y les meilleurs conditions, dans des 
conditions de totale impartialité. (Protes- 
tatjons à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 

Je maintiens absolument ce que j'ai dit 

On a poussé le serupule jusqu'à... 

M. Léon de Lepervanche. Assassinér des 
innocents. 

M. Jules Castellani. C'est vous qui les 
avez fait assassiner (Exclamatious à l'ex- 
trême gauche). La politique que vous pra- 
tiquez fait de vous de véritab.es assassins, 

M. Léon de Lepervanche, Nous ne 
sommes pas plus assassins que vous. 

M. le président, Monsieur Castellani, je 
vous invite à poursuivre votre exposé saus 
répondre aux interruptions, De mon côté, 
je ferai en sorte que vous ne soyez pas 
interrompu, 

M. Jules Castellani. Je n'attaquerais per- 
sonne si je n'étais pas interrompu. 

Je disais done que l'oe à pue le scru- 
pule jusqu’à faire venir un haut magistrat 
de Dakar pour présider la cour criminelle 
de Tananarive. 

Mieux encore : entre le moment de l’in- 
culpation et le procès lui-même, il s’est 
écoulé seize mois consacrés à l'enquête 
et pendant lesquels chacun des ineul- 
pés a pu assurer sa défense par tous les 
moyens et apporter les preuves qui lui 
paraissaient les meiileures. 

Cela n’a pas sufli pourtant pour éviter 
que ce procès soit qualifié de sanguinaire 
et pour qu’on ait prétendu que la plus 
grande partialité avait régné qu cours de 
l'instruction. : 

Je ne laisserai pas dire, connaissant l'in- 
dépendance des magistrats d'outre-mer 
auxquels je tiens à rendre ici un hommage 
solennel, que ces magistrats ont pu se lais- 
ser influencer par quiconque. En cette cir- 
constance comme en toutes les autres, ils 
ont fait ce que leur conscience leur dic- 
tait de faire. 

M. René Malbrant. Très bien! 

M. Jules Castellani. Mais, à la veille de 
l'arrêt qui devait être rendu par à Cour 
de cassation, une bombe a éclaté, dévelop- 
pant un véritable rideau de fumée der- 
rière lequel certains se sont aprités. 

Je veux parler de la lettre que le prési- 
dent de l’Assemblée a adressée à M. le 
Président de la République. 

La manœuvre est visible. Cette lettre a 
été rendue publique, à l'insu, LL suis 
persuadé, de son auteur, la veille même 
du jour où l’aflaire devait être évoquée 
devant la Cour de cassation. 

N'est-ce pas là, justement, la manœuvre 
classique de ceux qui veulent intervenir 
dans les débats soumis à La plus haute 
juridiction du pays ? 

On est allé plus loin encore. Entre 
le moment où la Cour s’est saisie de lPaf- 
faire et le prononcé de l'arrêt, se sont dé- 
roulés, dans cette Assemblée, des débats 
regrettables destinés également à influen- 
cer les juges appelés à se prononcer s0- 
lennellement dans une affaire aussi grave, 
Je proteste énergiquement contre cette 
immixtion voulue du pouvoir législatif 
dans le domaine judiciaire. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

Une autre question, d'ordre peut-être 
beaucoup plus sentimental, se pose. Nom- 
breux sont ceux qui affectent un certain 
sentimentalisme ou une certaine sensible- 
rie. S’ils étaient vraiment sentimentaux et 
sensibles, ils penseraient peut-être un peu 
moins aux véritables coupables, à ceux qui 
sont à l’origine du drame tragique que 
j'évoquais tout à l’heure, et davantage aux 
centaines de Français et de Françaises là- 
chement massacrés et torturés, et aussi 
aux milliers de bons Malzaches assassinés 
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par les rebelles que dirigèrent ceux qui 
ont été jugés par la cour de Tarnanarive. 
(Appluudissements sur les mêmes bancs.) 

Tout le bruit fait autour de cette affaire 
n’a qu’un but. Mais, je regrette de le dire, 
ce but n'est pas très honorable, car il a 
uniquement un caractère politique. Il 
s'agissait moins de manifester en faveur 
des accusés que de se préoccuper d’inté- 
rêts électoraux et d'essayer de toucher 
une certaine partie de l’opimon publique. 

Je reste convaincu que tous ceux qui 
auraient cu le courage de se rendre sur 
place pour étudier la situation auraient 
certainement pris à leur tour une position 
différente. 

Je tiens à protester encore parce que le 
bruit fait autour de cette affaire servira, 
en fin de compte, aux adversaires de 
l'Union française qui ne manqgueront pas 
de s'abriter derrière les décisions que vous 
aurez prises, tout au moins derrière cer- 
tains discours prononcés à cette tribune, 
pour porter un préjudice grave à la France 
et à l’Union française. 

Il ne faut pas hésiter à déclarer claire- 
ment que si le drame de Madagascar a, 
sans doute, éclaté dans l'Île, il avait en 
réalité ses sources dans la métropole. 

Si certains encouragements n'étaient 
pas partis de la capitale et de la France 
elle-même, nous n'aurions pas à regretter 
le drame-effroyable que j'ai évoqué. 

Les responsabilités existent. On parlera 
Evidemment de celles des communistes ; 
elles sont certaines. Mais il y en a d’au- 
tres, il faut le reconnaître. 

Comme je l'ai déclaré tout À l'heure, 
d'autres, soit par sentimentalisme, soît 
pour d'autres raisons, ont également con- 
tribué à entretenir une effervescence qui 
ane encore dans le territoire que j'ai 
‘honneur de représenter. 

Le procès semblait avoir mis un terme à 
la rébellion et aux ennuis que nous avions 
à Madagascar, Or, ii semble que, depuis 
quelque temps, encouragés sans doute par 
les discours que Yon entend au sein 
même de cette Assemblée, ct parfois dans 
le pays, les ennemis d'hier relèvent la 
tète et peuvent recommencer la même 
opération en bénéficiant des mêmes ap- 
puis et peut-tre d'autres plus importants 
encore, 

Je fais appel à Ja bonne volonté de tous. 
Il me parait impossible qu’on veuille, en 
mous demandant de voter certains textes, 
démolir en fait un jugement qui a été 
rendu dans la plus grande sérénité. Si 
vous J0 faisiez, vous commettriez un 
crime ! 

Quant à nous, nous le disons très fran- 
chement, nous attendons le jugement du 
peuple de France d’abord et le jugement 
de l'histoire ensuite (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
je tiens à faire une mise au point au nom 
de la commission. 

Je demande à M. Castellani de me croire. 
Il n'y a, dans cette enceinte, que des 
Français. Personne, ici, n'approuve des 
massacres commis par Pierre, Paul ou Jac- 
ques. 

La proposition de loi que j'ai rapportée 
n'est ni socialiste, ni communiste ; elle est 
simplement l'expression de la majorité de 
_ conunission des immunités parlemen- 

aires, 

Monsieur Castellane, vous êtes sorti du 
sujet. J'aurais pu le faire moi-mëme à la 
tribune. Je demande aux orateurs qui in- 
terviendront après vous de ne pas sortir 
du cadre de la proposition de loi que j'ai 
rappertée, 








J'ai rapporté un texle précis. Je prie 
tous les orateurs de se cantonner dans ce 
texte et de ne pas passionner le débat. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Ainsi, nous arriverons à une solution. 

M. le président. La parole est à M. Pron- 
teau. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Jean Promieau. C'est, en effet, à {a 
majorité que votre commission des immu- 
nités parlementaires a décidé de proposer 
à l'Assemblée l'adoption d’une proposi- 
tion de loi qui vise à fixer, par rapport à 
la Constitution, l'interprétation exacte, la 
portée et l'étendue de la levée de ï'immu- 
nité parlementaire. . 

Mais comment ne pas dire que si cette 
proposition de loi vieut aujourd'hui, c’est 
précisément en raison de l'émotion consi- 
dérable suscitée sur les divers bancs de 
l'Assemblée nationale par le jugement 
rendu par la cour de Tanaparive et la 
suite qui lui est donnée, contre nos col- 
lègues députés malgaches, en vertu d'une 
qualification que l'Assemblée nationale 
n'avait pas acceptée. 

Sans vouloir en aucune manière passion- 
ner ce débat, je dois rappeler combien le 
groupe communiste avait été sage de re- 
fuser la mainlevée de l'immumité parle- 
mentaire. : 

Permettez-moi de rappeler les arguments 
que nous ærésentions à ce moment-là. 

Nous considérions, en premier lieu, que 
les poursuites n'étaient pas loyales et 
mn visaient, à travers les députés, le 
mouvement national malgache tout en- 
tier, 11 y avait donc là une pression poli- 
tique intolérable et inadmissible contre le 
mouvement de ce peuple. 

En second lieu, nous etions, hélas! per- 
suadés, que les conditions d'équité et de 
sérénité ne seraient pas réunies à Madagas 
car pour un tel procès. 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Vous ne pouvez pas dire cela! 

M. Jean Pronteau. Les faits sont venus 
corroborer nos craintes-et les confirmer 
dramatiquement, puisque l'arrêt de mort 
qui a été rendu a été confirmé par la Cour 
de cassation. d 

Or, des irrégularités très nombreuses, 
des illégalités extrèmement graves avaient 
été commises. 

M. le président du conseil. Me permet- 
tez-vous de présenter une observation, 
monsieur Pronteau ? 

M. Jean Pronteau. Je vous en prie, mon- 
sieur le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, je vous demande de vous en 
tenir à la modification qui vous est pro- 
posée par la commission en matière de 
procédure de levée de l’immunité parle- 
mentaire. 

Je demande à M. Pronteau, comme aux 
orateurs qui lui succéderont, de ne pas 
mettre en cause la Cour de cassation. 

Cette juridiction a statué dans des con- 
ditions telles que l'on ne peut pas dire 
qu'elle ait abandonné, à un moment quel- 
conque, son indépendance ou À rm n'ait 
ras obéi À sa conscience, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droile.} 

Votre groupe, monsieur Pronteau, à ré- 
cerament critiqué l'attitude du Gouverne- 
ment à re de sa participation à un 
vote. Vous lui avez reproché d'intervenir 
en une matière où, jusqu’à présent, pré- 
tendiez-vous, les gouvernements s'étaient 
interdit de se prononcer. 

Je tieus à répondre que ce n'est pas la 
première fois qu'un Gouvernement inter- 
vient en une pareille matière. Voici, par 
exemple, un extrait du discours que pro- 
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nonçait Aristide Briand, président du con. 
seil, Le 10 février 1941: 

« Si avant qu'il ait été statué sur un 
recours en grâce, la re se laissait 
aller à faire connaître son sentiment, à in- 
diquer ses désirs, elle instaurerait par JA 
une procédure inacceptable, intolérable, 1 
s'agii de savoir si dans le moment où une 
demande de grâce est soumise au Prési- 
dent de la République, la Chambre peut 
intervenir pour donner des indications. Je 
dis non et je m'oppose de la facon la plus 
formelle à une pareille intervention. Le 
Gouvernement ne saurait admettre pour 
sa part que la Chambre se saisisse du pro- 
blème ainsi posé pour l’envisager immé- 
diatement, » 

Et le président du conseil d’alors, allant 
plus loin encore que ce gouvernement qui 
s'est contenté de participer à un vote, 
ajoutait : 

« Le Gouvernement pose nettement à 
cet égard la question de confiance. » 

Dans l'affaire qui nous intéresse aujour- 
d'hui, un arrèt a été rendu. Vous avez 
heureusement laissé la Cour de cassation 
délibérer en pleine indépendance. Les 
hommes qui oet été condamnés et dont le 
pourvoi en €cassation n'a pas élé retenu, 
ont présenté une demande de grâce. 

Vous n'avez pas le droit, tant que 
cette affaire n'a pas été examinée par Je 
conseil supérieur de la magistrature et 


.par le président de la République, de 


prendre une décision ou une initiative qui 
res apparaitre comme une pression sur 
a plus haute autorité de l'Etat. 

Le droit de grâce est une des préroga- 
tives du chef ñe l'Etat qui l'exerce après 
avis du conseil supérieur de la magistra- 
ture. L'Assemblée ne saurait évoquer ce 
proh'ème sans commettre une véritable 
confusion de pouvôir, Je vous en supplie, 
ne vous engagez pas dans uve pareille 
voie. ou 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Il y à deux 
jours, on disait le contraire. 

M. te président du conseil. La proposi- 
tion de loi qui vous est soumise aujJour- 
d'hui a pour objet de déterminer la por- 
tée de la décision qui lève l’immunité par- 
lementaire, 

C'est un problème qui relève de votre 
seule compétence, sous la réserve que 
vous respectiez la Constitution. 

Le Gouvernement, en un pareil do- 
maine, doit être plus réservé que dans 
celui ee j'évoquais tout à l'heure. Je dois 
cependant vous faire observer que vous 
tenez de l’article 22 de la Constitution des 
pouvoirs vous permettant, à tout moment, 
d'arrêter les poursuites et de mettre fin à 
la détention, (interruptions à l'extrême 
gauche .\ 

Cet article dispose en cflet que: « La dé- 
tention ou la poursuite d’un merabre du 
Parlement est suspendue, si la chambre 
dont il fait partie le requiert. » 

Vous voulez aller plus loin. Le Gouver- 
nement vous demande de le faire dans le 
cadre constitutionnel; il vous supplie de 

arler simplement d’immunité parlemen- 
aire et de ne pas évoquer un autre pro- 
blème, celui qui a trait à l'exercice du 
droit de grâce et qui, celui-là, n'est pas 
de votre compétence. (Applaudissemenis à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Il fallait dire cela à 
M. Castellani. 

Pourquoi vous êtes-vous fu quand 
M. Castellani parlait ? C’est à ce moment- 
là qu’il fallait intervenir, 

M. le président du conseil. Monsieur Jac- 
ques Duclos, vous voulez savoir pourquoi 
j'ai interrompu M. Pronteau ? 

M. Jacques Duclos. Vous auriez dû in- 
terrompre M. Castellani. 
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t du conseil, J'ai inter- 


M. le : 
rompu M. Pronteau parce que c'est son 
groupe, c’est-à-dire le groupe communiste, 
qui à voulu, avani-hier soir, empêcher le 
Gouvernement d'apporter ses bulletins à 


une motion préjudicielle qui avait préci- 
sement pour objet de permettre aux ribu- 
naux de délibérer en pleine indépendance. 
(Vives eæclamahions a ! extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Mais vous avez laissé 
M. Castellani faire son panégyrique ! 

M. le président. Laissez parier M. Fron- 
teau, je vous en prie. dE Li 

M. jean Pronteau. Je n'ai pas l'inten- 
tion de répondre longuement à M. le pré- 
sident du conseil Dius, bien au contraire 
de m'en tenir au débat qui s’est institué 
depuis de longs jours devant la commis- 
sion des immunités parlementaires et dont 
elle a soupesé exactement, croyez-le bien, 
la portée. d 

Je ne peux cependant ne pas faire 
observer que le Gouvernement ne tient 
pas à ce que nous évoquions cette affaire. 

(M. le président du conseil et les mem- 
Lres présents du Gouvernement quittent 
la salle des séances.) : 

Etint donné son attitude en la circons- 
tance, nous comprenons qu'il ne tienne 
pas à ce que les faits soient évoqués, mais 
c'est l'affaire de l’Assemblée d'en juger 
autrement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | ES 5 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Un mi- 
nistre est publiquement intervenu dans 
cette aflaire. 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Kriegel-Valrimont, lsissez parler votre 
orateur. 

M. Jean Pronteau. La portée des argu- 

ments de M. le président du conseil est 
précisément bien affaiblie par le vote que 
le Gouvernement tout entier à émis l'autre 
jour dans <e débat, et l'on est mal venu 
de nous faire la lecon dans ce domaine. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
_ Enfin, l’Assemblée nationale consilérera, 
j'en suis sûr, comme moi, que c'est une 
triste ironie de la part de M. le président 
du conseil de nous reprocher de ne pas 
ivoir suspendu les poursuites alors que, 
le 22 septembre dernier, nos collègues 
Philip, du groupe socialiste, et Jean Guilt- 
lon, du groupe communiste, interpellaient 
le Gouvernement pour lui demander l'arrêt 
des poursuites, et que c’est à la demande 
du Gouvernement que J'interpellation à 
été renvoyée à la suite. (Nouveaux applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 

En vérité, et c'était là l'objet de mon 
intervention, que je vous demande de me 
laisser poursuivre -sans trop m'interrompre, 
car chacun peut s'inscrire dans ee débat, 
je n'ai pas l'intention de remettre en 
cause le jugement rendu. Ce n'est pas Île 
tioment. 

M. Pierre André. Ni le lieu! 

M. Jean Pronteau. Mais, en tout état de 
cause, j'ai l'intention de remettre, si cela 
est possible, l’Assemblée nationale dans 
ses droits dans une affaire où il y va de 
la vie de plusieurs parlementaires et de 
l'avenir même des droits du Parlement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Guy Petit. Et de l'avenir aussi de 
l'Union française. 

M. Jean Pronteau. Je disais que des illé- 
galités ont été commises. Je les ai rappe- 
lées l'autre jour el je n'y reviendrai que 
brièvement, 

Première illégalité, c'est que nos collè- 
zues ont été arrêtés avant même que”soit 
demandée à l'Assemblée nationale l'auto- 
lisation de mainievée de l’immunité par- 
lementaire… 

M. Maurice Viollette. Ce n'est pas exact. 





M. Jean Pronteau. Mais si! Nos collègues 
Ravoahangy et Rabemananjara ont été 
arrêtés et inculpés le 14 avril 1947, sans 
autorisation préalable de l'Assemblée na- 
lionale. : 

M. Pierre André. Ce n’est pas la question. 

M. Jean Pronteau. Je sais que le procu- 
reur de la République, en transgressant 
ainsi le principe de l'immunité parsemen- 
taire, a trouvé un argument qui pourrait 
être valable puisque là Constitution pré- 
voit qu'en cas de flagrant délit, lAssem- 
biée n’est pas consultée. 

Raprochons alors deux dates, et nous 
constatons que c'est le 14 avril mb a 
été arrêtés les par:ementaires Ravoabangy 4 
et Rabemananjara, alors que les faits pour 
lesquels ils ont été inculpés et arrêtés 
étaient antérieurs au 29 murs. 

C'est un singulier eas de flagrant délit, 
puisqu’au surplus on n'a méme pas 
trouvé, dans ce délai de quinze jours, le 
moyen de demander à FAssembkee ratio- 
nale d’autoriser les poursuites! (Apgau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

La deuxième illégalité grave et que j'ai 
déjà signalée, c’est le télégramme par le- 
quel le ministre de la France d'outre-mer 
s'est permis, lui, représentant du Gouver- 
pement dans ces territoires, d'interpréter 
la volonté de l’Assemblée nationale et d’au- 
toriser, lui seul, le procureur, qiñi avait 
des scrupules et qui demandait de nou- 
velles autorisations gour poursuivre sur 
une autre qualification. 

C’est M. le ministre qui, tout seul, inter- 
prétant la volonté de l'Assemblée, à dé- 
cidé qu’une autre autorisation n'était pas 
nécessaire. Et c’est pourquoi, aujeurd'hui, 
le vote de celte proposition de loi est in- 
dispensable et urgent. 

Si l'Assemblée n'adoptait pas ce texte 
qui garantit les droits du Parlement, on 
pourrait, demain, en toutes circonstances, 
et pour tous les élus, qu'ils soient métro- 
politains ou d'outre-mer, demander à l’As- 
semblée, du fait d'un chef d’ineulpation 
visé par la requête, la mainievée de Fim- 
munité parlementaise. On pourrait ensuite 
les poursuivre, les condamner, voire les 
condamner à mort, ce qui est le ças, pour 
un chef d'inculpation autre que celui pour 
lequel les parlementaires, en conscience, 
avaient accepté de délivrer la maiulevée 
de l'immunité. 

Comment ne pas stigmatiser une telle at- 
titude, prise en violation des droits du 
Parlement, par le ministre de Ja France 
d'outre-mer ? 

D'ailleurs, ce ministre, quand je lui ob- 
jectais, l'autre jour, une autre pression 
scandaleuse et, permettez-moi l'expression, 
bien lourde de sa part, à l’occasion de son 
interview au Figaro, m'opposait un dé- 
menti. Il n’y à qu'un malheur, c'est que 
le Figaro, qui n'est pas suspect de beau- 
coup de sympathie pour les interpellateurs 
communistes, a, lui aussi, infligé un dé- 
menti cinglant à M. le mimistre. de Ja 
France d'outre-mer (Applaudissements à 
l'extrême gauche) en rétablissant les faits 
et en reconnaissant que cette interview, 
absolument inadmissible alors que la pro- 
cédure était en cours était bien exacte. 

Mais je ne veux pas aller plus loin. Cha- 
cun sait que, dans l'instruction, certains 
procédés ont été absolument inqualifia- 
bles. M. Badie le disait à l’Assemblée 1e 
22 septembre dernier -et apportait des 
preuves à l'appui. 11 déclarait: « Un cer- 
tain nombre d'’inculpés ont élé torturés 

ar des méthodes qui ne relèvent pas de 

a tradition française, » 

M. Guy Petit. Ce n'est pas le sujet, 

M. Jean Pronteau. On peut dire ‘gale- 
ment que le jugement est entaché d'ilté- 


cipale ineulpation repose sur les déelara- 
tions d'un témoin, qui était lui-même in- 
culpé, mais qui a été fusillé avant mème 
le procès des parlementaires. 

M. DBuclos. On supprime le té- 
moin gérant! 

M. Pierre Montel. Pariez-nous du « z6r0 
et l'infini » ! 

M. Guy Petit. Et du procès du cardinal 
Mindszenty. 

M. Jean Fronteau. C'est pourquoi lAs- 
semblée nationale est aujourd'hui saisie 
par la majorité de sa commission des 
namunités d'un texte extrèmement sim- 
ple, en deux articles, qui doit éviter à 
l'avenir de pareils incidents, de pareilles 
violations des droits du Parlement et de 
la justice. 

La proposition de loi tend, en effet, 
à ce qu'il soit bien établi que l'Assem- 
blée nationale a le droit de comnaîitre la 
qualification avant de lever l'immunité 
parlementaire et qu'elle doit être saisie 
d'une nouvelle demande en autorisation 
de poursuites si, en cours de procédure, 
une qualification nouvelle doit être lancée, 

M. Jacques Duclos. Tris bien! 

M. Jean Pronteau. Ainsi, l'Assemblée 
saura exactement dans quelles conditions 
sont réellement protégés les droits du Par- 
lement. 

Peut-être nous fera-t-on tout à Fheure 
l'objection que nos collègues du mouve- 
ment républicain populaire expr'maient ce 
inatin même à la couxuission des immmu- 
nités parlementaires. 

Certains pensent que c'est conférer un 
privilège exorbitant anx députés, aux eon- 
seillers de la République et aux conseil- 
lers de l'Union française, puisque les trois 
assemblées sont couvertes par l’immunité 
parlementaire, que d'exiger ainsi tant de 
précautions avant de poursuivre leurs 
Imembres. 

Je ne pense pas pour ma part que ee 
soit à un privilège particulier que les dé- 
putés s'ouvriraient en tant que personnes, 
ct je me permets de reprendre quelques- 
uns des arguments donnés dans le passé 
et qui font là tradition parlemeutaire dans 
ce domaine. 

J'ai sous les yeux une thèse de doc- 
torat publiée en 1900 par M. le vicomte 
Mazouche-Desfontaines sur le problème de 
l'immunité parlementaire. 

Ma cilation ne sera pas jongue, mais 
je vous y rends attentif 

M. Guy Petit. Vous avez trouvé cela dans 
les archives des républicains progres 
sistes ? 

M. Jean Pronteau. L'auteur de cette 
thèse définit ainsi dans quelles comdit'ons 
le Parlement s'est saisi du droit d’'imanur- 
nité* « S'il est très regrettable qu'un sim- 
ple citoyen ait à subir la « légère 
atteinte dans le lihre exercice de ses 
droits et surtout dans sa personne, le fait 
ne se produit que dans des cas exceplion- 
nels et reste limité à l'individu lui-même. 

«# Au contraire. le député ou le séna- 
teur, revêtu d'un mandat qui multiphe 
sa personnalilé, vit, pour Flexcreer, au 
milieu de Ja lutte 1ncessante des partis. 
Il n'a pas seulement à redouter les atta- 
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dues si vives, si marquées de passion in- 
juste et haineuse, il à aussi à r“raindre 
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faible —  ., les pou! suites v nt dotourner 
les affaires publiqnes, par les préocenpa- 
qu'ell ul | 
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poursuivi. Un département sera privé, pour 
un temps plus ou moins long, de son re- 
présentant ». 

Je comprends fort bien que cela ne fasse 
aucune peine à M. Castellani, mais quatre 
millions de Malgaches ne sont plus repré- 
sentés à l’Assemblée nationale et cette 
représentation elle-même en est faussée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette trad#tion est inscrite dans le droit 
arlermentaire français et j'en fais très vite 
le résumé, Nous la trouvons déjà dans 
l'acte du Sénat de 1814, précédant la 
Charte qui va plus loin que notre Consti- 
tution, puisqu'elle dit: 

« Aucun membre du Sénat ou du Corps 
législatif ne peut être arrèté sans l’autori- 
sation préalable du corps auquel il appar- 
tient. Le jugement d'un membre du Sénat 
ou du Corps législatif accusé appartient ex- 
clusivement au Sénat », 

M. Pierre-Menri Teitgen. Il n'y avait pas 
de Sénat ni de Corps législatif dans la 
Charte de 1814. 

M. Jean Pronteau. Cela signifie que le Sé- 
nat, étant Ja plus haute institution parle- 
mentaire, avait tenu à réserver entière- 
ment les droits de ses élus. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mais il n'y avait 
pas de Sénat! 

M. Jean Pronteau, Je 
teur de ia thèse. 

M. Maurice Viollette, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Pronteau ? 

M. Jean Pronteau, Je préférerais que vous 
vous fassiez inscrire, monsieur Viollette. 

M. Maurice Vioilette. Je n'ai qu'une 
courte observation à présenter, 

M. Jean Pronteau. Alors, je vous auto- 
rise à mm'interrompre. 

M. Maurice Viollette. Je vous remercie. 

Puisque vous rappelez la tradition, je 
vais vous Citer un exemple qui a une cer- 
taine importance, 

Il y à eu un procès Caïlaux, vous ne 
l'ignorez pas. Caillaux a été traduit devant 
la Haute Cour sur un réquisitoire en vertu 
duquel Ja Chambre avait voté la levée de 
l'iromunité parlementaire. Ce réquisitoire 
visait l'intelligence avec l'ennemi. 

Dans le délibéré, Caillaux a été acquitte 
du fait d'intelligence avec l'ennemi, Mais 
bien que Caillaux fût acquitté et que dès 

‘lors rien ne restät plus de l’incupation à 
propos de laquelle la Chambre avait levé 
l'immunité parlementaire, un membre du 
jury releva contre Caillaux l'accusation de 
forfaiture, et c'est sur ce dernier chef qu'il 

a été condamné. 

M. Jacques Duclos. Comment 
lait-il, ce memlæe du jury ? 

M. Maurice Violleite. Oh! monsieur Du- 
clos, permetltez-moi de vous dire que je 


vous renvoie à l'au- 


s'appe- 


ne rappelle le nom de Caïllaux, mais 
que je ne me rappelle pas le nom des 
jurés. (Exclamations à l'extrême gauche. 
— Jiires sur de nombreux bancs.) 

Je crois cependant me rappeler que 
c'était M. Challamel. : 


M. Jacques Duclos, N'élail-ce pas plutôt 
M. Ftandin ? 
M. Pierre Cot. Il s'appelait Flandin! 

M. Maurice Viollette, Juridiquement, ceia 

ne change rien à l'affaire. 

M. Jacques Duclos. Si, parce que Flan- 
din était une canaille, et vous le savez 
bien ! (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Mouvements divers.) 

M. Maurice Viollette, Si l’on se met à 


dénorobrer les canailles, on en trouvera 
peut-Ctre beaucoup ! 
M. Jacques Duclos. Peut-être chez vous! 
connais vos références, 
le président, Je vous en prie, mon- 


M. 
it 


Duclos, 


Vous n'avez pas la parole! 
| 


M. Jacques Ducolos. Je rappelle simple- 
ment ua fait historique. 


M, le président, Monsieur Pronteau, 
veuillez poursuivre votre exposé. 

M. Jean Pronteau. Je répondrai à 
M. Viollette qui nous a déjà cité le précé- 
dent Caiilaux, que si je ne puis trouver 
dans mes souvenirs des éléments pour y 
répondre, je crois savoir que d’autres ora- 
teurs pourront démontrer tout à l'heure 
que, justement dans le cas Caillaux, la 
tradition parlementaire a été violée. 

Pour ma part, je rappellerai seulement 
à M. Viollette le cas qu'il connaît fort 
bien et que son collègue, M. Badie, a cité 
le 22 septembre, de M. Charles Humbert, 
œoursuivi en 1917. 

Dans le cours de la procédure, trois fois 
la demande en autorisation de poursuites 
est revenue devant le Sénat, parce que 
trois fois il y avait eu disqualification, et 
c'est l'exemple le plus typique qui puisse 
être opposé à la thèse soutenue par 
M. Violette, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Maurice Viollette. Ce n'est 
exemple, ce n'est pas la réfutation 
thèse. 

M. Jean Pronteau. Je suis persuadé que 
l'Assemblée nationale comprend les rai- 
sons, en dehors de toute passion poli- 
tique, pour lesquelles l'immunité parle- 
mentaire n’est pas un privilège exorbitant, 
parce que le député multiplie par sa per- 
sonne la personnalité politique de ceux 
qui l'ont élu, et que si de telles précau- 
lions n'étaient pas prises, demain — et 
quand je dis demain ce n'est pas simple- 
nent une formule de style — on pourrait 
ainsi surprendre la bonne foi de l’Assem- 
blée, demander à ses membres d'accorder 
en conscience la levée de l'immunité par- 
lementaire pour un fait qualifié d'une 
manière précise que les députés ont ap- 
précié, dont ils connaissent l'étendue et 
les conséquences, dont ils savent quelle 
peine il peut entraîner et, en fiu de 
compte, se moquer de la volonté ainsi 
exprimée en conscience par les parlemen- 
taires et changer en cours de procédure 
la qualification. 

Ce serait nier tout simplement la vaieur 
du jugement porté sur ses membres par 
l'Assemblée nationale qui, seule, si elle 
veut garantir son indépendance, doit por- 
ter ce jugement, et c’est’ ensuite seule- 
ment que la procédure doit intervenir. 

La raison d’être profonde, de la proposi- 
tion de loi, c'est d'abord celle que j'ai 
indiquée, que toute l’Assemblée connait, 
c'est le problème des élus malgaches, ce- 
lui qui nous touche et nous préoccupe le 
plus. Mais d'autres problèmes sont main- 
tenant souleyés, puisque l'émotion a été 
si grande que la commission des immu- 
uités parlementaires, que vous aviez dé- 
signée, messieurs, jè vous le rappelle, con- 
tre notre volonté et en modifiant le règle- 
ment, il n'y a pas tellement longtemps, 
cétle commission, justement émue par les 
conséquences que le Gouvernement entend 
tirer de ses actes à l'encontre de la juris- 
prudence parlementaire en autorisant la 
disqualification a décidé, hier matin, de 
ne plus examiner aucune demande en au- 


qu'un 
"une 


tion actuellement pendante ne serait pas 
tranchée. 

Voici, en effet, la motion qu'elle a una- 
nimement adoptée : 

« La commission décide de ne plus exa- 
niner aucune demande de levée jusqu’à 
ce que la question de qualification soit 
résolue, » 

En effet, nos collègues, à quelque groupe 
qu'ils appartiennent, estiment ne plus pou- 
voir en conscience accepter de se livrer à 





torisation de poursuites tant que la ques-' 





l'examen d’un dossier si, en fin de compte 

» n . ’ 
c'est pour toute autre qualification que 
celle invoquée dans la requête du procu- 
reur, que sera poursuivi un collègue pour 
lequel ils auraient demandé à l’Assemblée 
de lever l’immunité. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Voilà pourquoi très rapidement, et en 
m'excusant du caractère un peu schéma- 
tique de mes explications, la majorité de 
la commission a décidé de proposer un 
texte qui fixe, sans aucune possibilité de 
contestation, les droits de l'Assemblée en 
la matière. 

La commission avait été saisie de deux 
textes, l’un émanant de notre collègue 
M. Philip et du groupe socialiste, l’autre 
de notre collègue M. Kriegel-Valrimont et 
du groupe communiste. 

Le rapport qui vous est présenté a fondu 
ces deux projets en un seul, et il précise 
très exactement que, désormais, si l’on 
voulait poursuivre pour une qualification 
autre que celle inscrite dans la requête, il 
faudrait revenir devant l’Assemblée natio- 
nale et redemander une autorisation de 
poursuite. 

Dans ces conditions, les droits de la 
justice ne seraient-ils pas respectés ? Cela 
n'est pas soutenable. 

Certains ont parlé, dans ce cas, d'em- 
bouteillage de la justice, Mais c'est qu'ils 
ont une très mauvaise conception de l’im- 
munité parlementaire. Ils estiment, en 
effet, qu'on devrait, chaque année, pro- 
noncer des dizaines de levées d'immunité 
parlementaire et que, dans ces conditions, 
il por y avoir « embouteillage ». 

usqu'ici, Ja levée de l'immunilé par- 
lementaire est considérée comme un fait 
sérieux et grave, subordonné, nous vou- 
lons l’affirmer une fois de plus, à un cer- 
tain nombre de réserves et de précautions. 

C'est une question qui doit rester excep- 
tionnelle dans le travail parlementaire, Ce 
Lee pas le tout-venant du travail légis- 
atif. 

C'est pourquoi ne tient pas l'objection 
rs consiste à dire : si Ja justice est obligée 
de réintroduire une nouvelle demande de- 
vant J'Assembléo, 
teillée, 

En conclusion des explications que j'at 
présentées, j exprime notre espoir de voir 
cette proposition de loi rallier Le suffrages 
des députés siégeant sur tous les bancs de 
cette Assemblée, à quelque groupe qu'ils 
appartiennent. 

En effet, il s'agit par delà le problème 
pes immédiat, de l'avenir même de 

a souveraineté nationale, qui serait en 
cause, si à la suite de l'incident né de 
l'affaire de Tananarive, l'Assemblée se 
trouvait aujourd'hui devant deux juris- 
prudences, la sienne, qui est constante 
dans le droit parlementaire, et l'autre, qui 
a été appliquée dans ce cas. 

Personne ne saurait plus de quel côté se 
trouve la vérité, ni de quel côté on doit 
se tourner lorsqu'il s'agit d'interpréter Les 
textes. 

Il faut que Ja lumière soit faite. Ce texte 
vous le propose. 

Le groupe communiste à participé à son 
élaboration, en se ralliant à la proposition 
faite par d'autres députés, dans le souci 
d'aboutir en commun à un texte valable 
pour l'ensemble du Parlement, 

Nous songeons aussi à la vie des deux 
condamnés à mort, que le rejet de pourvoi 
prononcé par la cour de cassation met en 
danger dès aujourd'hui. 

Nous avons en vue également la possi- 
bilité pour eux d'obtenir un jour prochain 
la revision de leur procès. 

Ce n'est pas l'opinion de tous, je le sais, 
dans cette Assemblée, C'est en tout cas 
l'opinion des élus communistes qui çon- 


celle-ci sera embou- 
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dèrent qu'il y a‘eu aù départ un déni 
de justice et: 4 s'il n’était pas aujour- 
d'hui corrigé, il y aurait, par rapport à 
l\ Constitution, une telle violence que 


‘j'Assemblée n'aurait plus le droit de 6e 


dire souveraine. (Applaudissements à lex- 
irème gauche.) | mn 

. le président. La parole est . d'As- 
tier de la Vigerie. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) ; 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Mes- 
dames, messieurs, avant de parler très 
brièvement de la question qui nous inté- 
resse, je voudrais souligner le départ spec- 
taculaire du Gouvernement. 

Nous devons nous en féliciter, si cela 
signifie que le Gouvernement a compris 
qu'il ne devait pas se méler de cette af- 
faire. (Applaudissements à l'extrême gau- 

€. 6 
cel, à l’heure, M. le président du conseil 
a évoqué et invoqué Aristide Briand pour 
déclarer que le Parlement n'avait pas le 
droit d'intervenir tant qu'une grâce .de- 
mandée n'avait pas été rejetée ou ac- 
cordée. : R 

Cela éignifierait — ce qui est curieux — 
que le Parlement ne pourrait intervenir 
dans cette affaire que quand nos trois col- 
lègues auront été fusillés. F 

Nous ne pouvons pas nous rallier à ce 
point de vue, ï | 

Je signale d’ailleurs qu’en quarante-huit 
heures, M. Queuille à changé d'opinion, 
ou tout au moins qu'il a manifesté au- 
me ls ou son désaccord avec M. Coste- 
larét, 

En eflet, relisant le compte rendu ana- 
lytique de Ja séance du 3 juillet, je lis 
l'affirmation suivante de M. Coste-Floret: 
« M, Teitgen l'a dit : le Gouvernement 
a le débat au fond, mais il ne peut 
pas l’accepter entre l'audience et le pro- 
noncé de l'arrêt », ce qui voulait dire 
qu'il l’acceptait après le prononcé de l'ar- 
rêt. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

Cette mise au point faite, nous tirans 
du jugement d’hier, comme des jugements 
précédents, la conclusion qu'aujourd'hui, 
hélas! la force a primé le droit. 

En effet, nous en concluons que des 
Malgaches, peuple lointain, peuple neuf, 
n'ont pas droit à la même justice que 
des Français. 

En matière judiciaire, on ne serait pas 
tenu à leur égard à une aussi stricte ap- 
plication des lois. 

Ce n’est pas nous qui le disons, c’est 
l'avocat général près la cour de cassation, 
M. Dupuich, qui a déélaré devant la cour: 
« Il ne faut étendre qu'avec prudénce des 
lois françaises à des peuples neufs et loin- 
tains. » 

Il n'avait pas le droit de parler ainsi. 
Représentant du Gouvernement, il devait 
savoir que l’extension ou l'application des 
lois aux territoires d'outre-mer ne relève 
que de l'exécutif et du législatif, et 
non d’une cour de justice. (Applaudisse- 
taents à l'extrême gauche.) 

Bien que nous ne voulions pas épiloguer 
sur le passé, dans cette pénible occasion, 
qu’il soit loisible au moins au groupe de 
l'union des républicains progressistes de 
regretter que l'Assemblée ne l'ait pas suivi 
en septembre 1948, quand il a demandé la 
suspension des poursuites, car nous aper- 
cevions alors avec d’autres le “drame qui 
allait se nouer. 

Hier, c’est la cour qui nous a donné 
æn cette matière une leçon, dans çon 
arrêt, puisqu'elle déclare: 

« L'Assemblée n’a pas reçu la suspen- 


Sion des poursuites intentées contre Ra- 
seta, Ravohangy et Rabemananjara. Dès 
Jors, ]a procédure à pu Cire suivie sous 


les qualifications successives en vertu des 
autorisations de poursuites. » 

Ainsi, la cour déclare en substance : 
Vous n'avez pas suspendu Jes poursuites, 
cela nous incite à ne pas casser le juge- 
ment, à 

Mesdames, messieurs, dans cette affaire, 
l'honneur de la France est en jeu, de 
méme que l'existence de l'Union fran- 
caise. Et le moins que nous puissions 
faire est de voter la loi que nous propose 
la commission des immunités parlemen- 
laires. 

Je dis « le moins », car notre geste 
n’effacera ni les tortures, ni les extorsions 
d’aveux, ni les crimes d’un haut fonction- 
aaire. Il n’effacera pas non plus les abus 
d'un gouverneur et d’un ministre et les 
conditions faites aux autochtones de Ma- 
dagasear. 

C'est une autre histoire, me direz-vous. 
Mais nous nous réservons de rouvrir un 
jour le débat sur ce point. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. C'est votre droit. 


M. le président. La parole est à M. Philip. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. André Philip. Mesdames, messieurs, 
ce n’est pas de l'affaire de Madagascar 
rque je voudrais aujourd'hui entretenir 
mes colligues. 

J'ai eu l'occasion d’en parler lors de 
mon. intervention de septembre dernier. 
Sans doute se présentera-t-il d'autres oc- 
casions pour reposer le problème , ear 
j'ai, sur ce point, encore des observa- 
tions à formuler et des inquiétudes graves 
à exprimer. 

Mais ce n’est point le débat d’aujour- 
d'hui. Celui-ci porte sur une proposition 
reiative à l'interprétation du texte consti- 
tutionnel sur J'immunité parlementaire, 
question qui a été posée à l'occasion du 
+ gg de Tananarive, mais qui le dé- 
orde, et qui nous pose à nous tous, à la 
fois un problème juridique et un pro- 
blème de conscience personnelle, 

Ce problème est aujourd'hui posé à 
l’Assemblée par la coexistence, depuis 
hier, de deux jurisprudences différentes 
et contradictoires sur la compétence de 
l’Assemblée pour la qualification des 
faits pour lesquels une immunité parle- 
mentaire a été levée. 

Je voudrais d’abord, pour bien préciser 
les limites de Ja discussion, rappeler les 
points sur lesquels tout le monde est 
d'accord. 

H est bien entendu que lors d’un débat 
de levée d’immunité parlementaire, l’As- 
semblée n’a jamais à juger le fond. Elle 
doit vérifier si la demande de poursuites 
est sincère et loyale et laisser à la jus- 
tice seule le soin de se prononcer sur 
l'exactitude des faits allégués. 

Mais, ainsi que l'indique Eugène Pierre 
dans son Traité de droit parlementaire, si 
l’Assemblée n’est pas juge du fait, elle 
doit néanmoins rechercher si les faits al- 
léguës constituent bien, au cas où ils se- 
raient prouvés, le erime ou délit aw su- 
jet duquel la poursuite est réclamée. Et 
lorsque plusieurs délits sont visés dans 
la démande, la Chambre a le droit d’accor- 
der l'autorisation pour un délit déterminé 
et de le refuser pour d’autres. 

Ce droit, nous en avohs usé dans cette 
Assemblée il n’y a pas lonktemps, en re- 
fusant de lever l’immunité parlementaire 
pour un délit et en l’accordant pour un 
autre qui se trouvait précisément visé 
dans la même demande. 





D'autre part: « Les autorisations de 
poursuiles données par la Chambre sont 
limitatives, c’est-à-dire q l'elles : 

PE lient J’inviolabilité q l'à raison 





faits particuliers visés dans la demande de 
poursuites. 

« Une fois livré à la justice, le député 
ne pourrait être poursuivi pour d'autres 
me à que ceux reïcvés dans l'autorisa- 
tion sans un nouveau vole de la Cham- 
bre. » 

Ceci figure dans le livre d’Eugène Pierre 
sous le n° 1108, et je crois savoir que 
c'est réaffirmé dans le contre-prejet que, 
tout à l'heure, M. Fonlupt-Esperaber va 
venir nous présenter. 

M. Joseph Defos du Rau. Et que vous 
voterez alors ? 

M. André Philip. ..mais dont notre collè- 
gue me permettra de lui dire qu’il semble 


anutile car,.sur ce point, il n'y à pas de dis- 


cussion. Tout le monde est en effet d'ac- 
cord, la jurisprudence . parlementaire, 
comme tous les jugements de tribunaux, 
y compris le dernier arrêt de la eour de 
cassation, pour estimer qu'un député ne 
peut pas ètre poursuivi pour d'autres faits 
que ceux relevés dans lautorisation sans 
un nouveau vote de l'Assemblée nationale, 

La question que nous avons à résoudre, 
la seule qui soit posée, et qui est posée 
ar les faits, est celle-ci: Est-il possible à 
a justice, à un moment quelconque de la 
procédure, non pas d'évoquer des faits 
nouveaux — tout le monde est d'accord 
pour dire qu’elle ne le peut pas — mais 
de qualifier autrement les mèmes faits 
sans recoufir à une nouvelle autorisation 
parlementaire ? 

Je me permets de croire que, jusqu’à 
hier, la jurisprudence sur ce point était 
unanime, et je vais vous citer quelques 
exemples. 

Dès le début de l’applieation de la Cons- 
litution de Ja IIIe République, dès le 
11 1mars 1877, lors des débats sur l'affaire 
de Cassagnac, Jules Grévy, alors président 
de l'Assermblée, déclarait : 

« La Chambre ne peut pas admettre que, 
lorsque la poursuite a été demandée et 
obtenue pour des délits déterminés » — 
et non pas pour des faits déterminés — 
« elle puisse ultérieurement être étendue 
à d'autres, pas plus devant le tribunal 
qu'ailleurs. » 

Et Je Sénat eut la même attitude que la 
Chambre, 

Tout à l'heure, notre collègue M. Pron- 
teau rappelait cette affaire. Charles Hum- 
bert, tellement typique, 

En 1918, en pleine guerre, au moment 
où la fortune des armes nous était con- 
aire, avant Ja contre-offensive victo- 
rieuse, dans le moment le plus noir et le 
plus terrible de la première guerre mon. 
diale, M. Charles Humbert, sénateur, fu! 
poursuivi, d'abord pour complicité de 
commerce avec l'ennemi, puis pour com 
merce avec l'ennemi, enfin pour intelli 
gence avec l’ennemi. 

L'autorité militaire, plus respectueuse 
que certaines autorités civiles des préro: 
gatives parlementaires, se retourna chaque 
lois devant le Sénat pour demander une 
nouvelle levée de l’immunité. 

Et Ja troisième fois, le 15 octobre 1918 
le rapporteur, M. Milliard, déclarait : 

« Vous connaissez déjà les faits, puisque 
ce sont eux qui ont motivé les deux pre 
mières demandes de levée de l’immunité 

« Vous le voyez, les faïts sont les mé 
mes. Seule la qualification a changé, 


« Il a semblé à la justice que ces fait: 
précis ne constituaient pas seulement le 
délit de commerce avec l’ennmemi, mais le 
crime d'intelligence avec l'ennemi, » 

Vous avez donc ii une gradation. O 
parti ue mmerce \ nine, l es 


irrivé à] "mn 


il hi « 


} 
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tour devant l'Assemblée pour demander 
d'autorisation d'une nouvelle qualification. 
(Applaudissements à qauche.) 

L'on m'oppose l'affaire Caillaux, où il y 
eut, sans retour devant l’Assemblée, une 
condamnation prononcée par le Sénat, 

Mais je fais observer que l’Assemblée 
avait donné son autorisation ct avait levé 
l'inmunité parlementaire pour des pour- 
suites pour intelligence avec l'ennemi, 
c'est-à-dire pour le crime maximum. 

Qui peut le plus peut le moins (fnter- 
ruptions au centre et à droite): 

On pouvait réduire le chef d'accusation, 
mais non point l'aggraver, (Protestations 
à droite et au cenfre.) 

M. André Mutter. Non, il faut être lo- 
gique ! 

M. André Philip. En droit pénal, toutes 
les mesures, qu'il s'agisse de la loi ou des 
décisions d'application de la loi, doivené 
toujours étre prises dans le sens le plus 
restrictif. 

Il est possible à la justice de réduire la 
qualification qui a été acceptée par l'AS 
semblée; il ne lui est pas loisible de l’ag- 
graver. Telles ont été jusqu'ici la tradition 
ét la jurisprudence parlementaires. 

Nous nous trouvons, depuis hier, depuis 
le prononcé de l'arrêt de la chambre cri- 
miuelle de la cour de cassation, devant 
une autre jurisprudence, qui a pris nais- 
sance dans l'arrêt de la cour de Tanana- 
rive; elle affirme que si, en effet, on ne 
peut pas, sans retour devant l'Assemblée, 
lancer une nouvelle inculpation visant des 
fails différents, le tribunal et même le 
procureur ont le droit de prononcer une 
qualification nouvelle, et une qualification 
plus grave, des faits jusque là évoqués. 

Mais je trouve, dans l'arrêt de la cour, 
un point assez regrettable. 

J'y lis en effet ceci: 

« Aux termes de la Constitution, un par- 
lementaire ne peut être arrêté sans l’auto- 
Tisation de l'Assemblée, Sa détention ou les 
poursuites peuvent être suspendues si Ja 
Charubre le requiert. Le 4 juillet 1947, l’As- 
semblée a autorisé les poursuites et, de- 
puis, elle n'en a pas requis la suspen- 
Sion. 

Celte suspension, nous l'avers, à deux 
reprises, sollicitée. A deux reprises, le 
Gouvernement a demandé le renvoi à la 
suite d’une interpellation, puis l'arrêt du 
débat, afin de ne pas peser sur les déli- 
bérations de la cour. 

Et c'est la cour maintenant, qui vient 
nous dire qu'à tout moment l’Assemblée a 
le dioit d'intervenir, qu'à tout instant de 
la procédure, l’Assemblée a le droit d’or- 
donner Ja suppression des poursuites! 
C'est la cour qui, pour accepter le juge- 
ment de Tananarive, tire argument du 
fait que l’Assemblée n'a pas bougé et n’a 
pas, par respect précisément de l'autorité 
judiciaire, décidé la suspénsion des pour: 
guiles ! 

Il y a là un jeu de cache-cache entre le 
pouvoir judiciaire et le Parlement, qui 
n'est vraiment pas très honorable ni pour 
l'autorité du Parlement, ni pour celle de 
la rastice. 

Je crois le moment venu, en présence 
de deux jurisprudences différenies, de se 
prononcer par une doi interprétative. 
C'est pourquoi j'ai déposé une propos'tion 
de loi, dont je demande à l'Assemblée 
d'accepter le texte queique peu modifié 
par la commission des immunités parie- 
mentaires. 

J'attire l'attention de ros collègues sur 
Je fait qu'il ne s’agit nullement d’un pro- 
blème politique, qu'il ne s’agit pas seule- 
ment, quelqu'important qu'il soit, du 
problème de Madagascar et des condamna- 
ticns jrononcées par la cour de Tanana- 





rive: il s’agit d'une que de principe, 
non seulement d'ordre juridique, mais 
d'ordre moral et spirituel, d’une question 


| qui engage la responsabilité de chacun de 


Lions. 
uit Desjardins. Et la sûreté de 

Stat. 

M. André Philip. Mon cher collègue, il y 
a une chose plus importante que la sûreté 
de l'Etat: la rectitude de conscience de 
chacun de nous. (Applaudissements à qau- 
che et sur certains bancs au centre.) 

M. Charles Desjardins. Et tant de morts! 

M. André Philip. Il n’y a de sécurité de 
l'Etat que dans les pays où les hommes, 
en particulier les parlementaires, ont 
d'abord, en consciente, le sentiment de 
leur responsabilité. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Quel est le problème posé ? 

Je parlerai d’une façon très personnelle 
et très franche. 

Sur le plan intellectuel, je ne puis con- 
cevoir, si l’on vient me démontrer qu'un 
de nos collègues a commis la faute d’écra- 
ser quelqu'un en circulant en automobile 
et qu'on demande la levée de l’immunité 
pour homicide par imprudence, je ne puis 
concevoir, quand je l'ai accordée, qu'on 
se serve ensuite des mêmes faits pour le 
condamner pour assassinat. : 

Je ne puis admettre que le même fait 
puisse être qualifié autrement après le* 
moment où la question m'a été posée. 

M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lègue ? 

M André Philip. Volontiers. : 

M. Pierre Montel, Mon cher collègue, je 
comprends parfaitement vos scrupules de 
conscience et je les partage, mais j'éprouve 
une crainte. 

Je veux profiter de cette occasion pour 
dire l'estime profonde que nous avons 
pour le cofps de la magistrature qui fait 
son devoir en toute indépendance. Mais 
ne craignez-vous pas que le texte que vous 
proposez n’'aboutisse — ne serait-ce que 
pour gagner du temps dans le domaine 
de la procédure — à la qualification 
maxima afin d'éviter au.parquet de reve- 
nir devant l’Assemblée ? 4 

Je ne mets pas en doute la bonne foi 
des tribunaux et du parquet. Voici le cas 
d’un parlementaire "qui, retenu à Paris, 
n'a pas surveillé particulièrement son 
compte en banque et de qui la secrétaire 
sollicite la signature d'un chèque pour 
régler un fournisseur, Le parlementaire 
fait un chèque qui se trouve, par suite 
d’une erreur, être sans provision. 

Ne craignez-vous pas que, demandant la 
levée de l'immunité pour un cas sem- 
blable, le parquet, pour ne pas avoir à 
revenir devant l’Assemblée, ait tendance 
à donner Ja qualification immédiate d'’es- 
croquerie ? (Rires et mouvements divers 
à gauche et au centre.) ù 

Autrement dit, votre texte présenté un 
danger certain. Je crains qu'en voulant 
protéger les parlementaires, en matière 
d’immunité, on n'aggrave les faits, c’est- 
à-dire qu'on amène le parquet à donner 
la qualification maxima, afin de ne pas 
avoir à revenir devant le Parlement, 

M. André Philip, Sur ce point, la juris- 
prudence est unanime. 

L'Assemblée, si elle ne doit pas juger 
le fait, doit rechercher si les faits allégués 
constituent bien, au cas où ils seraient 
rouvés, le,crime, ou le délit pour lequel 
a poursuite est réclamée. 

M. Pierre Montel. Alors, nous sommes 
des juges! 

M.-André Philip. Si l'on nous soumettait 
une qualification n'ayant aucun rapport 
avec les faits allégués, nous refuserions 
très certainement la levée de l’immunité. 





M. Joseph Defos du Rau. Nous serions 
transformés en tribunaux. 7 
ô ri Michel Peytel. Nous jugerions sur les 
aits. Va 

M. André Philip. Nous ne jugeons pas 
sur les-faits, mais nous ne pouvons ad- 
mettre d'engager notre responsabilité dans 
une levée d’immunité dont d’autres, quels 
qu'ils soient, tirent ultérieurement des 
conséquences hors de portée avec ce que 
te 4 avons envisagé au moment de notre 
vote. 

M. Pierre Montel. J'entends bien. Mais 
un danger existe, 

M. André Philip. Je ne crois pas à ce 


danger. L'expérience nous montre mal- 


heureusement que c'est le contraire qui 
est dangereux. 

Je ferai, à cet égard, une confession 
personnelle, en m'excusant. Pour des rai- 
sons qui ne sont pas de caractère politique, 
mais essentiellement d'ordre moral et re- 
ligieux, je suis opposé à la peine de mort 
pour un crime politique quel qu'il soit. 
(Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre.) 

C’est peut-être une faiblesse, mais je 
ne voterai jamais la levée de l’immunité 
— dans quelque condition que ce soit et 
quels que soient les motifs qui me soient 
présentés — susceptible d'entraîner la 
peine de mort. 

M. Michel Peytel, I! ne s'agit pas d’un 
crime politique: il s’agit d’un assassinat, 

M. André Philip, Vous pouvez penser 
que j'ai tort. 

M. Michel Peytel. Non. 

M. André Philip. Je ne voudrais pas en- 
gager une discussion, muis Ce qui, en 
cette affaire, m'a profondément choqué, 
c'est que l’on m'a présenté une demande 
de levée d’immunité à l’encontre de nos 
collègues malgaches, qui comportait 
comme peines mäximä dix ans de déten- 
tion dans une enceinte fortifiée. Au mo- 
ment où nous avons voté, nous savions 
que la peine de mort, dont on parle dans 
le texte que M. Fonlupt-Esperaber com- 
pulse en ce moment, était supprimée de- 
puis 1848 et remplacée par la détention 
de dix ans dans une enceinte fortifice. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Par la 
détention perpétuelle. 

M. André Philip, En tout cas, par un 
châtiment qui n’est pas la peine de mort. 

Je ne puis, un seul instant, accepter 
qu'une autorité humaine, quelle qu'elle 
soit, m’amène à prendre la responsabi- 
lité de la mort d'un homme: une telle 
disposition est contraire à la conscience 
humaine. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre.) 

Je fais un particulier appel à nos col- 
lègues du mouvement républicain popu- 
laire qu: paraissent hésitants, réticents 
même. Comment peuvent-ils, devant Dieu, 
prendre la responsabilité ultérieure d’une 
conséquence d'un acte autre que celie 
qu'ils ont envisagée au moment où la 
question leur a été posée ? (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 
mettez-vous de vous interrompre, 
cher collègue ? 

M. André Philip, Volontiers. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mon cher 
collègue, personne n'est plus que moi 
sensible au sentiment que vous venez 
d'exprimer, % à 

Ce n’est pas d'aujourd'hui que je suis 
opposé à la peine de mort, et non pas 
seulement en matière politique. Je ne 
pense pas, en effet, que la vie de l’hom- 
me appartienne à l’homme. 

Mais la distinction que vous nous. pro- 
posez est difficilement soutenable, Voici 
pourquoi. 


Me per- 
non 
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La rebellion accompagnée d'actes de 
droit commun dans un pays ressortissant 
de la souveraineté, vous  l’appellerez 
crime poiitique. Or le même crime com- 
mis sur le territoire métropolitain, hier, 
cornme moi, vous n'auriez pas accepté 
de l'appeler crime politique et vous ne 
viendriez pas regretter que certains hom- 
mes qui nous ont trahis aient été fusillés ! 

Si vous demandez l’égaiité des. droits 
entre tous, quelle que sait la race, et que 
ceux qui sont dans l'outre-mer soient 
traités comme nous, vous devez deman- 
der aussi que aous soyons traités comme 
*'Dès lors, dans votre état d'esprit, au- 
riez-vous des remords parce que, hier, vis- 
a-vis de certains, nous avons fait justice ? 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
au centre et à droite.) 


M. Paul Boutet. Si la peine de mort était 
supprimée, comme je l'ai demandé, la 
question ne se poseräit pas. (Applaudisse- 
nents sur divers bancs au centre.) 


M. André Philip. Je ne répondrai pas à 
M. Fonlupt-Esperaber, quant au fond. Il me 
faudrait reposer, dans son ensemble, le 
probleme malgache, comme certains l'ont 
fait. Je ne veux pas les suivre dans celte 
Voie. 

Je me bornerai à dire pee de réali- 
scr avee nos collègues de certains terri- 
toire: d'outre-mer, une égalité dans la sé- 
vérité et dans la répression, il faudrait l'ob- 
tenir dans les droits, la justice et la liberté. 
(Applaudissements à qauche el sur quel- 
ques Lanes au centre.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Nous som- 
Mes pleinement d'accord. 


M. André Philip, Je reviens à ce qui, 
pour moi et pour nous tous, est le pro- 
blème de conscience essentiel. 

J'ai dit que j'étais opposé à la peine de 
mort en: mativre ‘politique. D'autres peu- 
vent ne pas être de mon avis. 

Je conçois que l’on vienne devant l’As- 
semblée et qu'on nous dise : voilà un crime 
passible de la a de mort; nous vous 
demandons de lever l'immunité de tel dé- 
puté pour ce crime, au cas où les faits se- 
Luent prouvés, 

Nous prendrons alors nos responsabilités. 
Je voterai contre. D'autres vateront pour. 
Mai: nous saurons ce que nous ferons: 

Ce que je ne puis admettre — çar c’est 


une violation de mon être intime, une vé-° 


ritable escroquerie morale — c'est à 
’immunité pour un délit ne 
comportant pas la peine de mort, on 
change ensuite la qualification pour en- 
traîner cette peine de mort, 
. J admettrais que l’on fit confiance à la 
Justice, qu'on abandonnât J'immunité par- 
lementaire, qu'on miît les députés sur le 
même plan que tous les autres citoyens 
(Très bien! très bien! à droite et sur di. 
vers bancs), et que la justice fût égale 
pour tous dans les mêmes conditions. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mais, dans la mesure où nous jugeons 
préférable de maintenir le principe de l’im- 
munité parlementaire, qui se trouve inscrit 
dans la Constitution de la plupart des 
pays, et qui correspond peut-être alors à 
une nécessité, si je dois prendre mes res- 
ponsabilités dans un vote sur l’immunité, 
Je n'accepterai jamais que quiconque, 
quels que soient son autorité et son rang, 
ns la place de ma conscience pour dé- 

ager les conséquences de mon vote. (Ap- 
poaes à gauche et sur divers 

ancs au centre.) 


M, le président, La parole est M. Diori 
Hamani, (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) s 





M. Diori Hamani. Mesdames, messieurs, 


lle groupe du rassemblement Aémocratique 


africain intervient dans ce débat en ayant 
la conscience la plus vive de son impor- 
lance, puisqu'il s’agit de déterminer de 
façon plus précise les garanties de la re- 
présentation dans l'exercice de son man- 
dat. 

C’est donc un problème de liberté qui se 
trouve posé devant l'Assemblée, et de 
liberté au sens le plus élevé du terme, 
parce qu’il s’agit de représentants du peu- 
ple. Vous concevez aisément que, pour 
aous, représentants des territoires d'outre- 
mer, dont les peuples n’ont été appelés que 
de facon récente à exprimer librement 
leurs aspirations, ce problème soit ressenti 
de façon très vive. ’ , 

Certes, nous savons que tous les peuples 
sont attachés à la liberté. Toute l'histoire 
du peuple de France nous prouve qu'il n'a 
jamais cessé de lutter pour affirmer cha- 
que jour davantage son droit fondamental 
a la liberté. 

C'est l’une des conquêtes les plus impor 
tantes que nos peup:es ont réalisées par 
les sacrifices qu'ils ont consentis à la dé- 
fense de la liberté même du peuple fran- 
çais au cours de deux grandes guerres 
mondiales qui ont mis en péril l’indépen- 
dance et l'avenir de la France. (Applau- 
dissenents à l'extrême gauche.) 

C’est un droit que, je le sais, personne ici 
ne saurait contester. Ce droit est indisvulé 
Il va du paysan, du fonctionnaire, du com- 
merçant, de l’ouvrier de nos pays aux re- 
présentants élus de nos masses, siégeant 
dans les différentes asseinblées constilu- 
tionnelles, et c’est précisément à l'occasion 
de l'exercice de ce mandat d'élus d'outre- 
mer que cette question se trouve aujour- 
d'hui soulevée devant l’Assembiée natio- 
nale. 

Je ne veux point aborder le fond dun dé- 
bat sur-cetie affaire désormais célèbre 
dans les annales de l'histoire et qui sera 
connue sous le nom de l'affaire malgache. 
Mais le cas de nos collègues est un exerm- 
ple frappant de ce que l'imprécision de 
certaines dispositions constitutionnelles ou 
législatives peut provoquer de draines aux- 
quels la conscience humaine ne saurait 
rester étrangère. 

On a, depuis plusieurs mois, discuté sur 
ce problème dont le dénouement judiciaire 
vient de se produire hier. 

On a évoqué les théories constitution- 
nelles sur les compétences de la souverai- 
neté nationale, du pouvoir exécutif, du 

ouvoir législatif et l'on a tenté d’opposer 
es trois fonctions qui constituent les élé- 
ments de cette souveraineté nationale: le 
Parlement, le Gouvernement, et la fonc- 
tion judiciaire. 

M. de Moro-Giafferri a fait une démons- 
tration magistrale sur la nécessité de pré- 
ciser les limites de compétence de ces trois 
fonctions de l’appareil d'Etat. Le rassem- 

lement démocratique africain est entiè- 
rement d'avis que ces limites doivent ètre 
précisées de façon nette, car l'affaire mal- 
gache à jeté un profond trouble en nous, 
ainsi qu’au sein de la représentation parle- 
mentaire des territoires d'outre-mer et 
dans ces territoires eux-mêmes. 

Nous estimons que l’Assemblée n'a 4 
aucun moment outrepassé ses prérogati- 
ves, mais que, malheureusement, en ce do- 
maine, ‘elle n'a pas été suivie par le Gou- 
vernement qui, à deux reprises, a pesé de 
tout son poids sur le déroulement de ce 
tragique procès. 

C'est précisément parce que nous avons 
été, pendant de longues décades, soumis à 
l'arbitraire gouvernemental gt administra- 


x 





tif, que nous voyons dans cette affaire {a 
permanence de théories inadmissibles et 
contraires à la Constitution actuelle, sui- 
vant lesquelles la vie de millions d'hom- 
mes dépend de la décision unilatérale du 
Gouvernement où de l’administration. 

Certains voudraient justifier cet état de 
fait en excipant de la différence de niveau 
de civilisation entre la France et les pays 
d'outre-mer où l'application des lois ne 
saurait avoir la même rigidité que sur le 
territoire mé‘ropolitain. 

Cette opinion a trouvé un écho au sein 
de la plus haute juridiction qui a compé- 
tence sur l'Union française, 

Mesdames, messieurs, nous croyons qu'il 
y a, dans cette interprétation, une menace 
très grave pour nos peuples, mais aussi, 
je le dis très simplement, pour l'union de 
nos peuples avec le peuple de France. 

IL y a, dans cette opinion, une justifica- 
lion de toutes les thèses antérieures à la 
nouvelle Coristitution. 

Vous n'ignorez pas qu'avant la Consti- 
tution actuelle, il y avait, dans nos pays, 
une sorte de concentration de tous Îles 
pouvoirs entre les mains de l'exécutif, Il 
y avait l’administrateur-juge sans aucun 
contrepoids pour les justiciables, Le gou- 
verneur était à la fois le législatif, le ju- 
dicigire et l'exécutif. IL prenait ses arrêtés, 
les promulguaii, les appliquait, les sane- 
tionnait, 

Nous trouvons précisément les survivan- 
ces de cet état dans la subordination ac- 
tuelle de la justice au ministre de la 
France d'outre-mer qui vint ici mème dé- 
clarer, il v a quelques jours, qu'il pouvait 
donner des instructions à tous les par- 
quets d'outre-mer sans avoir à consulter 
qui que ce soit. 

M, Jacques Fonlupt-Esperaber, C'e:t 
l'évidence, Qui voulez-vous qu'il consulte? 

M. Diori Mamani. C'est ainsi qua 
M. Coste-Floret à justifié la légalité du 
changement de qualification des faits irn- 
putés aux condamnés de Madagascar. 

Ainsi, ce simple rappel historique suffit 
à vous montrer que si nous maintenons la 
législation actuelle, aucune garantie n'esk 
donnée aux peuples d'outre-mer sous le 
rapport de la liberté. 

C'est done un problème essentiel qui se 
trouve aujourd'hui posé devant l'Assem- 
blée nationale. Le texte de la comimnission 
des immunités parlementaires nous parait 
absolument nécessaire et c'est sans hési- 
tation que nous le voterons. 

Nous le voterons conscients de res- 
ter fidèles à la mission dont nos peu- 
ples nous ont investis en nous envoyant 
siéger dans Îles assemblées constitutior- 
nelles où nous ne saurions admettre nulle 
atteinte aux droits imprescriptibles que 
leurs sacrifices sur les champs de bataille 
du monde entier leur ont acquis, 

Nous le voterons parce que nous som- 
mes décidés à défendre, sous tous les 
cieux, les droits de l’homme, quel qu'il 
soit, de quelque pays qu'il soif, de quel- 
que couleur qu'il soit. 

Nous nous dresserions aujourd'hui aussi 
bien contre un déni de justice atteignant 
un français métropolitain, car nous sa- 
vons que tout homme vivant a droit à la 
liberté. 

Nous le voterons en ayant conscience de 
rendre un service éminent à l'union des 
peuples d'outre-mer et du peuple de France 
qui ne peut être fondée que sur l'égalité 
des devoirs et aussi sur l'égalité des droits, 


Que l’on nous entende bien, aujourd'hui; 
par delà l'affaire malgache, cest toute 
l'Union française qui se trouve en jeu, 
c'est toute la constitution de ce vaste en- 
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semble de nations et de peuples, dont la 
cohésion dépend de la solidarité des in- 
térèts ‘qui est mise en cause. 

Nous ne sommes dans cette Assemblée 
que quelques représentants des territoires 
d'outre-mer, mais il fant er vous enten- 
diez, à travers notre voix, la voix de toute 
cette multitude des peuples de nos pays 
dont les regards sont aujourd'hui tournés 
vers Vous, 

Pour reprendre une expression de Psi- 
chari, vous engagez aujourd’hui le nom 
de France: « Une. défaillance vous est in- 
terdite autant qu'elle est impossible à la 
France. » 

Pour notre part, nous espérons, étant 
onné que vous êtes les représentants de 
ce peuple français, que vous saurez répon- 
dre aux aspirations de nos peuples qui, 
comme le vôtre, aspirent à la liberté, à la 
démocratie et à la paix. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Douala 
Manga Bell. 

M. Douala Manga Bell. Monsieur le pré- 
sident, mes chers collègues, il ne s'agit 
pas un seul instant de mettre en doute 
l'esprit de justice de la magistrature su- 
pi éme, 

La cour de cassation a joué son rôle et 
je suis personnellement eonvaincu que per- 
sonne ne s’est laissé influencer, Le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs existe, 
c'est un fait. 

Cependant, il nous souvient très bien 


| 


que l'auteur des Châtiments et de La Lé-| 


gende des siècles a dit: Le jour où Jon 


im'aceuserait d'avoir volé les cloches de 
Notre-Dame, Ja première chose que je fe- 
rais serait de prendre le premier train pour 


Bruxelles, 

Dans un territoire confié à la tutelle de 
la France, le Cameroun, des événements 
tragiques ont eu lieu les 24, 25 et 26 sep- 
tembre 1945. IH y a eu des morts, Un Fran- 
s et un nombre assez important d’au- 
hiones ont été tués, 

Le procureur de la République a fait con- 
damner, pour rébellion, dux travaux for- 
cés à perpétuité des mineurs qui avaient 
jancé des cailloux contre des gendarmes. 

Je crois qu'en France aueun tribunal ne 
condamnerait aux travaux forcés à vie des 


to 


Inineurs ayant commis cette faute. 
Or, ceux qui ont poussé mes compatrio- 
tes dans cetle voie — ce n'étaient pas des 


Carmet mais des éléments étran- 
gers an Cameroun — jouissent de l’estime 
s“encrale. Hs vivent sans être dérangés. 

Quand un européen tue un autre euro- 
péen dans des circonstances que je ne 
veux pas rappeler ici, le procureur de la 
Republique accorde un non-lieu. Quand un 
monsieur pousse les Camerounais à se ré- 
volter et à aller jusqu’à l'émeute, ce sont 
les Camerounais qui payent les pots cas- 
sCS=. 

lout en m'inclinant devant la décision 
la éour de cassation, j'estime que cha- 

est libre, en son for intérieur et en 
conscience de chrétien, de juger ce 
qu'il faut en penser. C'est pourquoi je vo- 
terai pour Ja proposition de loi déposée 
par M. André Philip. 

M. le président. la parole est à M. Dje- 
mad, Applaudissements à l'extrême gau- 
clie.) 

M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Mes- 


nés, messieurs, la proposition de loi qui 


Utiais, 


le 
cun 


/ 


nous est soumise tend à fixer les condi- 
lans lesquelles l'immunité parlémen- 
it être levée et à garantir les 
prévus par l'article 22 de la Consti- 
€: 


« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être pour- 
suivi ou arrèté en matière criminelle ou 
correctionnelle - qu'avec l’autorisation de 
la Chambre dont il fait partie, sauf. le cas 
de flagrant délit. , 

« La détention ou la poursuite d’un 
membre du Parlement est suspendue, si la 
Chambre dont il fait partie le requiert. » 

Or, mesdames et messieurs, dans le cas 
qui nous préoccupe, il n’en a pas été ainsi, 
le dernier alinéa de l’article 22 a été violé 
dès le début, 

Ea effet, M. de Coppet a fait arrèter les 

arlementaires malgaches, avant même que 

‘Assemblée nationale et lé Conseil de la 
République n'aient été saisis d’autorisa- 
tion de poursuites. 

M. Marc Dupuy. Très bien 1 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. D'au- 
tre part, le motif pour lequel ces deux as- 
ph +2 ont voté la mainlevée de l’im- 
munité parlementaire n’est pas celui pour 
lequel le tribunal de Tananarive a con- 
damné les parlementaires malgaches, juge- 
ment qui vient d’être confirmé par la 
cour de cassation, 

Notre ami, M. Jean FPronteau, vous a 
fait part, l’autre jour, de l'émotion qui 
s'est emparée d’un grand nombre de mem- 
bres de cette Assemblée et de l'opinion 
publique. 

Qu'on se souvienne des rectifications de 
vote au lendemain du dernier débat et de 
certaines déclarations, empreintes d’une 
réelle émotion, à l’idée que des députés 
qui ont siégé ici, à nos côtés, allaient être 
fusillés ou guillotinés, en pleine illégalité. 

Notre collègue, M. Pronteau, vous met- 
tait aussi en garde lorsque, parlant de l'in- 
dépendance des juges, il disait: 

« Et maintenant, si les parlementaires 
doivent être extrêmement soucieux de l’in- 
dépendance des juges, de la séparation des 
pouvoirs, comment ces mêmes parlemen- 
taires ne seraient-ils pas, avant tout, sou- 
cieux du droit qu'ils -ont acquis depuis 
plus d'un siècle, par des années de lutte 
contre l'arbitraire, de décider eux-mêmes, 
et eux seu]s, de l'interprétation des textes 
qu'ils votent et du droit de refuser des 
qualifications autres que celles qu'ils ont 
.données dans une poursuite ? 

Toutes ces raisons nous commandent 
d'étre inquiets, Les Algériens sont soule- 
vés d'émotion et d'’indignation, surtout 
après le débat de mardi dernier et l'arrêt 
de la cour de cassation d'hier, 

Les Algériens sont émus et indignés 
parce qu'ils ont déjà, sur le sol national, 
acquis l'expérience de ce qui se passe en 
Algérie. 

N'a-t-on pas assisté à ce £ait scandaleux 
que le maire de Lourmel à battu en pleine 
ville le conseiller de la République Lar- 
ribère, résistant authentique, médaillé mi- 
litaire et titulaire de Ja Légion d’honneur. 

N'empêche-t-on pas les élus communis- 
tes, M. T: L. D. et U. D. M, A. de faire des 
comptes rendus de mandat à leurs élec- 
teurs ? 

Que penser de ces gendarmes, de ces 
administrateurs qui ont dit à notre col- 
lègue M. Benchennouf iei présent: Au- 
jourd'hui, jour d'élection, vous ne serez 
pas député; demain, vous reprendrez vos 
prérogatives. 

N'est-ce pas, M. Benchennouf ? 

Pour toutes ces raisons et pour tant 
d'autres, les Algériens se sentent soli- 
daires de toutes les femmes et de tous 
les hommes de Madagascar, comme de 
tous les coloniaux qui luttent pour leur 





| libération nationale, 


Les Algériens ont encore présents 
| es rit les douloureux et ed M 
‘ tables événements du Coustantinois du 
8 mai 1945, jour de l'armistice, où les 

uples en liesse fêtaient la victoire sur 
e fascisme, | : 

Madagascar, comme l'Algérie, est vice. 
. time, elle aussi, la provocation. Elle 
pleure 100.000 de ses fils tués, 150:000 em- 
prisonnés et enregistre 5.000 années d'em- 
‘prisonnement. 

Comment les Algériens ne compren. 
draient-ils pas vs es événements de Ma- 
dagascar sont la répétition de ceux du 
Constantinois, M. de -Coppet, quelques 
jours avant les événements de: mars 1947, 
écrivait: « Je suis de très près l'action du 
mouvement démocratique de rénovation 
malgache. La somme de preuves recueil, 
lies doit permettre, je l'espère, de requé- 
rir la dissolution du mouvement, et j'ai 


déjà appelé l'attention de M. le procureur 
général sur l'intérêt national d'atteindre 
ce but. » 


Quelle effarante similitude avec la dé- 
claration de M. Abbo, président des viti- 
culteurs d'Algérie, qui disait, quelques 
jours avant les événements de mai 1445; 

« [1 y aura d'ici peu des événements 
tellement graves en Algérie que l’ordon- 
nance du 7 mars ne sera pas appliquée. » 

Voyez-vous, aussi bien en Algérie qu'à 
Madagascar, les buts étaient au moins de 
vouloir faire reculer le développement du 
mouvement démocratique et national, 

Nous sommes sûr que le peuple de 
France, qui a eu à ses côtés, pour la libé- 
ration de la France, des hommes de toutes 
les couleurs, de toutes les races, dans 
l’armée régulière et dans le maquis, ne 
veut pas de ces méthodes, n'approuve pas 
la politique de ses dirigeants actuels, 

Non, l'injustice n'est ,— un moyen 
d'autorité, monsieur Coste-Floret. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous sentons aujourd’hui plus qu'hier 
la volonté des colonialistes français de ne 
tenir aucun des engagements internatio- 
naux pris à l'égard des peuples coloniaux. 

On lit dans les buts de guerre des Na- 
tions Unies, comme le rappelait le regretté 
président Roosevelt, le 13 juillet 1943, il 
y aura bientôt six ans: 

« Un de nos buts de guerre, exprimés 
dans la charte de l'Atlantique, est de ren- 
dre de nouveau maitresses de leur des- 
tinée les populations aujourd’hui sous le 
joug de l'envahisseur, 11 ne doit subsis- 
er aucun doute nulle part quant à l'iné- 
branlable décision des Nations Unies réso- 
lues à rendre aux peuples opprimés l'exer- 
cice de leurs droits sacrés. » 

Personne n'aurait pensé qu'après la vic- 
toire des Nations unies, l'écrasement de 
la bête hiltérienne, la libération -de la 
France, on pourrait voir ceux qui, hier, 
se battaient pour la libération des peu- 
ples, se retourner les armes les uns <on- 
tre les autres comme à Madagascar et 
en Indochine, ou être emprisonnés et con- 
damnés à mort pour raison, d'Etat. 

Nous savons que pour M. Coaste-Floret 
l'Union française est une formule creuse 
qui recouvre l'ancien empire colonial. 

Les Algériens rejettent l'Union française 
de M. Coste-Floret fondée sur des irrégu- 
larités, l'inégalité, l'injustice et l’escla- 
vage des peuples. 
out en restant fidèles à notre prin- 
cipe d'union avec le peuple de France et 
la classe ouvrière de France, nous vou- 
lons en finir avec le colonialisme sous 
quelque forme qu’il se camoufle, 

C'est dans cette même lutte que nos 
deux peuples trouveront demain la meil< 
Jeure formule pour sceller dans J'amitié, 
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“égalité et le respect des droits de cha- 
cun une union libre, confiante et fra- 
terselle. 

Flle sera possible avec une France dé- 
moeratique et auticolonialiste. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
les députés communistes algériens vous 
demandent d'adopter la proposition de loi 
qui nous est présentée, afin qu il soit pos- 
cible d'aboutir rapidement à la revision 
in procès des parlementaires malgaches,. 
(Az plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La discussion générale 
est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passagè 
à la discussion des articles. = 

(L'Assemblée, cousullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Je donne lecture de l’article 1%: 


[Article 1*.] 


M. le président, « Art. 1%, — Toute 
levée d’immunité parlementaire est limi- 
tce à la seule qualification des faits vi- 
sés dans la résolution de la Chambre in- 
téressée » 

M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses 
collègues ont présenté un contre-projet 
dont l'article 1% est ainsi rédigé : 

« Art, 4%, — La décision de l'assemblée 
parlementaire ordonnant la levée de l'im- 
unité d'un de ses membres ne s'étend 
qu'aux seuls faits visés par le réquisitoire 
introductif d'instance ou par les pièces an- 
uexées à celui-ci. » 

La parole est à M. Fonlupt-Ecsperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesda- 
(nes, luessieurs, tout à l'heure, notre col- 
lègue, M. André Philip, très sagement, et 
très opportunément, dégageait la discus- 
sion dans laquelle nous sommes engagés 
du fait particulier qui a pu la provoquer, 

Il se souvenait sans doute d'une décla- 
ration que fit un jour Jaurès, à cette tri- 
bune, alors qu'il avait eu l'intention, en 
novembre 14M, de demander la modifi- 
cation d'un texte de loi qui pouvait être 
appliqué à un collègue dont on demandait 
la levée de l'immunité parlementaire. 

Jaurès déclara : « Nous ne pouvons pas, 
fans diminuer la valeur morale de notre 
vote, modifier la peine en vue d'un juge- 
ment particulier, » 

De même, faut-il ici nous dégager des 
faits particuliers, pour examiner une ques- 
lion d'ensemble. : 

De qui s'agit-il ? Il s'agit d'assurer, non 
pas à chacun d'entre nous, qui ne sommes 
que des citoyens ayant droit aux mêmes 
Frotections que les autres citoyens, mais 
aux mandataires, aux représentants du 
peuple, la possibilité d'assurer leur man- 
Es en toute sérénité et en toute tranquil- 
ité, 

Il ne faut pas qu'ils soient arrachés à 
leur banc de député par la passion poli- 
tique, par les haines personnelles, Il ne 
faut pas que, par le détour d'une accusa- 
tion, on puisse les empêcher de remplir 
le mandat qui leur est confié non pas pour 
eux-mêmes, mais pour le bien public, 

Ceci détermine et délimite de la facon 
la plus claire la portée de la procédure de 
levée de l’immunité parlementaire. 

Lorsqu'une de nos commissions ou que 
l'Assemblée est saisie d’une demande de 
levée d'immunité parlementaire, elle n’a 
à se poser qu'une seule question: Cette 
demande est-elle une menace au libre 
exercice du mandat de parlementaire ? Si 
c'est le cas, quels que soient les faits 
relevés, elle doit refuser la levée de l'im- 
unité parlementaire, 





Ou bien, il s’agit d’une poursuite sincère 
px des faits qui paraissent fomber sous 
e coup de la loi pénale et qui seraient 
poursuivis s'il s'agissait de quelqu'un 
autre qu’un parlementaire; dans ce cas-là 
l'immunité parlementaire doit être levée. 

A partir de ce moment, le parlementaire 
rentre dans le droit commun et Ja justice 
doit avoir à son égard les pouvoirs et les 
moyens dont elle dispose vis-à-vis de tout 
citoyen. Car, encore une fois, le parlemen- 
taire n'est pas un citoyen différent des 
autres. 

Cette doctrine est la doctrine tradition- 
nelle. 


A la vérité, une difficulté se résente. 
Lorsque nous somimes saisis d'une de- 


mande de levée d'immunité parlementaire, 
nous sommes, en réalité, saisis du réqui- 
sitoire introductif du procureur général, 
qui nous est transmis par le garde des 
sceaux. Ce réquisitoire comprend deux 
parties, d’une part ja description, soit 
dans le réquisitoire même, soit par l’ad- 
jonction de pièces annexes, des faits re- 
levés, et, d'autre part, l'indication donnée 
par le procureur général de la rubrique, 
de la qualification sous laquelle il de- 
mande que la poursuite soit ouverte. 

Sur quoi, l'Assemblée, à ce moment-là, 
doit-elle statuer ? C'est tout le débat. 

Les uns nous disent: L'Assemblée statue 
sur la qualification, elle examine les faits 
et la qualification, et elle ne lève l’imrau- 
nité que pour tels faits, pour une qualiti- 
cation déterminée. 

On nous affirme que telle est la juris- 
prudence parlementaire. On nous assure 
aussi que, jusqu'à l'arrêt rendu hier par 
la cour de cassation, telle était la juris- 
prudence judiciaire. 

En matière de jurisprudence judiciaire, 
que nous apporte-t-on ? Un arrêt, ou, Fe 
exactement, une attitude d'un conseil de 
guerre dans l'affaire Humbert, 

N'oubliez pas qu’à ce moment-là le con- 
seil de guerre n'était pas présidé par un 
professionnel. 


M. Pierre Cot. C'était M. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Le conseil 
de guerre a cru devoir, par trois fois, 
saisir le Sénat d’une demande de levée 
de l'immunité parlementaire. 

En face de cette jurisprudence unique, 
qui vient d'un conseil de guerre, vous 
avez un arrêt de la cour de cassation. En 
vérité peut-on sérieusement opposer des 
autorités d'une qualité professionnelle 
aussi manifestement inégale ? 

Aussi bien, tout à l'heure, vous avez 
jugé la question, car l'évocation qu'a faite 
M. Philip de l'affaire Caillaux, est parfai- 
tement pertinente. Nous aussi, nous avons 
entendu renvoyer M. Caillaux devant la 
Haute Cour pour des faits que nous esti- 
mons pouvoir être saisis sous une quali- 
fication déterminée. La Haute Cour a 
changé la qualification donnée primitive- 
ment aux faits. Personne ici n'a pensé à 
protester. J'ajoute que l'argument qui 
consiste à dire que l’on peut atténuer 
mais non pas aggraver la qualification ne 
ine parait pas sérieusement soutenable. 

. Quant à la jurisprudence parlementaire, 
je ne crois pas non plus que le résumé 
qu'on en à donné tout à l'heure soit exact. 

On nous à rappelé notamment l'affaire 
Cassagnac. Je n'ai pas relu les débats de 
cette affaire et, par conséquent, je me 
contente des” citations qu'a faites tout à 
l'heure M. Philip. 

D'après ce dernier, la levée a été accor: 
dée pour des délits déterminés et elle ne 
peut pas être étendue à d’autres, 


jouchardon ! 





Délits déterminés, cela veut-il dire qua- 
lification déterminée ? C’est fort douteux, 
En tout cas, cela ne ressort pas du texte 
même qu'on à cité à la tribune. 

On s'est reporté au traité de Pierre, qui 
est classique. Je regrette que certaines ci- 
tations faites trop brièvement et parais- 
sant trop soigneusement choisies appor- 
tent une démonstration qui n’est peut-être 
pas absolument conforme à la réalité. 

Oui, il a été parfois soutenu que la devée 
de l’immunité parlementaire portait à la 
fois sur les faits et sur la qualification. 
Mais ni Cruppi qu'on a cité ici, ni un 
autre rapporteur de 1892, Marc Sauzet, qui, 
si Ines souvenirs ne mme trompent pas, 
fut professeur de procédure à la faculté 
de droit de Paris, n'ont fait leurs ces 
théories. 

Voici ce que déclarait Sauzet en 1892: 
« Les faits relevés contre nos collègues 
ont paru à M. le procureur général devoir, 
s'ils étaient établis, constituer les délits 
prévus par la loi de 1881. 11 ne nous appar- 
tient pas de rechercher le texte pénal sous 
le coup duquel ces faits peuvent et doi- 
vent tomber, C'est là le rôle de l'instruc- 
tion judiciaire, dont nous entendons res- 
pecter l'entière liberté d'action. » 

Et voici ce que disait Cruppi, que l’on 
citait peut-être d'une façon fort habile, 
il y à quelques jours, à cette tribune. Il 
s'agissait de l'affaire Syveton, dont les 
plus anciens d'entre nous ont gardé le 
souvenir : 

« On veut nous obliger à examiner si 
cette qualification. » — il s'agissait de 
l'article 228 du code pénal — « est jus 
tifiée, régulière et juridique. Je dis que 
ce n'est pas notre affaire. » 

Et, plus loin: 

« Il me semble que si la Chambre peut 
s'inquiéter à juste titre du sérieux de Ja 
ser de son but, des passions qu 

‘ont déterminée, il y a quelque chose ici 
qu'on ne saurait nier. Î1 y a un acte 
violent... » — le soufflet donné par Sy 
veton au général André — « Je ne Île 
qualifie pas, je n’en ai pas le droit. Nous 
ne visons aucun article du code pénal, 
nous ne visons pas le réquisitoire de M. le 
procureur général. Nous nous bornons pu- 
rement et simplement à vous demander 
la suspension de l'immunité, » 

Un autre passage encore: 

« Il y a eu, en fait, un acte de vio 
lence, Que ce soit un délit, une contra 
vention ou un crime, cela ne nous regarde 
pas. » 

Et c'est dans le même sens que con 
cluait le rapporteur. 

C'est dans ce sens aussi que l'Assermn- 
klée s’est prononcée. IL n'est par consé- 
quent pas exact de dire qu'il résulte des 
précédents que l'Assemblée doit être 
- “ge$ à statuer sur la qualification. 
Elle à tout simplement à rechercher si 
les faits sont sérieux, s'ils sont de carac- 
tère pénal, s’il ne s’agit pas d’une simple 
manœuvre. Lorsqu'elle à fait cette cons- 
tatation, elle lève l'immunité parlemen- 
taire et, à partir de ce moment, nous 
tombons dans le droit commu. 

C'est ce que veut maintenir le contre- 
projet que j ai eu l'honneur de déposer. 

Après tout, deux questions se posent, 
Lorsqu'un individu est poursuivi, d'abord, 
contrairement à ce qu’on a affirmé à cette 
tribune, ce n’est pas le parquet qui fixe 
la qualification, car il n’a pas qualité pou 
le faire. I peut avoir une opinion. Il 
l’'exprimera dans son réquisitoire, mais 
cette opinion ne lie d'aucune manière au- 
cun juge, que ce soit le juge d’instruc- 


tion, que ce soit la juridiction de juge- 
ment. Par conséquent, il n'y a pas à faire 
état de l'opinion du procureur général 
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qui est une appréciation subjective et 
éphémère que les juges corrigeront et rec- 
tiSeront. (Près bien! très bien! au centre 
el à droile.) F3 , 
Le juge d'instruction est saisi des faits, 
il les examine, il enquête sur eux, il en 
tire les conclusions qui lui conviennent. 
IL propose de poursuivre sous celte quali- 
fication, Le procureur donne son avis, et 
le juge décide. Voilà cormment les choses 
se ‘passent lorsqu'il s'agit d'un citoyen 
quelconque. Pourquoi se passeraient-elles 
autrement lorsqu'il s’agit de nous, qui 
sommes redevenus des citoyens comme 
tous les autres à partir du moment où 
notre immunité est levée ? 


M. André Mutter. Me permettez-vous de 
vous iuterrompre, uon cher collègue ? 

M. Jacques Fontupt-Esperaber, Volon- 
l'ers. 

M. André Mutter. l'ermcttez-moi, Mmon- 
sieur Fonlupt-Esperaber, de contirimer Vo- 
tre thèse, en rappelant re qu'a déchiré un 
de nos collègues dans un rapport déposé 
le 16 juin dernier. 

« Nous n'avons pas, disait-il, à apprécier 
la compétence du tribunal, ce qui est 
affaire de jurisprudence ; nous n avons pas 
à apprécier la qualité et Ia quantité du 
traumatisme ni à connaître l'explication 
de la cause qui sont l'affaire de la jus- 
tice. Nous ne sommes pas ici des juges. » 


M. André Philip. Nous sommes d'accord. 


M. André Mutter. C'est notre collègue 
M. Mazuez, appartenant au groupe parle- 
meniaire socialiste, qui s'exprimait en ces 


termes, 


M. Jacques Ducios. Mais l'Assemblée n'a 


di 
pas .dopté son rapport. 


M. André Mutter. Grice au vote de 
M. juorez! 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Je dis 
done que la qualification, à parur du lo - 
ment où le iuge d'instruction a été saisi, 
nous échappe et doit nous échapper, de 
ruéme que nous échappe Je changement 
de qualification lorsqu'il s’agit d'un ci- 
toyen quelconque. 

Mais il peut y avoir un changement dans 
les faits poursuivis, ce qu'on appelle dans 
la langue technique une modification de 
la prévention. À ce moment-là, d'autres 
faits sont déférés À la justice, des faits 
qu'on à pu découvrir au €ours de l'ins- 
truction, mais qui sont différents des fails 
primailivernent visés. 

Ajors, le juge d'instruction est norma- 
lement dessaisi: il n'a plus qualité pour 
instruire sur les faits dont le procureur 
de la République ou la partie civile ne l’a 
par, saisi, Il communique son dossier au 
procureur de la République en lui deman- 
dant de le saisir de ces faits nouveaux. 
C'est alors que pourra intervenir ce que 
nous appelons le réquistoire supplétif, 


Lorsque dans une poursuite engagée 


vavagee conirt \ de nos co lèrues pour 
lequel nous avons levé limmunité parle- 
inentaire, d'autres faits sont découverts 

faits peut-etre prévus, d’ailleurs, avec 
ine arricre-pensee de fraude ; tout est pos- 
sibie — il est normal et nécessaire que 
ous soyons saisis de nouveau et que, de 
JUVEAU ir ces fails qui ne sont pas 


identiques aux fails précédents, on nous 
demande d'accorder la levée de l'immur- 
hité parlementaire. 

M. André Philip. Voulez-vous me permet. 


ne observation, non cher collèene ? 


M. Jacques Fontupt-Esperaber, Je vous 


M. André Philip. Pouvez-vous préciser 
exactement la portée de votr grd 
jet car, d’après ce que vous venez de dire, 
vos concrusions aboutiraient normalement 
non pas à présenter un contre-projet mais 
à voter eontre le texte qui nous est soumis 
par la commission, 

Le seut probème posé est celui de la 
qualification. 

Vous dites et vous développez qu'il est 
nécessaire de revenir devant l’Assembiée 
pour des faits nouveaux, mais cela est ad- 
mis par toute le monde, cela n’a jamais 
été discuté et il est complétement inutile 
qu'une loi interprétative le dise puisque 
c’est conforme à toutes les jurisprudences. 

La question à :aquelle ul nous fant vrai- 
mept répondre par oui ou par non est 
celle-ci: Cravons-nous possible de changer 
la qualification après la Levée de l'immu- 
nité parlementaire par l’Assemb'ée ? 

Pour ma part, en mon âme et cons- 
cience je ne le crois pas, et tant qu’il 
y aura une possibilité pour quiconque de 
changer la qualification, je ne voterai 
plus aucune ievée d'immunité parlemen- 
taire. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mon cher 
collègue, nous sommes tous convaincus 
des motifs très élevés qui déterminent 
votre attitude, Permettez-moi de vous dire 
cependant que s’il y a place pour un texte 
nouveau, il n’y a certainement pas placo 
pour une loi mterprétalive. 

Qu'est-ce qu’une loi interprétative ? 
C'est un texte de caractère rétroactif, qui 
vient donner un développement explicatif 
à un texte déjà en vigueur. 

Où est le texte que vous voulez inter- 
réter ? Nons sommes en présénce de tex- 
tes très clairs, ?es articles 21 et 22 de la 
Constitution, qu'il ue nous appartient pas 
d'interpréter. 

L'interprétation des textes de loi, ce 
n'est pas l'œuvre du Parlement; c'est 
l'œuvre de l'autorité judiciaire, et ce se- 
rait une singulière confusion des compé- 
lonces, une entrte dans ce régime d'as- 
semblée que nous nous sommes. refusés 
à accepter après la première Assemblée 
nationale constituante {Applaudissements 
au centre et Sur cerlains bancs à gauche 
et à droite), s'il paraissait normal de venir 
ici, par le moyen (d’une loi, faire ce qui, 
en réa ité, appartient à l'autorité normale 
de la justice. R 

Vous me dites que mon texte est inu- 
tile. H s’est déjà montré utile. puisqu'il a 
été 1'nccas:on de combattre le vôtre, mais 
il l’est pour un autre motif. E m'est peut- 
ètre pas mauvais qu’il soit cairement pré- 
cisé et rappeié que les parquets doivent, 
lorsqu'ils délivrent un supplétif, deman- 
der notre intervention. Je ne suis pas 
sûr qu'ils y pensent toujours, car il est 
très facile de glisser d'un fait à un autre 
sans que cela paraisse trop manifeste. 

Il fant que notre volonté soit affirmée 
par la loi car cela entre indiscutablement 
dans notre compétence, 

Je ne voudrais pas que nous «lions 
au delà. 

Je déclare très fermement que la dé- 
fense du Parlement ne consiste en aucune 
manière dans la création de privilèges in- 
justifiés au bénéfice des parlementaires, 
(Très bien! très bien! au centre et sur 
certains bancs à qauche et à droite.) 

Nous avons le droit de demander à exer 
cer notre mandat dans la liberté, l'indé- 
pendance; c'est notre droit et notre de- 
voir. 

Ce droit et ce devoir — et je regrette 
que certains de nos collègues d'outre-mer 
n'aient pas paru tout à l’heure le compren- 





re (Interruptions sur divers bancs à qau- 








che et à l'ertrême gauche) — sont les 
mêmes pour nos collègues d'outre-mer et 
pour ceux de la métropole. 


M. Ouezzin Coulibaly. Les garanties ne 
sont par les mêmes. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ..car je 
ne crois _ que nous 60yons ici pour dis- 
cuter de l'affaire de Madagascar, 

Je réponds à M. Cowibaiy qu’il est né- 
cessaire que nous affirmions ici que les 
garanties réclamées par nous le sont pour 
tous. 

I est possible, mes chers collègues des 
territoires d'outre-mer, que, parfois, vous 
avez à vous plaindre d'un certain person- 
uel, le plus souvent d’un personnel subal- 
terne, Mais à nos yeux, vos droits et les 
nôtres sont identiques. La protection à la- 
quelle nous avons droit nous est commune, 
et c’est dans cet esprit que je défends le 
contre-projet que j'ai apporté à la tri- 
bune, (Applaudissements au centre et & 
droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. J'ai dit tout à l'heure 
à la tribune que la commission avait exa- 
miné longuement le contre-projet de notre 
coilègue, et que sa majorité l’a repoussé, 

Je ne puis que confirmer la décision 
prise par la commission. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président, La parole est À 
M. Pierrard, (Applaudissements à l'ex- 
{rême gauche.) 


M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, 
la simple lecture du contre-projet fait ap- 
paraître les profondes différences qui l’op- 
posent absolument à la proposition de vo- 
tre commission, 

Le débat peut facilement, je crois, se ré- 
sumer { M. Fonlupt-Espcraber demande que 
la compétence de l'Assemblée en matière 
d'immun:té s’enferme dans l'énoncé des 
faits reprochés à celui de ses membres 
qui est poursuivi. 

Au contraire, la proposition rapportée 
par M. Yacine, au nom de la commission 
des immunilés parlementaires, impose la 
connaissance par l’Assemblée qui est sai- 
sie. de la qualification de ces faits par rap- 
port aux articles du code, 

Que doit connaître l’Assemblée saisie 
d'une demande de levée de l’immunilé ? 
Quelle est sa compttence, quelle est 
portée de sa décision ? 

Voilà les questions posées par l&contre- 
projet. , 

Les uns nous répondent: l’Assemblée, 
quand elle lève une immunité, le fait en 
toute connaissance et souveraineté, en éva- 
luant où peut cenduire sa décision 

C'est la thèse de la conmission des îm- 
munilés paricmentaires, qui insiste sur le 
terme « qualification ». : 

Les autres disent: l’Assemblée doit se 
contenter des faits; libre ensuite au par- 
quet d'en faire ce qu'il lui plaît, 

D'un côté, on défend et on précise les 
prérogatives parlementaires ; de l’autre, on 
permet des levées d'immunités parlemnen- 
aires dans la nuit, 

_Nous devons faire une loi d’interpréta- 
tion, mais, comme M. André Philip l'a déjà 
montré, le contre-projet du mouvement ré- 
publicain populaire n'apporte rien de nou 
veau. 

I] dit bien, dans son article 2, qu’au cas 
où, au cours de l'instruction, un réquisi- 
loire supplélif est délibéré par le parquet, 
l’Assemblée est appelée à statuer sur la 
levée de l'immunilé parlementaire quant 
aux faits nouveaux... 
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Ce serait vraiment une grave atteinte à 
nos droits si l’exécutif pouvait poursuivre 
pour des faits que nous ne connaissons 
pas. me Paie la pratique courante 
en matière de mainlevée de l'immunité, 
consistait précisément à nous exposer les 
faits; c'est sur ces fails et exclusivement 
sur eux, que nous fondions notre décision. 

Nous pensons aujourd’hui, après l'affaire 
malgache, qu’il faut aller plus loin: pour 
cvicer le retour de pareilles atleintes à Ja 
volnnté des représentants de la mation, fa 
loi d'interprétation doit établir que toute 
levée d'immunité parlementaire est limitée 
à Ja seule qualification des faits visés. 
Nous sommes, en cela, fidèles à là tradi- 
tion en la matière. 

En effet, on nous répète que l’Assemblée 
est juge du sérieux et de la loyauté de la 
poursuite, Elle doit done mettre en regard 
les faits et leur qualification, (Très baen! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Tout À l'heure, M. Mutter a cité un à À 
port de M. Mazuez. vice-président de Ja 
commission des immunités parlementaires. 
Mais, dans la proposition de M. Mazuez, il 
est dit en toutes lettres: 

« L'Assemblée autorise les poursuites du 
seul chef d’inculpation (délit prévu par 
l'article 311 du code pénal). ». 

Ainsi à côté de l'énoncé des faits, se 
trouvait rapportée la qualification de ces 
fails. 

Si dans la suite du procès une autre 
qualification apparaît indispensable, l’As- 
semblée seule sera en droit d'examiner 
une nouvelle demande en autorisation de 
poursuites. C’est ce à précise l'article 2 
de la proposition de la commission, 

En nous opposant au contresprojet de 
M. Fonlupt, nous sommes également fi- 
dèles à la Constitulion dont l'article 22 
dispose : 

,« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, étre 
poursuivi où arrêté en malière criminelle 
ou correctionnelle qu'avec l'autorisation 
de la Chambre dont il fait partie, sauf en 
cas de flagrant délit. » 

J'attire ici votre attention sur la seconde 
phrase de l’article 22 ainsi conçue: 

« La détention ou la poursuite d’un 
membre du Parlement est suspendue si 
la Chambre dont il fait partie le requiert. » 

Ainsi, après avoir levé une immunité, 
nous pouvons suspendre Les poursuites, 
mettre fin à la détention et ramener ici 
le député précédemment livré à la justice. 

ll en ressort donc que, pour exercer ce 
droit, il est indispensable que nous ayons 
à connaître de la qualification des faits qui 


sont à la base de 11 demande en antorisa- | 


lion de poursuites. 
l'extrême gauche.) 


. Bi. Maurice Kriezel-Valrimont. Voilà une 
interprélation exacte, 


M, Alfred Coste-Floret. Non! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Pierrard ? 


M. André Pierrard. Vo'ontiers. 


M. Jacques Fontupt-Esperaber., J'avoue 
Que, Ja valeur de votre argument 
in'échappe. 

Quel est le but de cette deuxième phrase 
de l'article 22 que nous avons été quel- 
Ques-uns ici à discuter au sein de la com- 
Ission de la Constitution ? Aucune réfe- 
rence à l’effet d'une qualitication quelcon- 
que, mais la facuité, garantie à l'Assem- 
blée, si elle avait l'impression qu'il est 
il des pouvoirs judiciaires contre l’un de 
es mernbres un 1Kage préjudiciable au 


(Applaudissements à 


| 
| 
| 


limit smtp 





| 
| 
| 


libre exercice de son mandat, d'inter- 
rompre l'opération et de rappeler le dé- 
puté sur ces bancs. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont C'est bien 
plus qu'une qualification, €'est un con- 
trôle. , 

M. Jacques Fonlupr-Esperaber, C'est bien 
plus, en un çertain sens, que la quakfi- 
cation, 

Cela nous permet à un moment donné 
d'intervenir, notre impression étant, mème 
avec des formes juridiques respectées, 
qu'il y à manque de sinvérilé, Cela ne 
permet pas de dire que nous avons à 
juger de la qualification; c'est toute l’er- 
reur du raisonnement. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à droite.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Qui peul 
le plus peut le moins! 


M. André Pierrard. I] me parait, au con- 
traire, que la seconde phrase de Farti- 








cle 22 de la Constitution que j'ai rappelée | 


permet au Parlement d’exercer un contrôle 
sur l'utilisation qui est faite de Ja levée 
de l’immunité parlementaire. (Appiaudis- 
sements à l'extrême Gauche.) 

Puisque ie Parlement a le droit, d'après 
l'article 22 de la Constitution, de suspen- 
dre la détention et la poursuite, il est bien 
évident qu'il doit connaître de la qualifi- 
cation, et si nous avons à connaître de Ja 


qualification, tout changement ultérieur 
intervenant dans ce domaine doit faire 


l’objet d’une nouvelle demande d'autori- 
sation, 

Le contre-projet du mouvement républi- 
cain populaire, en évilant soigneusement 
de se référer à la qualification, nous paraît 
donc contraire aux règles nécessaires de 
la levée de l'immunité, contraire à l'esprit 
de la Constitution. C'est pourquoi 11 est 
extrèmement dangereux. 

Si ce projet était retenu, il conduirait 
eux plus graves abus. Le parquet pourrait 
nous demander la mainlevée de limmu- 
nité pour un article de presse considéré 
comme injurieux par le ministre de la 
défense nationale, par exemple; puis, une 
fois l’immunité levée, déclarer que cet ar- 
ticle n'est pas seulement injurieux, mais 
aussi qu il porte atteinte au moral de l’ar- 
mée. 

Ainsi, nous aurions admis qu'un de nos 
collègues puisse être frappé d'une amende ; 
mais il serait jeté en prison. 

C'est précisément cette -déloyauté que 
nous avons le devoir d’écarter en matière 
d'immouité parlementaire. I} nous faut 
donc, pour cette raison même, être consul- 
tés sur une qualification précise, 

Au surplus, le contre-projet de M. Fon- 
lupt-Esperaber — j'attire l'attention de 
l'Assembiée sur ce point — désavoue tout 
ce que l'Assemblée à fait jusqu'ici, et est 
en contradiction avee l'esprit des débats 
qui, depuis quelques jours, se déroulent 
dans celle enceinte à propos de l'affaire 
iaigache, 

Une émotiox poignante s'empare de no 
tre peuple et des peuples de l’Union fran- 
Çaise. Dans tous les groupes de cette As- 
selablée, des députés se sont émus du fait 
Que nos collègues malgaches, dont l'im- 
munité a été levée pour un prétendu 
crime qualifié par un article précis du 
code, article qui exeluait la peine de mort, 
puissent maintenant être livrés au bour- 
reau. 

Depuis plusieurs jours, 
de la qualification. 

Votre commission des immunités, elle- 
même, a d’abord approuvé unanimement 
une proposition de résolution qui aurait 
pu intervenir avant l'arrêt de ia Cour de 


nous discutons 


| condamnation, 








cassation. Hier encore, à l'unaninuté éga- 
lement, cette méme commission a décidé 
de ne plus examiner aucune demande 
avant que la question de la qualification 
n'ait été tranchée. 

Or maintenant, si nous adoptions le 
contre-projet de M. Fonlupt-Esperaber, cela 
reviendrait à dire que nous avens eu tort 
de nous émouvoir et de vouloir préciser 
dans le respect dû, en général, à la mx 
ristrature, la portée des prérogatives par- 
Fmentaires. 

Si nous avons eu tort, c’est le parquet 
de Tananarive qui a eu raison. C'est sans 
doute cela que signifie le contre-projet de 
M. Fonlupt-Esperaber. 

Il tend à limiter gravement les prérao- 
gatives du Parlement et s'écarte de la 
Constitution, mais, plus encore, s'il était 
voté, il serait compris comme un blanc- 
seing par les colonialisies qui, par une 
Véritable escroquerie morale à l'encontre 
du Parlement, veulent utiliser une autori- 


| sation de poursuites que certains ici ont 


accordée en pensant que dans le cas d'une 
les députés malgaches 
n'encourraient qu'une peine de prison, 

Ils veulent l'utiliser pour ajouter la tête 
de nos trois collègues malgaches aux 
80.000 cadavres de, Madagascar, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 

M. Jean Minjoz, rapporieur pour avis. 
La commission de la justice et de légisia- 
tion à émis, par 20 voix contre 15, un avis 
défavorabie au contre-projet. 


M. le président. Je vais consuïter l’As- 
semblée sur la prise en considération du 
contre-projet de M. Fonlupt-Esperaber. 

Au centre. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
ruande de serutin et plusieurs de nos col- 
lègues demandent à expliquer leur vole, 

Ces explications de vote ne sent pas ré- 
glementaires étant donné qu'il s'agit d'un 
contre-projet, donc d'un amendement. 

Cependant, si l'Assemb'ée mm°y autorise, 
je donnerai ia parole aux orateurs qui dé- 
sirent expliquer leur vote eu leur deman- 
dant toutefois de ne pas considérer ce fait 
comme un précédent et d’être aussi brefs 
que possible. (Assentiment.) 

La paro!e est à M. Pierre-Henri Teïtgen 
pour expliquer son vole. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, mes- 
sieurs, M. André Philip a fait appel très 
spécialement aux convictions morales qui 
animent les membres du groupe du mau- 
vement républicain populaire. 

Nous sommes, certes, très sensib.es 
à cet appel. Chacun de vous sait bien que, 
de tout temps, nous avons affirmé qu'en 
ce domaine de la justice et de sa mise en 
œuvre, les principes de la morale et du 
droit avaient le pas sur toute autre consi- 
dération. 

Je me souviens du temps où tel ou tel 
d'entre nous était dénoncé quotidienne- 
ment comme une sorte de traître, parce 
qu'il se refusait à une justice sommaire, 
qu'il ne consentait pas x envoyer chaque 
matin au potean d'exécution ceux que dé- 
nonçaient la violence on les haines parti- 
sanes, (Appl'audissements au centre.) 

M. Jean Pronteau. Vous vouiez vous rat- 
traper. 

M. Pierre-Kenri Teitgen. Nous étions, à 
ce moment, parfois seuls à rappeler que 
le droit naturel pasée avant a raison 
d'Etat, que tout condamné est pitoyable 
et qu'il u'y à pas de véritable justice sans 
la compassion. (Applaudissements eu 


- centre el Sur divers bancs dl droit .) 
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Cé que nous disions alors, nous le pen- 
sons encore aujourd'hui très fermement. 

Mais, mes chers collègues, notre mo- 
rale, d’abord, ne nous permet pas d’ali- 
menter des manœuvres politiques où par- 
tisanes.… (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs à droite.) 


M. André Philip, Vous savez bien qu'il 
ne s'agit pas de cela. 


M. Pierre-Henri Teigen. … sous prétexte 
de générosité dn cœur. 

Sur ce premier point, M. Philip sera cer- 
tainement d'accord avec nous. 

Notre morale ne nous permet pas, non 
plus, de âénaturer les faits. On a dit, par 
exemple, que dans cette affaire de Tana- 
narive, le parquet avait, au cours de la 
procédure et de sa propre autorité, modi- 
fié la qualification des faits. 

C'est là une allégation qui ne résiste 
pas à l'examen. Ce n’est pas le parquei 
qui à disqualifié, ce sont bel et bien 
Jes autorités juridictionnelles compétentes, 
d’après la loi, pour opérer ces disqualifica- 
tions. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est plus 
grave; c'est sur le conseil d’un ministre 
que la disqualification à été opérée. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Notre morale, 
par ailleurs, nous oblige à respecter les 
principes généraux de l’ordre juridique, 
parce que ceux-ci constituent la garantie 
fondamentale des droits et des libertés de 
l'homme. 

La générosité du cœur ne peut être 
l'anarchie, et c’est précisément ce qui 
nous conduira à voter Je contre-projet de 
M. Fonlupt-Espéraber, 

Quant à la proposition de M. Philip, je 
veux dire très brièvement qu'elle nous 
parait violer les principes fondamentaux 
de cet ordre juridique et le dire très sim- 
pement à son auteur d’abord. 

Posons; mes chers collègues, au début 
de nos explications, cette vérité indiseu- 
table : la procédure pénale comporte sché- 
matiquement deux catégories d'actes: des 
actes de prévention ou d'accusation et des 
actes de juridiction. 

La prévention et l'accusation sont de la 
compétence du ministère publie, A lui de 
déterminer les faits sur lesquels il fonde 
la poursuite, Il rassemble ces faits dans 
un réquisitoire introductif et les soumet 
au juge d'instruction, Après l'instruction 
il dresse soit le réquisitoire définitif, soit 
l'acte d'accusation qui contient l’énoncé 
des faits retenus dans la prévention. 

Lorsque l'accusation a terminé sa tâche, 
l'heure de Ja juridiction survient, La juri- 
diction, elle, est confiée non pas au Par- 
quet, mais à des juges, qu’il s'agisse d'un 
juge d'instruction, d'une chambre des 
mises en accusation ou d’un tribunal, en 
tout hypothèse, à des magistrats du siège 
indépendants, 

Celte juridiction, parce qu'elle est faite 
pour juger, a d’abord pour mission de 
qualifier avant d'appliquer la peine. D’un 
côté, le parquet chargé de la prévention, 
de l’autre, une magistrature indépendante 
chargée de la qualification et du juge- 
ment: C'est la division fondamentale de la 
procédure pénale. 

Ces principes rappelés, nous constate- 
rons tout de suite que le projet de M. Phi- 
lip aurait pour résultat de dénaturer l'im- 
munité parlementaire, 

M. André Philip. Non: de l'appliquer! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je m'en expli- 
querai brièvement, 

Dans le passé, et jusqu’aujourd'hui, 
J'immunité parlementaire était prévue par 
Ja Constitution et par d’autres textes pour 





garantir les membres: des assembiées 
contre les abus de pouvoir ou les détour- 
nements de pouvoir du Gouvernement, 
de l’exécutif, le ministère, le garde des 
sceaux, les services qui lui sont subordon- 
nés, et donc les parquets. 

C’est pour nous garantir contre Jes abus 
de pouvoir et contre les détournements 
de pouvoir des organes de la prévention 
qu'a été instituée l’immunité parlemen- 
taire. 

Mais aussi parce que limmunité parle- 
mentaire tendait à nous garantir contre les 
abus de pouvoir des services chargés de 
la prévention, elle ne portait que sur 
l'examen des faits retenus dans la préven- 
lion. La qualification était hors de cause, 
parce que la qualification est affaire de 
la juridiction. 


M. André Phliip. Cela n’a jamais été le 
cas. Dans l'affaire Charles Humbert, la 
qualification est revenue devant le Sénat. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, C'est le 
seul cas que vous puissiez citer. 


M. Pierre-Henri Teéitgen, Veuillez me 
laisser m'expliquer. 

Cette affirmation résulte, je vais vous le 
démontrer, du texte même de la Constitu- 
tion, 

Quant à la quaïification, parce qu'elle 
est l'affaire des juges de la magistrature 
assise, de la juridiction, elle ne relève 
pas du contrôle parlementaire dans les 
débats relatifs à l’immunité parlementaire, 

On prétend, aujourd’hui, que ce sys- 
tème est peut-être dangereux, Cherchons 
à comprendre de bonne foi les arguments 
invoqués, : 

On nous dit: il faut, non pas seulement 
garantir le parlementaire contre le par- 
quet et les abus de pouvoir de l’exécutif 
et, par conséquent, soumettre la préven- 
tion au mécanisme de la levée d’immu- 
nité parlementaire, mais aussi garantir 
le PE centre contre les abus et détour- 
nements de pouvoirs de la juridiction et, 
par conséquent, soumettre la quaïiification 
au contrôle de l’Assemblée. 

C’est là mes chers collègues, une thèse 
qui peut être présentée, soutenue, défen- 
due, mais qui, très certainement, déna- 
ture l’immunité parlementaire telle qu’elle 
a fonctionné jusqu'ici. 


M. André Philip. Absolument pas! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Les raisons en 
sont bien faciles à comprendre, car enfin, 
s’il était nécessaire à cg : eûr de protéger 
le parlementaire contre les abus de pou- 
voir de Gouvernement, du parquet et des 
services de la prévention, jusqu’à présent 
il n'était venu à Fidée de personne de le 
protéger contre de prétendus abus de pou- 
voir de Ja juridiction, précisément parce 
que la Constitution faisait confiance à une 
magistrature ndépendante. Mais aussi, 
posée dans ces termes nouveaux, la ques- 
tion s'aggrave. 

Si la magistrature paraissait à certains 
d’entre vous encourir quelque suspicion, 
s’il nous venait à l’idée de protéger le 
parlementaire, non seulement contre les 
abus de pouvoir du parquet, mais aussi 
contre des abus de la juridiction — parce 
que, diriez-vous, la juridiction peut, elle 
aussi, commettre des détournements de 
pouvoir — alors nous vous dirions, au 
nom de notre morale: halte-là! Si vous 
redoutez, en effet, la dépendance, la par- 
tialité de la magistrature, si vaus enten- 
dez protéger le parlementaire contre des 
abus des pouvoirs de juridiction, alors 
vous n'avez pas le droit de poser la ques- 
tion uniquement sur le terrain de l’immu- 
nité parlementaire et pour les seuls 





membres des assemblées. Il vous faut par. 
ler de réforme judiciaire, de lois orga- 
niques destinées à garantir pour tout Je 
monde l'indépendance de Ja justice, 
(Vifs applaudissements au centre et à 
droite.) : 

Vous ne pouvez pas la suspecter cette 
justice et ces juges du siège, juge d’ins- 


truction, chambre des mises en accusa- 


tion, tribunaux, qui qualitient et jugent, 
et vous en tenir à nons protéger ! 

Si — et je ne puis y croire — vous 
doutez de leur conscience et de leur indé- 
pendance, une fois encore je vous en con- 
jure : ne soulevez pas le problème unique- 
ment pour ce qui nous concerne, mais 
pour tous les Français et toutes les Fran- 
çaises, dans tous les territoires de la mé- 
tropole et de l'Union française, posez dans 
son ensemble le problème de la réforme 
judiciaire. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

M. Jean Pronteau. L'article 22 de la 
Constitution confère l'immunité aux seuls 
parlementaires ! 


M. André Philip. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Teitgen ? 

M. Pierre-Henri Teitgen. 
prie. 

M. André Philip. Je crois pouvoir dire 
qu’il y a, dans votre raisonnement, deux 
failles. 

Tout d’abord, vous présentez ma propo- 
sition de loi et le rapport de la commis- 
sion des immunités parlementaires 
comme apportant une innovation. Vous 
avez dit en substance: « Jusqu’à présent, 
on se s'’occupait pas de la qualification, 
mais uniquement du fait. » 

J'ai essayé de vous montrer le con- 
traire, et je vous assure qu’une étude 
approfondie aboutit à cette conclnsion 
que c'est maintenant seu:ement Er à 54 
rait le fait nouveau: l'arrêt prononcé hier 
par la chambre criminelle de la Cour de 
cassation. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. C'est 
inexact. 


M. André Philip. Jusqu'à ce jour, en 
effet, la jurisprudence parlementaire à 
toujours établi le mn 12 du retour de- 
vant l’Assemblée lorsqu'il y à qualifica- 
tion nouvelle; Et je reviens encore une 
fois au cas vraiment typique de l'autorité 
militaire dans l'affaire Charles Humbert. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il n'y à 
qu’un arrêt de la Cour de cassation dans 
ce sens. 


M. André Philip. En second lieu, lorsque 
vous nous dites: « Il ne faut pas suspec- 
ter la magistrature », je crois qu’en réa- 
lité vous répondez à M. Fonlupt-Espera- 
ber. 

En effet, le contre-projet que vous dé- 
fendez, dans la mesure où il à un sens, 
aboutirait précisément à enlever à Ja 
chambre des mises en accusation un cer- 
tain nombre de droits qu'elle possède ac- 
tuellement, en matière de faits nouveaux, 

Pour ma part, je ne cherche nullement 
à généraliser, mais à maintenir et à con- 
tuner Ja jurisprudence permanente de 
toutes les assemblées qui nous ont précé- 
dés et je m'en tiens à cette simple réalité 
evidente de morale individuelle: moi, dé- 
puté, j'admets qu'on ne me demande pas 
mor avis; mais, du moment qu'on m'a 
demandé une autorisation, je ne veux pas 
que l’on tire de. l'autorisation donnée 
davantage que je n’y ai mis. II y a un 
maximum, qui est le délit en fonction du- 
quel l'Assemblée a levé l'immunité parle- 


Je vous en 
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mentaire, I est impossible, sur ce plan de 
Ja rnorale et. de la psychologie individuelle, 
d'admettre que quiconque puisse tirer de 
notre vote autre-chose que ce que nous y 
avons mis. (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mon cher col- 
lègue, je ne tirerai pas ma réponse d'un 
exxmen de la jurisprudence. 

M. Jean Pronteau. Parce que vous ne le 
pouvez pas ! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Nous avons tous 
essavé de classer la | din xjeg eg De 
tous les côtés, des cas d'espèces des déci- 
sions antérieures ont été évoqués. Je suis 
convaincu que la jurisprudence, dans son 
ensemble, en règle générale, va dans le 
sens que j'ai indiqué. 

M. Jean Pronteau. Absolument pas ! 


M. André Philip. J'ai cherché des faits, 
je n'en ai pas trouvé. Pouvez-vous citer 
des cas précis ? 

M. Pierre-Henri Teitgen, Je n’ai pas be- 
soin de la jurisprudence, puisqu'il y a 
une Constitution, dont je vais me permet- 
tre, tout simplement, de vous lire larti- 
cle 22, en la matière le texte fondamen- 
tal, Si chacun de nous voulait bien l’écou- 
ter attentivement, je crois que la solution 
paraitrait évidente : 

« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être 
poursuivi on arrêté en matière criminelle 
ou correctionnelle qu'avec lautorisation 
de la Chambre dont il fait partie, sauf le 
cas de flagrant délit. La détention ou la 
poursuite d’un membre du Parlement est 
suspendue, si la Chambre dont il fait par- 
tie le requiert. » 

C'est bien simple: si la levée de l'im- 
raunité parlementaire comportait le con- 
trôle de la qualification, opération juridic- 
tionnelle de la compétence des magistrats 
du siège, voici comment aurait été rédigé 
cet articie de la Constitution: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la. durée de son mandat, être 
poursuivi, arrêté, inculpé ou condamné, 
en matière criminelle ou correctionnelle, 
qu'avec l'autorisation de la Chambre dont 
il fait partie... » (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Mais en vérité, nous avons posé en 
prineipe, dans la Constitution, que le con- 
trôte du Parlement ne porterait que sur la 
poursuite et l'arrestation, donc seu:ement 
sur la prévention, sur les actes du ressort 
de l'exécutif et du parquet. Nous avons 
exclu du contrôle parlementaire ce qui est 
de li compétence de la juridiction et spé- 
cialement la qualification. 

Des lors, j'ai le droit d'affirmer, tout en 
rendant hommage aux sentiment qui l'ont 
inspiré, que le projet de M. Philip paraît 
dénaturer la portée de l’immunité parlke- 
mentaire. 

De ce fait d’ailleurs, il ne comporte pas 
$Senlement, ce qui déjà outrepasserait nos 
pouvoirs, une interprétation de la Constitu- 
tion ; il tend à la modifier puisqu'il aurait 
pour résultat d'étendre le contrôle de l'As- 
seimblée à des actes juridictionnels qui, se- 
lon la lettre mème de La Constitution, 
échappent à sa compétence. 

Pour conclure, je répondrai d'un mot au 
dernier argument avancé. 

On nous dit: C’est une question de 
Conscience. Beancoup d’entre nous sont 
hostiles à la peine de mort, Or le système 
en vigueur pourra aboutir À la condamna 
tion d'un parlementaire à la peine de 
Mort, alors que nous n’aurions donné l’au- 
torisation de poursuivre que pour des faits 
Presentés sous une qualification telle que 
dans notre esprit, elle ne devait pas en- 
trainer la condamnation capitale. 





Je répondrai que notre morale nous in- 
terdit, surtout quand les conséquences 
sont aussi graves, d'attribuer au Parlement 
et à lui seul, À ses membres et à eux 
seuls, des privilèges, dés immunités. Est- 
il possible de proclamer, devant le, pays, 
que la peine de mort subsiste pour tous 
les Français, mais que, du fait de l'immu- 
nité parlementaire et de la latitude pm 
donne au Parlement, les membres de ses 
assemblées échappent à Ja peine capitale ? 
(Interruptions à l'extrême gæuche.) 


M. Jean Pronteau. Il ne s'agit pas de 
cela! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Si nous sornmes 
opposés à la peine de mort, 1! faut la sup- 
primer (Très bien! très Lien! au centre), 
voter un texte qui l'abroge pour tout le 
monde. Seule cette solution pourrait être 
conforme à la morae et à la justice. 
Toute utilisation de l’immunité parlemen- 
taire qui, au contraire, aboutirait à consti- 
tuer en cette matière un privilège pour les 
seuls membres du Parlement nous parai- 
trait heurter de front les principes d'une 
justice élémentaire. 

_ Voilà pourquoi, se réjouissant de voir ce 
débat se développer aujourd'hui dans un 
ciimat pacifié, sans atteinte à la sépara- 
tion des pouvoirs, sur un terrain qui est le 
nôtre, puisqu'il s’agit de légiférer, et re- 
merciant M. Philip d'avoir contribué pour 
une large part à créer cette détente (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche), les 
membres du groupe du mouvement ré- 
publieain populaire voteront le contre-pro- 
jet de M. Fonlupt-Esperaber. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 


M. le président, LA parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. Lorsque M. André Philip, 
dans un généreux mouvement d'éloquencée, 
à proposé à l'Assemblée de supprimer, si 
c'était possible, non pas encore la peine 
de mort, mais les textes relatifs à l’immu- 
nité parlementaire, il recueiilit une appro- 
bation quasi générale, s’il faut se référer 
aux applaudissements qui out salué sa 
phrase, 

C'était le premier mouvement de l'As- 
sembiée et je suis sûr que c'était aussi le 
premier mouvement de M. André Philip. 


M. André Philip. Ne cherchez pas à énu- 
mérer tous les miens; il y en a trop! 


M. Guy Petit. À la vérité, nous consta- 
tons que, se déclarant partisan de la sup- 
pression de l'immuuité parlementaire, 
M. André Philip nous propose cependant 
un texte qui tend à maintenir et à renfor- 
cer le contrôle du Parlement, non seule- 
ment sur les actes de poursuites émanant 
de l'exécutif, mais encore, comme la dé- 
monslration lumineuse vient d'en ètre 
faite, sur les décisions mêmes rendues par 
les tribunaux, ce qui est beaucoup plus 
grave. 

Le débat est maintenant cireenscrit, K 
s'agit de savoir si, lorsque l'Assemblée 
décide une :evée d'immuuité parlemen- 
taire, son vote porte sur les faits énoncés 
dans ia plainte ou, comme le demande 
M. Philip, sur la qualification juridique de 
ces faits. 

IL semble à première vue, puisque l'im- 
munité parlementaire a pour but de pro- 
téger notre liberté. de nous permettre 
d'exercer notre mandat sans entraves de 
la part dun pouvoir exécutif ou de la jus- 
tire, dans la mesure où elle serait sous la 
dépendance du pouvoir exéentif, qu'il y à 
lieu de contrôler la qualification qui peut 
être retenue par le ministère mublic — 
alin que FAssembiée ne puisse être l'objet 





d'une surprise æ posteriori — el c'est à 
l'avantage que parait présenter la propo- 
sition de M. André Philip. 

Mais cet avantage n'est qu'apparent. A 
l'analyse, on se rend comple que celle 
proposition, dont l’auteur est animé des 
ineilleures intentions, risque Ge se relour- 
ner finalement contre le parlementaire que 
l’on veut protéger, contre la liberté du 
Parlement et surtout contre les droits de 
la défense, lorsque le parlementaire cotm- 
paraîtra devant la juridiction de jugement. 
Voici pourquoi; si nous avons à statuer 
sur |: üalification des faits énumérés 
dans la sinte: forts de leur pouvoir d'ap- 
préciation nous verrons certains d'entre 
nous, Dalloz ou Sirey en main, et monu- 
ments de jurisprudence — comme Îles 
membres de certain parti savent en appor+ 
ter — discuter de la question de droit. 

Nous aurons à nous prononcer sur la 
question de savoir si les faits, tels qu'its 
sont présentés par le ministère publie, 
constituent effectivement tel crime ou 
délit, et notre dévision, si elle tend à auto- 
riser les poursuites, constituera un pré- 
jugé extrèmement grave pour l'incuipé, 
dont ia défense sera paralysée par cette 
prise de pasition. 

Aiasi, loin de donner des garanties aux 
justieiables parlementaires, nous l'en au- 
rons privé, et nous aurons ermpiété sur le 
pouvoir judiciaire. Car-le réquisiloire du 
parquet n'est qu'une proposition de con- 
damnation; la première juridiction fondée 
à donner son avis sur l'importance des 
charges et sur la valeur de la qualifica- 
tion, c’est la juridietion d’iustruction. 

Si, avant même toute instruction, l'As- 
semblée a donné son avis, la levée de 
l'immunité parlemeniaire eonstituera un 
préjugé quant au fond, dont le justieisb'e 
parlementaire ne pourra pas lever l'hypo- 
thèque. 

Je vous assure que ce texte à une portée 
que vous devez méditer, 

IF paraît donc très dangereux, pour :es 
heslées d'une Assemblée, de faire sta- 
tuer par l’Assemblée elle-même sur If qua: 
lification des faits. A cet égard, je crois 
que le projet de M. Fonlupt-E<speraber, est 
de nalure à protéger la liberté du justi- 
ciable. parlementaire bien davantage que: 
la proposition de M. André Philip. 

Ce texte dispose en effet que, l’Assem- 
blée ayant prononcé la levée de l'immus 
nité parlementaire d'un élu à la suite d'un 
réquisitoire inatroductif portant sur des 
faits donnés, toute qualification nouvelle 
devra faire l’objet d'un réquisitoire sup- 
plétif à l'occasion duquel l'Assemblée 
aura à nouveau à prendre une décision. 

Nous demeurons ainsi dans l'esprit de 
la Constitution. L'Assemblée n'a pas à s 
prononcer sur la qualification jugidique, à 
dire si les poursuites doivent être diris 
gées dans tel ou tel sens, mais simple- 
inent à apprécier si les faits justifient a 
levée de l'immunité parlementaire, 

Nous ne sommes pas, nous n'avons ja- 
mais vou constituer une juridi 
Nous n'avons à examiner ni le fond ni li 
base juridique des poursuites. 

D'autre part, ainsi que l'a très brillam- 
ment expliqué M. Pierre-Ilenri Teitgen. les 
dispositions du texte de M. André Philip 
feraient, des parlementaires, des justicia 
bles privilégiés. La juridiction de juge. 
ment qui, pour tout justiciable non parle. 
meataire peut procéder, an moment de 
décieion, à tion des faits 


… 
HCUON, 


une disqualificat 
en seraient empêchée quand elle jugerait 
un parlementaire: elle devrait «journer 
décisions en attendant que le Parle. 
ment ait statué sur fa nouvelle quaiifica- 
tion. 


ses 
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C'est une raison pour repousser le texte 
de M. André Philip. (Applaudissements à 
droite et sur quelques bancs au centre.) 

M, le président. Avant de donner la pa- 
role à M. Pierre Cot, je demande aux ora- 
teurs auxquels je vais donner la paro'e — 
contrairement au réglement, je le répète, 
et je m'en excuse auprés de lAssemblée 
d'être très brefs afin qu'il puisse être 
procédé au vole sur le contre-prejet de 
M. Fonlupt - Esperaber avant dix-neuf 
heures. 

La parole est à M. 


M. Pierre Cot. Pour déférer à l'invitation 
qui nous est adressée par M. le président 
de cette Aséemblée, je "vais ramasser le 
plus possible mon argumentation. 

Depuis quelques instants, le débat a pris 


— 


Pierre Cot. 


un tour purement juridique et il s’agit 
de savoir, en somme, quelle intlerpréta- 
tiou nous devons donner à l’article 22 de 


la Constitution. 

Nous ne sommes pas cl 
permet d’écartèr toute une partie de 
‘umentatio À 


n qui à été 
de savoir si le régime des immunités par- 


t cela 


lArgés — € 


1£« 1 ] 
déeveloppee 
l'1 


lementairee, ou plus exactement des in- 
violabilités parlementaires, est bon ou 


mauvais. I existe. Le texte de la Constilu- 





| 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Alors ? 
C'est la preuve que M, Pierre Cot a raison. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Pas du 
tout, il s’agit simplement d’une raison de 
technique. 

Le document qu'élablit le procureur est 


adressé au garde des sceaux, auquel il est 


demandé de provoquer la mainlevée d'im- 
munité. 

Voici dit, en somme, le procureur gé- 
néral, l'instruction que l’on me demande 
d'ouvrie —. quand il y a une partie <ci- 
vile — ou que j'ai l'intention de faire 
ouvrir. Voici mon réquisiloire: je vous 
le communique, parce qu'il faut lever une 
immunité, Lé réquisitoire est done la 
forme normale sur laquelle le parquet fait 


| “onnaître ses intentions et vous ne pou- 


tion est précis et, ainsi que l’a indiqué | 
M. Philip, l'arrêt rendu par la Cour de 
cassation n°us a amenés, par un déroule- 
ment des faits auquel nous avons tous 


assistt 


à préciser quelle est l'interpréta- 


vez pas tirer de l'existence de ce docu- 
ment les conclusions juridiques que vous 
prétendez en tirer. 


M. Pierre Cot. Comme je dois aller vite, 
M. Fonlupt-Esperaber me permettra de 
poursuivre ma démonstration. Ce sera la 
meilleure réponse à son interruption, 

Ce que je constate, et M. Fonlupt-Espera- 
ber sera certainement d’accord avec moi 
sur ce point, c'est que, chaque fois que 
l'Assemblée nationale — jadis le Sénat ou 
la Chambre — doit se prononcer, elle est 
en présence d’un document qui l'amène à 


| se prononcer, non seuiement sur les faits, 


tion que nous entendons donner à ce 
texte. 

M. Fonlupt Esperaber et, après lui, M. 
Teitgen, avec un grand fuxe d'arguments, | 
essaient de nous convaincre que les droits 
de J’Assemblée nationale doivent se limi- | 
ter à l'appréciation des faits. 

Nous pensons, au contraire, que pour 
donner vie à l’article 22 et rester fidèles 


à ce qui es! une jurisprudence constante | 


— j'y reviendrai dans un instant — il faut 


mais sur la qualification. 

Vous ne pouvez pas le nier. 

Par conséquent, notre examen porte 
utomatiquement sur les faits et sur ia 
qualification et la question est de savot 
s'il convient qu'il porte là-dessus. 

Reportons-nous à la Constitution et à la 
regle constitutionnelle. 

D'abord, mon ami Phiip me permettra 
de rectifier une petite erreur, qu'il a com- 
mise involontairement: II existe — nous 
le savons tous — et nous Îes COnna'ssons, 
un certain nombre de constitutions qui 


| n'établissent pas l'immunité parlementaire 


permettre à l’Assemblée nationale d'en- | 
Visager, à la fois, les faits et la qualifi- | 
cation. 

Voilà les deux thèses qui se sont affron- 
téee. 

Je vais rapidement énumérer quatre 
arguments qui, de valeur peut-être iné- 
gaie, me paraissent, en l'espèce, diri- 
mants. 

D'abord, nous devons considérer la pra- 


tique et les faite. 

Si M. Foniupt-Esperaber avait raison, 
on ee bornerail, quand on demande une 
levée d'immunité parlementaire — et on 


se éerail toujours borné depuis qu'il y a | 


un régime parlementaire — à soumettre 
Jes faits à l’Assemblée 


Or, vous savez très bien qu'il n'en est 


rien. Chaque fois qu'on nous présente une | 


demande de main-levée d'immunité parie- 
mentaire, on nous saieit aussi d'un réqui- 


siloire qui comporte, à la fois, un exposé 
des faits et les textes visés, c'est-à-dire la 
gualhfication. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Voul!ez- 
vous me permellre de vous interrompre ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Vous ou- 
bliez que le procureur, en matière de 
poursuiles, ne peut saisir l'instruction que 
par le moyen d'un réquéitoire. 

C'est une copie de ce réquisiloire — ré- 
quisitoire dont il devrait normalement sai- 
sir l’autorité chargée de l'instruction 
qu'il envoie au gaide des sceaux. 


mierre Cot. Volontiers. 


I n'est donc pas possible que nous 
govons saisis autrement, 
D'ailleurs, vous savez bien qu'un pro- 


eureur ne peut pas ouvrir une instruelion 
gans viser une quaiification. 








| 


ou l'inviolabilité parlementaire. La nôtre 
établit. Qu'est-ce que cela veut dire? Si 
vous me permeltez de vous rapneler les 


règles les plus élémentaires, les plus fami- | 


lières aux juristes, d'interprétation du 
droit, cela signifie que la règle, lorsqn'i 
de poursuivre un parlementaire, 


s'agit 


“est Vinviolabiité et que c’est unique- 
ment en vertu d'une exception, la maïn- 
levée de cette inviolabilité, que la pour- 
suite est possible. 


Nous le savons tous — je fais appel aux 
juristes qui sont nombreux sur ces banes 
— les exceptions sont de droit strict. La 
règle existe, c'est linviolabilité. 

Il s’agit alors de savoir que:le est l’ex- 
ception qu'on apporte. Cette exception, je 
le répète, d'après la pratique parlemen- 
moyen — porte et a toujours porté, non 
seulement sur les faits, mais sur leur qua- 
lification. 

Des jurisprudences ont été invoquées 
tout à l'heure. Je pourrais ciler un cas, 
celui de l'affaire Turmel de 1917, Je pour- 
rais répondre à M. Fonlupt-Esparaber, que 
si nous avons cité des arvèts et des pré- 
cédents, mon ami M, Philip et moi-même, 
il n’en a produit aucun, 


cas 
de 


M. Jacques Fonlunt-Esparaber. Le 
Turme!l est une affaire de conseil 


guerre, 
M. André Philip. Et l’affaire Colmont? 
M. Pierre Cot. Dans celle affaire, pour 

changer la qualification, 11 a fallu revenir 


devant la Chambre. Ce fut toujous la 
règle, 





{aire constante — j'arrive à mon troisième | eût 








——— 


Comment allez-vous interpréter Ja Cons. 
titution? 

Au cours d’une conversation de bane x 
banc que je viens d’avoir avec M. Philip, 
notre collègue m'a déciaré que jamais le 
problème que vous soulevez aujourd'hui 


Ln'a été évoqué devant la commission de 


Ja Constitution. 

Vous le savez bien, puisque vous en 
faisiez partie. 

D'où cette maxime de bon sens: en res 
prenant, à peu de chose près, les textes 
antérieurs, nous avons voulu — c'est évi- 
dent — consacrer ces règles, telles qu’elles 
ont été appliquées et interprétées, 

C'est une question de bonne foi. 

J'en arrive au quatrième moyen; si vous 
vouliez modifier l'interprétation continus 
et constante, en droit français tout au 
moins, des règ.es relatives à l’immuuit4 
parlementaire, vous ouvririez la porte — 
ici je ne veux pas insister — à des abus 
que ces règles ont précisément pour objet 
d’écarter, Vous ne pouvez pas — et vuire 
texte, en tout cas, ne le fait pas — faire 
de distinction entre le pouvoir de qualiti- 
cation des textes introductifs d'instance 
et celui de la juridiction .de jugement, 
Ainsi comme l'a montré, par quelques 
exemples frappants, M. André Philip, vous 
permeitiez à l'exécutif d’aller beaucou 
plus loin qu’on ne vous l’aurait demandé, 
Dans ce cas, il faudrait, à chaque instant, 
se méfier de l'exécutif. 

Voulez-vous me permettre de cendre cet 
argument sensible à vous tous? Je dis 
« sensible », monsieur Castellani, et je 
veux répondre par là d’un mot à ce que 
vous disiez tout à l'heure : Comment, mon- 
sieur Castellani, nous refuser le droit de 
montrer des sentiments, de la sensibilité, 
alors que vous savez que ce qui nous 0€« 
cupe, c’est :a tête de quatre hommes? 

Je n'ai pas admis, quant à moi, cette 
argumentation. 

Quand il s’agit de la vie humaine, il est 
normal qu’un homme soit sensible, et il 
est normal que l’on raisonne, non seule- 
nent avec son cerveau, mais également 
avec son cœur. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, à gauche et sur divers 
bancs au centre.) k 

Je pose une question à mes collègues 
et je suis sûr, les connaissant, qu'aucun 
d’entre eux ne me contredira, 

Mes chers collègues, quand on vous 4 
demandé la mainlevée de l’immunité par- 
lementaire pour Raseta et ses compa- 
triotes, si vous aviez su qu'il pouvait être 
question de les condamner à mort. 

M. André Philip Nous aurions 
contre. 

M. Pierre Cot. .pouvez-vous dire, un 
seul d’entre vous peut-il dire que le vote 
été le même? (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

Vous savez que, dans votre conscience, 
ce problème se pose. 

M. Jules Castellani. Il s'agissait d’uné 
recherche de culpabilité. 

M. Pierre Cot. Nous sommes des homs 
mes politiques. Nous avons le devoir 
d'examiner tous les aspects des choses. 

Si vous m'approuvez — et j'en suis 
persuadé — quand je dis qu'aucun homme 
n'est capable de dire si, dans ce cas, l'im- 
munité parlementaire eût été levée, c'est 
que la règle que nous vous demandons de 
poser avec la commission est la bonne. 
C’est la seule qui permettra, en conscience; 
de juger ces problèmes, 

Voilà pourquoi nous voterons contre Je 
texte de M. Fonlupt-Esperaber. Et nous 
espérons que l'Assemb'ée unanime sera 


voté 
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d'accord avec nous. (Applaudissements à 
l'extrême gauche, à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot. 

M. Robert Montillot. J’explique mon vote 
et celui de mes amis du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Je ne dirai pas un mot du procès de 
Madagascar, car il y a eu une décision de 
justice, décision qui a aujourd’hui l'auto- 
rite de la chose jugée. 

Tous les Français ont le devoir de s’in- 
cliner devant une décision semblable et 
nous nous inclinons. ï 

Je parlerai uniquement de la question 
soulevée par la proposition de loi qui nous 
est soumise et, plus spécialement, par le 
contre-projet de M. Fonlupt-Esperaber. 

Nous sommes respectueux de la Consti- 
tution. Celle-ci a prévu l'immunité parle- 
mentaire et nous ne songeons, en aucune 
façon, à la supprimer, parce qu'il y à des 
précautions à prendre contre certains abus 
possibles du pouvoir exéculif. 

En revanche, nous ne voulons pas qu'on 
étende au delà de toute limite raisonna- 
ble cette immunité parlementaire. ; 

Or, le texte de Îa proposition de loi 
constitue, selon nous, une extension tout 
à fait illégitime de l’immunité. Que nous 
examinions soigneusement la levée de 
l'immunité parlementaire à propos d’un 
acte déterminé, d'accord; mais cela fait, 
la poursuite étant-engagée, ne limitons 
pas la liberté du juge. aps 

Après les réquisitions du minisière pu- 
blic engageant une poursuite, vous savez 
très bien que, fréquemment, le juge d’ins- 
truction, la chambre des mises en aceu- 
sation, modifient l'inculpation première, 
à la lumière de l'instruction. Vous savez 
également que, jusqu'au jour du juge- 
ment, la juridiction saisie a le droit de 
disqualifier. 

Réfléchissez, alors: si vous limitez les 
droits de la justice, vous risquez de l’em- 
pêcher de se prononcer, dans les cas où 
elle l’estimerait légitime, pour une disqua- 
lification. Vous empêcheriez ainsi les ma- 
gistrats de rendre une bonne justice. 

Faisons une hypothèse: la pop 
qui nous est soumise à été volée. Un par- 
lementaire est poursuivi, mr la levée 
de son immunité. La juridiction saisie 
constate la nécessité de disqualifier la 
première inculpation. Il va falloir une nou- 
velle demande de levée d’immunité. Cela 
aura pour effet de paralyser le cours de 
Ja justice. 

S'il n'y a qu'un accusé, le parlemen- 
{aire, l'inconvénient sera relativement peu 
important, mais imaginez un procès de 
cour d’assises dans lequel sont impliqués 
et un parlementaires et d’autres accusés. 

Parce qu'il faudra demander une nou- 
velle levée de l’immunité du parlemen- 
taire, on devra suspendre le procès de 
tous ses coaccusés ! 


Nous n'avons pas intérêt, mesdames, 


messieurs, à nous lancer dans des fantai- 
sies de ce genre. À mon sens, et pour re- 
pe un mot de M. André Philip, d’ail- 
eurs assez contradictoire avec l’ensemble 
de son exposé: « il faut faire confiance 
aux tribunaux ». 

Lorsque nous avons autorisé la justice 
à se saisir de la répression d'un acte dé- 
terminé, reproché à un parlementaire, 
laissons la entièrement hbre de son arrêt. 
Nous respecterons ainsi le grand principe 
de la séparation des pouvoirs. 4Applaudis- 
sements à droite.) 

Voilà pourquoi mes amis et moi nous 
Voterons le contre-projet de M. Fonlupt- 
Esperaber, nous réservant, s'il était re- 
Joussé, de voter contre la proposition de 
oi qui nous est soumise. 





% M. le président. La parole est à M. Albert 
au. : 


M. Albert Gau. Mesdames, messieurs, le 
problème que nous discutons ce soir est 
très grave. C'est un problème juridique, 
mais aussi une question de conscience. 

Il est évident que lorsque des hommes 
comme M. Pierre-Henri Teitgen, M. Fon- 
lupt-Esperaber, M. André Philip montent 
à la tribune pour parler de justice, nous 
les écoutons avec beaucoup de respect, 
car nous savons qu'ils défendent cette Jus- 
tice partout et pour tous, quelles que 
soient les victimes et. aussi parce que 
c'est leur conscience qui parle. 

Je me permets de regretter que mes col- 
lègues communistes et apparentés, no- 
tamment M. Pierre Cot, qui a parlé de sen- 
sibilité, ne défendent pas toujours avec la 
même ardeur les droits de la justice et les 
droits de la défense. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

Car je défie quiconque de me contredire 
si j'affirme que, là-bas, dans un pays 
que vous connaissez, il n’y a jamais de 
témoins à décharge. 

À M. Jean Pronteau. C'est absolument 
aux : 


M. Albert Gau. Là-bas, on ne prend pas 
la peine de lever l’immunité parlemen- 
taire. 

Je peux citer le cas d'un député qui fut 
enlevé par la police, bien que ses collè- 
rues eussent refusé de voter la levée de 
’immunité parlementaire. 

M. Jean Llante, Quand on parle France, 
vous parlez toujours étranger. (Erclama- 
hions au centre et sur de nombreux bancs.) 

M. Albert Gaw, Oui ou non, monsieur 
Pierre Cot, reconnaissez-vous que quand 
on veut la justice et la liberté, il! faut 
les vouloir partout ? 

Sans cela, on n’est pas sincère. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Cela dit, l'argumentation de M. André 
Philip concernant la peine de mort m'a 
personnellement frappé. 

Avec mon ami Boulet j'ai déposé, il y 
a deux ans, une proposition de loi tendant 
à abolir la peine de mort. Elle n’a pas été 
adoptée. Nous profitons de l’occasion qui 
nous est offerte par ce débat pour la dé- 
poser à nouveau, avec demande de discus- 
sion d'urgence. 

J'espère que, cette fois, l’Assemblée la 
votera, (Applaudissements au centre.) 

Etant donc hostile à la peine de mort, 
je ne voterai jamais la levée d'une immu- 
nité parlementaire qui risquerait d’entraî- 
ner une peine de mort, 

M. André Philip. Alo!s, vous volez contre 
Le contre-projet ? 

M, Albert Gau, Oui. Cela peut choquer 
les juristes, mais peu m'importe. 

Je prends un exemple: Supposons qu'on 
lève l’immuanité pariementaire d’un dé- 
puté communiste pour diffamation. L'im- 
munité est levée. Ensuile, l'intéressé pas- 
sera devant un tribunal militaire pour com- 
plicité avec l'ennemi. Il sera condamné à 
mort. Moi, qui aurait levé l'immunité, 
j'aurai des remords, 

Vous pourrez me répondre qu'on n'aura 
pas les mêmes écrupules demain avec moi, 
mais la différence entre eux (l'orateur dé- 
signe l'extrême gauche) et nous, c’est que 
la liberté et la justice, nous les voulons 
pour tous et, d'abord, sed ceux qui, de- 
main, nous pendront s'ils arrivent au pou- 
voir, (Anplaudissements au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche.et à droite. 
— Ezxclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 

J'espère que la peine de mort sera abolie 
mais, parce qu'elle ne l’est pas, je ne puis 





pas voter le contre-projet de M. Fonlupt- 
Esperaber, (Aynlaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


À jo le président. La parole est à M. Bas- 


M. Paul Bastid, Avant de me prononcer. 
sur le texte de M. Fonlupt-Esperaber, je 
voudrais iadiquer d'un mot que, mes amis 
et moi, nous voterons contre la proposition 
de la commission des immunités, et cela 
pour des raisons très simples que j'expo- 
serai Sans passionner en aucune manière 
le débat. 

La qualification légale des faits rentre, 
à nos veux, dans la mission du juge. Elle 
ne rentre pas dans la mission d'une as- 
semblée. C'est le bon sens. C’est le droit 
actuel, qui vient d'èlre proclamé par la 
plus haute juridiction de ce pays. 

Faut-il changer ce droit ? Cela ne pour- 
rait se faire que par une extension de l’im- 
munité parlementaire. 

Or, l’immunité parlementaire est une si. 
tuation exceptionnelle de droit étroit, Ses 
origines historiques - démontrent qu’elle a 
pour but d'empêcher qu'un parlementaire 
soit soustrait arbitrairement à l'exercice de 
son mandat. Eïle ne saurait avoir pour 
but de le mettre au-dessus de la loi com- 
mune et de l’affranchir de l'application de 
telle ou telle pénalité, 

Une telle extension nous paraît donc in- 
justifiée. 

J'ajoute que nous ne saurions y procéder 
ar voie législative, étant donné le texte 
ormel de la Conetilution qu'a lu, à la 
tribune, M. Teitgen. 

Au surplus, la proposition de la commis- 
sion nous parait, dans les circonstances 
actuelles, spécialement inopportune, parce 
qu'elle peut être interprétée comme une 
protestation contre une décision de justice 
rendue en pleine indépendance et dont 
nous, assemblée politique, n'avons pas à 
connaître, 

Ceci dit, le texte de M. Fonlupt-Esperaber 
est peut-être inutile. Je serais, Sur ce point, 
assez enclin à partager l'opinion de M. Phi- 
lip. IL ne fait, en réalité, que consolider 
le droit actuel. Mais, en vertu du principe 
quod abundat non viliat, je suis disposé, 
pour ma part, à le voter. (ASSleudisse: 
ments sur divers bancs à gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je de- 
mande la parole. (Exrclamations à gauche 
et à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, À la suite 
de l'intervention de M. Pierre Cot, le 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire désire expliquer pourquoi il maintient 
sa position. 

M. Jean Pronteau. Il e:t inutile d'expli- 
quer voire vote, puisqu'il s’agit de votre 
contre-projet. 

M. Arthur Ramelte. Monsieur Fonlupt- 
Esperaber, vous n'ailez tout de mème pas 
renier votre enfant! 

M, Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vous 
en prie, je n'ai pas l'habitude d'interrom- 
pre mes collègues, Je vous demande 
d'user à mon égard de la même cour- 
toisie. 

M. Yves Péron. Vous ne vous privez pas 
pourtant de nous interrompre, et de la 
meilleure façon. Il suffit de lire le Journal 
ofliciel pour s'en rendre compte. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. M. Pierre 
Cot nous à dit que le droit, pour le Pare 
lement, de statuer sur le changement de 
qualification lui semblait ressortir impli- 
citement des textes. 


Un petit détaii lui a échappé, c’est que 
le changement de qualification n'est pas 
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fit de la juridiction d’instrué- 


toujours le 
fait 


tion, mais qu'il peut être aussi le 
de Ja juridic'.on de jugement. 

Par exemple, un tribunal correctionnel 
saisi d'upe poursuite où les faits ont été 
qualifiés d'abus de confiance peut trans- 
former le délit en vol, ce qui entraine une 
peine plus forte. Vous ne pensez ceper- 
dant pas que le wibunal correctio wel de- 
vra lever son audience pour renvoyer l'af- 
faire devant nous et pour nous demander 
de statuer sur la disqnalitication: ! 

Quant au fond, it ne-faut pas 
que toute votre thèse aboutit — et c'e 
ce contre quoi Cruppi protestait autretots, 
dans l'affaire Syveton — à faire des par- 
lementaires les juges des parle:nentaires. 
Nons n'aurions pas à dire:eun le: rmérite 
d'être poursuivi.-Nous aurions à dire: un 
tel mérite d’être poursuivi sous telle qua- 
lification, avec telle peine possible. 

Le jour viendrait vite, ainsi, où ] 
ferions vous-mêmes l'instruction et le ju- 
gement et où nous aurions réalisé une 
parfaite confusion de tous les pouvoirs. 
(Applaudissements au centre.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole NE 

Je ronsulte l’Assemblée 
cogsidération du contre-projelt de M. 
lupt- Esper: ar 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au xcaR du gronpe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. 
plus à voter 7. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélaires font le 
siént des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. L 

I va y ètre pro édé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement 

L'Assemblée voudra Sans d ute ren- 
voyer la suite de la discussion à Ce Soir. 
{Assentiment.) 


oublier 
"est 


nous 


sur. la prise en 
Fon- 


Personne : ne - demande 


dé pouillé- 


es Tree 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une 
heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence de Ja 
proposition de résolution de Les Audré 
Denis et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à préciser l'interprétation définitive 
que l'Assemblée nationale donne à léten- 
due ues autorisati ns de poursuites "O:)- 
senties pour certains de ses membres 
pnes 7749-7152 M. Ienri Teitgen, rap- 
} rieur) : 4 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
}ni auto isant le Président de la Républi- 
que à ratfier le statut du conseil de l’Eu- 
rope, signé à Londres, le 5 mai 1949, 
et fixant les modalités de désignation des 
représentants de la France à l'Assemblée 
cemcultative prévue par ce statut (n°° 7166- 
7523 y tif 1183, — M. Jacques Pardoux, 
rapporteu 

I n'v a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 1... 

La séan ice est levée, 

La séance est levée à dix-neuf heures 


lir minules ) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 





+ 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 8 juillet 1949, 
SCRUTIN (N° 1780) 


Sur la prise en considération du contre-prejet 


de M. 
nités 
iage.}) 
Nombre des 
Majorité absolue. 


Pour J'adeption..…...;.... 


Contre 


Fosltupt-Esperaber relatif 
parlementaires. 


AUX INA 


(Résultat du poin- 


POS ... 6566 
265 
choses OUR 


L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MAL, 
Abelin. 
Ainiot (Octave), 
André (Pierre), 
Anter. 
Anxiennaz. 
ASSeFAY. 
Augarde. 
Auinéran. 
Babet (Raphac;}: 
Bacon, 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques): 
Baïrot, 
Bas. 
Paul Bastid. ‘ 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou, 
Jeauquier, 
Becquet, 
B“couin. 
Bsgehennouf. 
Béné (Maurice), 
Be ntaieb. 
Ben Tounes.: 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Pergcret. 
Reuuniez. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Biocquaux. 
Bo ‘quet. 
Edouard Bonnelous, 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Bongrain, 
Pour. 
Bouret (Henri). 
Rourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
lle-et-Vilaïine, 


(Georges), 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne, 


Bouxom. 
Brusset (Max), 
Burlot. 

Buron. 


Cailla vet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seime-et-Oise, 

Castellani, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing, 
Chastellain. 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Ja 
Alger. 
Chevallier 


Indre. 
Chr 


{Lauis), 


ùens. 


eau 
Cu ues) , 





Clemenceau (Michel). 

Ulostermann, 

Coste-Foret (Allred), 
Haute-Garonne, : 
Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crougiér. 

fraladier (Edouard). 

Lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Pelcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins, 

Devermy. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Duforest, 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

buveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Gäaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoftre (de). 

C crvolino. 

(din. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Guilbert, 
Gullant {André}. 
Guiilou (Louis), 
Finistère. 
Guyomard, 
Haibout, 
Henauilt. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


André}, 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Thuel, 


Seine, 





Jäcquinot, 
Jearnimot, 
Joubert. 


Kawffmann. 


Kir F 
Erlegee (Alfred): 
Kuehn (René), 
Labro:se, 

rer (Henri). 


La 

Éombest (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mille Lamblin. 

Laniel (Joseph), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), ‘ 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. :: : 

Mme Lefebvre (Fraa- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquand. 

Livry-Level. 

Louvel. : 

Lucas. 

Macoüin. 

Matbrant. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marie {Anüré). 

Marin {Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. ‘ 

Masson (Jean), 
[aute-Marne, 

Mauroux. 1. 

René Mayer, 
Constauline. 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon {de). .{ 

Mercier {(André- Fran-’ 
çois}, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, ! 

Moisan. srl 

Moundon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {And}, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Moro-Giafferri {de). 

Mouchet, . 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muîter (André). 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôie. 

Orvoen. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Aliot. 
Allonneau, 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier dela Vi gerie (d”}. 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguet. 
Aujoulat. 
Badiou, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0,e, 
Barel. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 











Palewski. 

Pantialoni. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénécs. 

Mme Germaine . 


Moves: (Rên®,. 

Poimbæuf, : 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur : kel. 

Raymond-Lawrent.: 
Recy (de), 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ron (Louis). 
Roques. 

Roulon. - 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaif. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. Là ; 


Serre. 
Sesmaisons 9: 
Sielridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Solinbac. 
Sourbet. 
Taillade..: 
Teitgeri (Henri), 
Gironde. : 
Teitgen {Pierre}, 
lile-et-V laine, 
Tempie. 2 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinguy: (de). 
Toublanc. 
Triboulet.. 
Truffaut. 
Vale 
Vendroux., 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Violleite (Maurice}. 
Vuillaume. 
Wasmer. 
— 2 Weber. 
Wo!ft 
Yvon. 


contre : 


Baurens. 

Bèct ie. 

Ben Aly Chérif. 
Benoist (Charles), 
berger, 

Besset. 
B:anchini, 

Biliat. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarket, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny, 

Bonte (Florimond), 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Roukadoum. 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brauït. 

Mme Madeleine Brun, 
Brillouet, 























uis. 


Je JL 


€}, 
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Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capde ville. ù 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermo.acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dialle (Yacine), 

Djemad. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreylus- Schmidt. 

clos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy Gironde). 





Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 


Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gerncz. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Gior cri. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guigven. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme fHlertzog-Cachin. 





Khider. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Larmine- -Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côte:s-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenorraa 

Lepervanche (de). 

Le + (André). 

Levindrey. 

du {(Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mekki. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 


À Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mezerna. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 





Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni, 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël : Marcel), Aube. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), 
de pere 

Paum 

he >-$ ‘éHilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit {Albert}, Seine. 


Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard : 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Mme kKReyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert}, 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme Schell 

Schmitt (René), 


Loiret. 





Thorez (Maurice). 

Thuiliier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnpne, 
Peic.aud. 
Biondi. 
Boganda. 
Bruyaeel. 
Cataire. 
Chevaller (Pierre), 
Lo.ret 
Colin 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 
Deibos (Yvon). 
Derdour. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Faure (Edgar). 
Forcinal. 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien (Rhône). 
Lacoste, 








Valentino. 
Vedrines. 

Vée. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Ver; (Emrranuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


Laribi. 

Lecourt. 

Lejeune Max), Somme, 

Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer ‘Daniel), ‘sine. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Morice. 

Olmi 

Petit (Eugène-Claudiug 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pourtier. 

Queuille, 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Thomas (Eugène) 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Hessac. 
Chevigné (de). 


Giacobbi. 
Mendès-France, 
Naegelen (Marcel). 
Riga: (Eugène, Seine. 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot. 


et M. Roclore, 


président de l'Asseme 


qui présidait la 





Benchennouf, portés 
pour », déciarent avoir 
comme ayant voté 
voulu « s'abstenir », 


Horma Ould Babana. | itichel. Manche. blée nationale, 
Houphouet-Boigny. Midoi. Segelle. séance. 
Hugonnier. Minjoz. Senghor, 
Hussel, Mokhtari. Servin. 
Jaquet. Mollet (Guy). Signor. Dans le présent scrutin: 
Joinville (Alfred- Monin. Silvandre. -ntaïe t 
£ - MM. Bentaleb et 
Malicret). Montagnier, Sion comme avant voté « 
Jouve Géraud), Môquet. : Sissoko (Filv-Dabo). voulu voter « contre » 
Juge. . Mora Smail r j 
Julian {Gaston), Morand. Mme Snortigse. M; Couston, porté 
Hautes-Alpes, Mouton. Thamier. « pour », déclare avoi: 
6 0 &-— 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 151° SEANCE 





3°: Séance du Vendredi 8 Juillet 








SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
7. — Procès-verbal. La séance est ouverte à vingt çt une 
2. — Etendue des autorisations de poursuites | heures trente minutes. 
contre les membres de l’Assemblée. — Suita 
de la discussion d'urgence d’une proposition 
de loi. | 

Art. 4 (suite). she 

tésultat du scrutin vérifié sur le contre- 
projet de M. Fonlupt-Esperaber: rejet du PROCES-VERBAL 
conire-projet 

Contre-projet de M. Gaillard: MM. Gaillard, M. le président. Le procès-verbal de la 
Henri Teïtgen, président de la commission; | euxième séance de ce jour a été affiché 
André Philip, — Rejet, au scrutin. L Pur A 

Arnendement de M. Minjoz: M. Silvandre distribué. , : 

— Adoption de l'amendement et de l'article I n'y a pas d'observation ?.. 
modifié. ris: ME 7 Le procès-verbal est adopté, 

Art. 2. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Silvan- 
dre, le président de la commission, André JE. ss 
Philip Amendement de M. Simonnet. 

MM. Simonnet, Pierre André, — Adoption |! ETENDUE DES AUTORISATIONS DE POUR- 
au $ \ de lemendement de M. Simon- SUITES CONTRE LES MEMBRES DE L’'AS- 

Scrutin sur l'article 2 modifié: pointage. | SEMBLEE 

litre de la proposition de loi. Suite de la discussion d'urgence 

Amendements de M. Minjoz et de Mme d'une proposition de loi. 

Braun, Retrait de l'amendement de 

M. Minjoz et æedoption, au scrutin, de 
l'amendement de Mme Braun. M. le président. L'ordre du jour appelle 

MM. Cayeux, le président la suite de la discussion d'urgence de la 

Sus: ion et reprise de la séance. proposition de résolution et des proposi- 

Résuliat du scrutin vérifié sur l’article 2: | tions de loi relatives à l’immunité parle- 
an; x . mentaire. 

PAPAAUORS Rs : l'e Hg de la Voici, après vérification, le résultat du 
Daillard fenrt Toioen ue | adi Abdel dépouillement du scrutin sur la prise en 
kad ” nr PRET considération du contre-projet de M. Fon- 

Serutir : l'ensemble de Ja proposition lupt-Esperaber : 
de loi: pointage : dc UNS “GE, 

ténvoi à d \ de la vroclamiiion Nombre des volants......sse 506 
F. at den ce AA lamation du Majorité absolue............. 284 
3. — Demande de prolongation de délai for- Pour ladoption ,... 265 
mule par je Conseil de la République. Contre ..i..essesess 301 
4, — Réglement de l'ordre du jour. * y * : 
MM. Schuman, ministre des affaires étran- L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
gères: le président. M. Félix Gaillard et plusieurs de ses col- 
5. — Avis conformes du Conseil de la Répu- lègues ont déposé un contre-projet ten- 
blique. dant à lPadoption d’une proposition de 
6. — Renvoi pour avis. résolution ainsi conçue: 
7. — Dépôt de projets de lol. .« L'Assemblée nationale décide qu'il y a 
= St d'une. MiÉe COR lieu de procéder à la revision des articles 9 
. hénat 4 vocations dE et 22 de la Constitution en vue de rétablir 
POL de proposition O1. le décret de clôture et de supprimer l’im- 
30. — Dépôt de propositions de résolution. munité parlementaire pendant les inter- 
91. — Dépôt de rapports. sessions, » 
12. — Dépôt d'avis La parole est à M. Félix Gaillard. 
93. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de M. Félix Gaillard. Mes chers collègues, 
ja République. je regrette beaucoup d’avoir à présenter 


1949. 


sous forme d’un contre-projet et d'uné 
proposition de résolution une proposition 
de revision de la Constitution, c’est-à-dire 
une mesure qui n’a pas encore été envi- 
depuis que la Constitution française 
a été promulguée. 

J'aurais préféré procéder autrement % 
mais les textes qui intéressent aussi bien 
l’immunité parlementaire que les sessions 
de l’Assemblée nationale se trouvent dans 
les articles 9 et 22 de la. Constitution, de 
sorte que je n’avais pas d’autre moyen 
de modifier des dispositions constitution 
nelles en vigueur. 

Il y a, dans la proposition qu’un certain 
sataleé de mes collègues de différents 
partis et moi-même avons présentée, deux 
parties distinctes, auxquelles d’ailleurs — 
je ne veux pas le cacher à l’Assemblée —« 
nous tenons d’une manière très diffé- 
rente. 

L'une concerne le décret de clôture; 
l’autre la question qui fait l’objet de ce 
débat, c’est-à-dire l’immunité parlemen- 
taire elle-même. 

En vertu de l’article 9 de la Constitution, 
l’Assemblée est supposée siéger d’une ma- 
nière permanente, IL n'y a pas d’inter- 
session, il n’y a que des suspensions de 
session. Il en résulte que les membres de 
l’Assemblée nationale bénéficient d’une 
immunité permanente pendant toute la 
durée de leur mandat, immunité qui ne 
eut être levée qu'avec l’assentiment de 
E majorité de l’Assemblée nationale. 

Je dois toutefois confesser très simple- 
ment qu'il y aurait peut-être d’autres 
moyens de lever l’immunité parlemen- 
taire en dehors des sessions effectives. IL 
serait possible de dire, par exemple, que 
l’immunité parlementaire serait suspen- 
due, non pas pendant l’intersession, mais 
pendant les suspensions de session pré- 
vues par l'article 9 de la Constitution. 

Si l’Assemblée ou si certains groupes 
de cette Assemblée éprouvaient quelque in- 
quiétude à propos de cette partie de notre 
contre-projet, je dois indiquer que ses 
auteurs Ja considèrent comme d’impor- 
lance secondaire, du moins dans le pré- 
sent débat, car, sur un autre plan, nous 
re pe au contraire, qu’elle est essen- 
| tielle. 

Je présenterai maintenant quelques re- 








marques au sujet des modalités de main- 
levée de l’immunité parlementaire, 
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J'ai écouté avee beaucoup d'intérêt les 
éminents juristes qui ont défilé avant 
moi à cette tribune, qu'il s'agisse de 
M. André Philip ou de M. Pierre-Henri Teit- 
gen. Je les écoutés, dis-je, avec intérêt, 
nas aussi avec inquiétude, cette inquié- 
tude qui s'empare de tout homme non 
informé d'une manière particulière lors- 
qu'il entend des spécialistes. Tous les 
arguments qu'ils ont échangés m'ont paru 
fort coignés d'un principe que je voudrais 
évoquer à cette tribune . 

Pourquoi l’immunité a-t-elle élé confé- 
rée aux membres des assemblées parle- 
menlaires ? 

Est-ce pour créer parmi les citoyens de 
ce pays Une catégorie de privilégiés béné- 
ficiiont d'une protection spéciale ana- 
logue à celle dont certaines catégories de 
citoyens jouissaient, sous l'ancien régime, 
en France et dans d'autres pays ? 

L<i-ce, au = ent + leur permet- 
tre tout simplement d'exercer dans la 
picnitude les fonctions dont ils ont été 
investis par la confiance du peuple ? 

Je crois que c'est cette deuxième expli- 
cation de limmunité parlementaire qui 
est, historiquement et fonctionnellement, 
valable. 

L'immunité dont nous sommes gratifiés 
a essentiellement pour but de nous garan- 
tir, pendant le temps où nous siégeons 
dans une assemblée parlementaire, contre 
tout empiétement du pouvoir exécutif sur 
notre rôle qui est de siéger, de légiférer, 
de voter, d'accorder ou de refuser la cen- 
fiance au Gouvernement 

En dehors de celte garantie nécessaire, 
quel est celui d'entre nous, mes chers 
collègues, qui accepterait de protiter, dans 
une nation démocratique, de privilèges 
particuliers ? Quel est celui d’entre nous 
qui acceplerait de jouer en quelque sorte 
à Cache-cache avec la justice de son pays ? 

Je sais bien qu’au delà de ce débat se 
pose une question d'actualité, celle des 
élus malgaches, dont le pourvoi vient 
d'ètre rejeté par la Cour de cassation. Mais 
enfin la peoposition de loi présentée par 
M, André Philip a une portée générale qui, 
ei elle peut intéresser aujourd'hui le cas 
des parlementaires malgaches, pourra 
s'appliquer dans l'avenir à quantité d’au- 
tres cas qui ne revèliront pas le même 
aspect. 

Il pourra s’agir d’affaires d'ordre pénal, 
relevant simplement du tribunal correc- 
tionnel, Si, chaque fois que la mainlevée 
de limmunité parlementairèé sera deman- 
dée pour J'un | « nous, il faudra préciser 
de la manière la plus exacte les motifs de 
la demande de mainlevée.…. 

M. Jean Pronteau, Il en a toujours été 
ainsi, 

M. Félix Gaillard. et, de surcroît, }2 
qualification précise et définitive du délit. 
pratiquement tout se passera comme s'il 
existait dans la mation une classe de ci- 
toyens spéciaux, dotés de privilèges dont 
les autres citoyens seraient privés lors- 
qu'ils ont à répondre de leurs actes de- 
vant la justice de leur pays. 

Imaginez, par exemple, que la demande 
de levée de l’immunité parlementaire ait 
comme qualification l'escroquerie et qu'au 
cours de l'enquête il apparaisse qu'il y a 
eu également abus de confiance. Faudra- 
Lil revenir devant l’Assemblée pour de- 
mander que celle-ci lève, une nouvelle 
fois, l’immunite parlementaire ?- 

M. Jean Pronteau. Oui. Tout cela à été 
déjà dit. 

. M. Félix Gaillard. Et je le répète, car 
j'aflirme que ce n'est pas pour aboutir à 
ce résultat que l’immunité parlementaire 
à élé instituée. Elle a pour seule raison 





d’être de permettre à chaque Elu du peu- 
ple de remplir sa mission pendant la 
session sans être arbitrairement inquiété. 

Hors de ce rôle, l'immunité pariemen- 
taire sortirait du domaine pour lequel 
elle a été instituée. 

Veilà pourquoi j'estime qu'en dehors 
des sessions de l'Assemblée l'immunité 
parlementaire n'a aucune raison d'exister 
et que, si nous votions la proposition de 
loi présentée par M. André Philip, mous 
instituerions à l'intérieur de ce pays, qui 
est épris d'égalité entre jes ciloyens, une 
classe privilégiée comme existaient sous 
l'ancien régime des classes de priviigiés 
qui ne pouvaient être jugés que par leurs 
pairs. 

Eh b'en! pour ma part, je n'accepte pas 
d'être jugé -par mes pairs. Je veux l'être, 
si je dois l'être, par la justice de mcæ 
pays, comme un simple citoyen que je 
suis, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droile.) 

C'est pourquoi je m'oppose avec la der- 
nière énergie à la proposition de loi de 
M. André Philip. Cette loi ferait de nous 
une caste priviiégiée, ce qui serait odieux 
ou ridicule, 

Nous devons garantir les membres de 
l'Assembiée contre toute atteinte du pou- 
voir exéculif.- ou de tout autre pouvoir à 
l'exercice de leurs droits. Il Serait de 
l'honneur de l'Assemblée natiomale de re 
fuser d'étendre l’immunité de ses ment- 
bres à un domaine qui n'aurait pas ce 
caractère, (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des iunmuni- 
tés parlementaires. l 

M, Henri Teitgen, président de la com- 
mission. La commission n'a pas eu la pos- 
sibilité de se réunir pour examiner ce 
contre-projet. 

Mais j'ai consulté ses membres. Ils sont 
unanimes, rnéme ceux qui ne seraient pas 
éloignés d'écouter avec quelque intérêt le 
fond même de la propositien, pour con- 
sidérer que c'est un2 procédure un peu 
singulière que celle qui consiste à présen- 
er une proposition de résolution comme 
contre-projet à une proposition de loi et 
à demander à l'Assemblée de procéder à 
une revision de la Constitution par le biais 
d'une proposition de résolution. 

Une modification de la Constitution nous 
est apparue comme digne d'une procé- 
dure tout à fait différente et un peu plus 
so'ennelle. 

IL s’est produit, jusqu'à présent, assez 
de confusion, d'anarchie méme, dans ce 
débat pour qu'on n'y ajoute pas une con- 
fusion nouvelle. 

Nous demandons, par conséquent, 4a d's- 
jonction du contre-projet. (Applandisse- 
ments à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gai:- 
lard. ; 

M. Félix Gaillard. Etant donné les termes 
de l'article 90 de la Constitution, je ne 
vois pas d'autre moyen de procédér à une 
revision de Ja Constitution que de dépo- 
ser une proposition de résolution. 

M. Jean Pronteau. Pis par le biais d'un 
contre-projet ! 

M. Félix Gaillard. Je vais me permettre 
de vous lire le texte de l'article 90 de la 
Constitution. H est ainsi rédigé : 

« La revision a lieu dans les formes sui- 
vantes : 

« La revision doit être décidée par une 
résolution adoplée à la majorité absolue 
des membres composant l’Assemblée na- 
tionale. 

« La résolulion précise l'obict de la re- 
VISION. » 

C'est ce que je me suis eflorcé de faire 
dans le texte que j'ai déposé. 





« Elle est soumise, dans le délai mini- 
mum de trois mois, à une deuxième lec- 
ture... » 

Je ne dis pas que l'heure, la date, le 
mois de l'année soient particulièremens 
favorables à M. le président de la commis- 
sion des immunités parlementaires et il 
me permettra de m'en excuser auprès de 
lui, mais il v à un proverbe qui dit qu'if 
n'y à pas d'heure pour les braves. 

Je sais que M. Teilgen est un brave. 

Je dépose cette proposition de résolution 
sous la forme d'un contre-projet. 

Enfin, j'attire l'attention de nos collé- 
yues at © fait que le fond de la question 
que j'aborde par ce moyen est le fond 
mème du "débat qui nous occupe: l'immu- 
aité parlementaire. ; 

M. André Philip, avee un accent qui 
nous à éraus, du moins un grand nomlwe 
d'entre nous, et qui à susché les applau- 
dissements* des groupes les plus divers de 
l'Assemblée, a proposé la suspension de 
toute irmmunité parlementaire, où tout au 
moins y à fait une allusion suffisamment 
nette pour qu'un certain nombre d'entre 
nous pensent que c'était le fond de sa 
pensée. : 

Pour ma part, j'ai déposé une propost- 
tion de résolution qui tend, non pas à 
supprimer entièrement l'immunité parle- 
mentaire, mais à la supprimer pendant Île 
temps où nous sommes, non pas des dépu- 
tés siégecnts, mais des députés itinérants. 

ipplaudissements Sur -certains Lancs à 
gauche. — Rires.) 

Je n'ai pas la prétention, à la faveur 
d'une séance de nuit, d'obtenir un vote à 
la sauvette sur la revision de la Consti- 
tution. Au demenrant, les autres disposi- 
tions de l'article 90, dont j'ai épargné 
la lecture à l'Assemblée, m'empécheratent 
de l'espérer. 

Je demande simplement à l'Assemblée 
de se prononcer sur la prise en considéra- 
tion du contre-projet que j'ai déposé. Car 
de denx choses l'une, on bien K1 praoposi- 
tion de loi déposée par M. André Philip est 
une proposition de circonstance qui inté- 
‘esse une affare particulière et a posle- 
riori, et nous continuerions à faire des lois 
de circonstance alors que justement nous 
votilons renoncer à celle pratique qui ne 
grandit pas notre pays et ne renforce pas 
l'opinion publique en notre faveur... 

M. Jean Pronteau. En tout cas, votre in- 
tervention rabaisse singulièrement le dé- 
bat, 

M. Félix Gaillard. .… où hien M. André 
Philip à voulu faire une loi valabie pour 
une longue période et une longue durce, 
où tous les cas seront envisagés. 
Pourquoi, alors, en derhander la discus- 
ion d'urgence ? Quelles raison, monsieur 

hilip, avez-vous de le faire ? Vous n'en 
avez aucune, 

Avez-vous examiné tous les cas qui peu- 
vent <e poser pour les membres de F'AS- 
séemb'ée en matière pénale et criminelle ? 

Vous ne l'avez pas fait. 

La vérité, c'est que, derrière celle pro- 
position de loi, il y a une aflaire bien par- 
ticulière. Je trouve que nous avons assez 
lég'féré d'une manière occasionnelle, Je 
me refuse à voter ce genre de loi de cir- 
constance que, demain peut-être, au nom 
d'une conscience changeante, certains 
membres de l’Assembite chercheraient à 
inodilier. 

M. Jules Casteïlani. Trés: bien! 

M. André Philip. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, Inonsieur 
Gaillard ? 

M. Félix Gaillard. Je vous en prie, mon 
cher collègue. 

M. André Philip. Vous m'avez posé des 
questions auxquelles je désire vous ré- 
pondre immédiatement, 
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La proposition de loi que j'ai déposée à 
un sens universel. Elle vise à résoudre les 
problèmes d'ensemble qui ont été dévoilés 
par un fait qui s’est passé hier. 

La jurisprudence a été jusqu’à présent 
constante. Par l'arrêt d'hier de la Cour de 
cassation, cette jurisprudence à été trans- 
formée et il est apparu immédiale- 
ment nécessaire de faire une loi interpré- 
tative de la Constitution, qui réaffirme 
pour l’universel la jurisprudence  tradi- 
tionnelle de tout le Parlement. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Félix Gaillard. Je suis absolument 
d'accord avee M. André Philip il est né- 
cessaire de faire une loi pour l’universel, 

Mais je voudrais encore lui poser une 
question. (Mouvements divers.) Je m'ex- 
cuse, monsieur le président, de prolon- 
ger ainsi le débat, mais je crois qu'il a 
son imporlance, car il rejoint certaines 
de vos préoccupations, 

M. André Phiiip a certainement con- 
fiance, il l'a dit à la tribune, dans la jus- 
tice de noire pays. 

Je ne pense pas qu'il ait moins de con- 
fiance dans la plus haute juridiction du 
pays. | 

L'affaire des députés malgaches à été 
jugée, et la cour de cassation a été saisie 
du pourvoi. 

Ou bien M. André Philip conteste l’arrêt 
rendu par elle, ou bien il ne le conteste 
pas. s ù 

M. Jean Pronteau, Cela me parait forte- 
ment pense. 

M. Félix Gaillard. Lorsque M. 
me permettra de continuer... 

M. Jean Pronteau. Mais je vous en prie. 

M. Roger Gaborit. Tout le monde sail 
que M. Pronteau est un grand esprit 

M. Félix Gaillard. S'il le contestait, il 
faudrait qu'il dépose une proposition de 
loi pour annuler d'une manière ou d’une 
autre cet arrèt et nous protesterions alors 
contre la confusion entre Je judiciaire et le 
lécisiatif. 

M. André Philip. Il n’en est pas ques- 


Pronteau 


tion. 

M. Félix Gaïllard, Dans le cas contraire, 
l'arrêt de la ur de cassation est acquis 
et il ne reste plus que le droit de grâce, 
qui appartient au plus haut magistrat da 
l'Etat. 

Je ne pense pas que M. Philip ait l'inten 
tion d’influer, par ces débats, sur Ja vo- 
lonté du plus haut magistrat de l'Etat, 
qui est en même temps l’élu du Parla 
ment 

Dans ce cas, qu'est-ce qui presse M. An- 
dré Philip ? Quelles raisons l'ont incité à 
demander l'urgence pour'sa proposition de 
loi ? 

M. André Philip. Je l'ai dit, c’est la né- 
cessé de réaffirmer une jurisprudence 
constante. 

M. Alfred Coste-Floret. C’est le seul arrêt 


de cassation, il n’y en a pas d’autre. 

M. Pierre André. Vous parlez de juris- 
prudence constante; or, il n’y à qu'un 
arrêt de cassation, 

M. Félix Gaillard. Si le texte de M. André 
Philip est universel, s’il doit avoir un 
destin de Jongue durée, il est bien préfé- 
rable que son auteur le murisse. Peut-être 
se rallierait-il alors à ma proposition. 

Je termine en m'’excusant d’avoir retenu 
aussi longtemps l'attention de l’Assemblée. 
Si M. le président de la commission des 
immunités parlementaires considère que 
ma procédure est un peu insolite, je lui 
conseille de se retourner Vers M. André 
Philip et de lui faire la même observation. 

Car ma proposition est accrochée à la 
sienne. Elle a le même objet, elle est mo- 


11! 
seui 


if 
1 
1 


tivée par le même sujet. L'urgence refu- 
sée à ma proposition devra l'être à la 





sienne, dans les mêmes conditions et pour 
les mêmes motifs. 

M. le président. Avant de. mettre aux 
voix, conformément à l’article 72 du frè- 
gement, la prise en considération du con- 
lre-projet de M. Gaillard, je dois informer 
l’Assemblée que le 2° alinéa de l’artiele 90 
de la Constitution dispose: 

« La revision doit être décidée par une 
résolution adoptée à la majorité absolue 
des membres composant l’Assemblée na- 
tionale, » 

Cette condition mise par la Constitution 
à la décision de principe relative à la re- 
vision constitutionnelle paraît devoir s’ap- 
pliquer non seulement au vote sur le fond, 
mais également au vote de principe qu'est 
la prise en considération 

C'est donc à la majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée que de- 
vra avoir lieu le vote sur la prise en con- 
sidération. 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
la prise en considération du contre-projet 
de M. Gaillard. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutia: 


Nombre des votants ,,...,.,. 586 
Majorité constitutionnelle ,, 311 
Pour l'adoption .... 166 
CONtFS . ..scosscontere 420 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je rappeile les termes de l’article 1%: 

« Art, 1%, — Toute levée d’immunité 
parlementaire est limitée à la seule quali- 
fication des faits visée dans la résolution 
de la chambre intéressée. » 

M. Minjoz a déposé, au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sai- 
sie pour avis, un amendement tendant à 
substituer aux mots, « de la Chambre 
intéressée », les mots: « soit de l’Assem- 
blée nationale, soit du Conseil de la Ré- 
publique, soit de l’Assemblée de l’Union 
française. » 

La parole est à M. Silvandre, pour dé- 
fendre cet amendement. 

M. Jean Silvandre. La commission de la 
justice demande à l’Assemblée d'adopter 
cet amendement. Je crois qu'il a été ac- 
cepté par la commission des immunités 
parlementaires. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
*ommission? 

M. Yacine Diallo, rapporteur, La 
mission des immunilés parlementaires 
iccepte l'amendement de M, Minjoz. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Minjoz. 

(L’'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus ja parole sur l’article 1er ?... 

Je le mets aux voix, avec la modifica- 
tion résultant de l'adoption de l’amen- 
dement de M. Minjoz, 


com- 


aux voix, est 


(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 
[Article 2.1] 
M. le président, « Art, 2, — Ces faits 


ne sauraient faire l’objet d’une qualifica- 
tion autre que cele visée dans ladite 
résolution, sans nouvelle autorisalion de 
la Chambre intéressée. » 

M. Minjcz a présenté, au nom de la com- 
mission de la justice et de législation 





saisie pour avis, un amendement lendant 
à substituer aw rnots: « de la Chambre », 
lés mots: « de l’Assemblée ». 

La parole est à M. Silvandre, pour dé- 
fendre cet amendement. 

M. Jean Silvandre. La commission de la 
justice et de législation insiste également 
auprès de l’Assemblée pour qu'elle ac- 
cepte cet amendement. 

. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M, le président de la commission. Je no 
vois pas d’inconvénient au vote de cet 
amendement, sinon qu'il risque de créer 
une confusion. 

L'expression: « Chambre » figure à l’ar. 
tiele 22 de la Constitution, relatif à l’im- 
munité parlementaire. Le mot « Parle. 
ment » qualifie l’ensemble des Assem- 
blées, tandis que l’expression: « Cham- 
bre intéressée » désigne chacune des As- 
semblées constitutives du Parlement, 

M. le ur. Et l’Assembiée de 
; Union francaise ? 

M. le président de la commission. En 
substituant aux mots « Chambre inté- 
ressée » les mots « Assemblée "intéressée », 
on semble restreindre à l’Assemblée na- 
tionale la portée du texte, ce qui va in- 
discutablement au rebours des intentions 
de l’auteur de l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. André 
Philip. 

M. André Philip. J ai assisté à la discue- 
sion de la commission de la justice. 

Je crois qu'il faut lier cet amendement 
à celui qui a été adopté à l’article 1° pour 
préciser : l’Assemblée nationale, le Conseil 
de la République et l’Assemblée de l’Union 
française, C’est en raison du nouveau 
texte de l’article 1% qu'il faut remplacer, 
à la fin de l’article 2, les mots « de la 
Chambre intéressée » par les mots « de 
l’Assemblée intéressée », afin de viser cha- 
cune des trois Assemblées auxquelles fait 
allusion l’article 1%, tandis que, par les 
mots « de la Chambre intéressée », on 
semblerait exciure l’Assemblée de J'Union 
française. 

M, le président. La parole est à M. Si- 
monnet,. 

M. Maurice-René Simonnet. Je propose 
que l’on reprenne, à l’article 2, les termes 
qui viennent d’être adoptés pour F'arti- 
cle 1°, car il n’est pas sûr que le terme 
« Assemblée » qualifie exactement le 
Conseil de la République. 

Les termes explicites de l’article {97 évi- 
teront toute équivoque. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission ne voit aucun.inconvénient à 
l'adoption de ces textes. Ils ont tous le 
mème but, L'important est qu'ils soient 
clairs. (Sourires., 

M. le président. J'ai ie même désir! 

Mais je dois mettre aux voix un texte. 

dé n'ai entre les mains que l’amende- 
ment de M. Minjoz. 

M. Maurice-René Simonnet, Monsieur le 
résident, je vous fais parvenir le texto 
d’un sous-amendement, qui reprend les 
termes de l'artieie 1®, 

M: le président de la commission. 1Ii 
faudra done voter d’abord sur le sous- 
amendemant. 

M. le président. M. Simonnet présente, 
non pas un sous-amendement, mais un 
amendement tendant à eubstiluer, dans 
l’articie 2, aux mots: « de Ja Cham- 
bre intéressée » les mots: « soit de l’As- 
semblée nationale, soit du Conseil de la 
République, soit de l'Assemblée de l’Union 
française ». 

M. le président de la commission. La 
commission ne s'oppose pas à l'adoption 
de cet amendement, 
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M. Pierre André. Je demande un scru- 
tin. (Protestations Sur de nombreux 
bancs.) 

M. Jean Pronteau. C'est votre droit. Mais 
à quoi cela éert-il, puisque nous sommes 
d'accord sur le fond 

M. le président de la commission. Je 
me permets, au nom de la commission, 
de demander à notre collègue de ne pas 
prolonger ce débat et de ne pas le compli- 
quer par une demande de scrutin. 

M. Jean Cristofol. C’est de l’obstruction. 

M. Pierre André. Comment! Nous avons } 
interrompu des débats fort importants 
pour discuter sur des futilités et vous me 
reprochez de demander un scrutin ? 

M. Jean Félix-Tchicaya. Vous appelez 
cela des futilités ? 

M. Pierre André. Parfaitement! Il est 
scandaleux que l’Assemblée essaye de se 
mettre à l’abri des lois en se protégeant 
d’une nanière particulière. 

Nous sommes des citoyens comme les 
autres. Nous devons subir la justice 
comme les autres. Nous n’avons pas à in- 
tervenir dans le domaine judiciaire. 

Je veux que chacun signe son vote. 
C'est pourquoi je maintiens ma demande 
de scrutin. 

M. le président, La demande de scrutin 
doit être présentée par le président du 
groupe. 

M. Joseph Laniel, Je demande le ecrutin. 

M. le président. Si l’on n'insiste pas 
pour l'amendement de M. Minjoz, je le 
considérerai comme retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Simonnet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 5 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat. du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 370 

Majorité absolue.......,..... 186 
Pour l’adoption..... 297 
CONTES 2. sectes 48 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je vais mettre aux voix l’article 2. 

M. Pierre André. Nous demandons le 
scrutin. (Vives prolestations à l'extrême 
gauche.) 

M. André Philip. C'est du sabotage sys- 
tématique. 

M. Alfred Coste-Floret. M. Pierre André 
a raison : c’est une loi scélérale, (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 8 

M. André Philip. Il est exact qu'il y a 
ici des scélérats ! 

M. Alfred Coste-Floret. Les députés ne 
doivent pas être au-dessus des lois. 
‘M. Jean Pronteau. La fraternité à l'égard 
de nos collègues devrait vous empêcher 
de dire cela, monsieur Coste-Floret. 

M. Alfred Coste-Floret. La fraternité en- 
tre députés, c’est la République des cama- 
rades ! 

M. Félix Gaillard. Très bien ! 

M. le président, Je mets aux voix l’ar- 
ticle 2 avec la modification résultant de 
l'adoption de l’amendement de M. Simon- 
net. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

Il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion en attendant le résul- 
tat du pointage, car j'ai à lui soumettre 
des amendements portant sur le titre de 
la proposition de loi. (Assentiment.) 

La commission propose de rédiger 
SE suit le titre de la proposition de 
oi: 

« Proposition de loi tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles j’immunité 
d’un pariementaire peut être levée. » 
Mais je suis saisi de deux amendements 
pouvant être soumis à une discussion 
commune : 

Le premier, déposé par M. Minjoz au 
nom de la commission de la justice et de 
législation saisie pour avis, tend à rédi- 
ger comme suit le titre de la proposition 
de loi: 

« Proposition de loi tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles l’immunite par- 
lementaire _— être levée. » 

Le second, présenté par Mme Braun, 
tend à rédiger comme suit le titre de la 
proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à fixer les 
conditions dans lesquelles peut être levée 
l’immunité d'un député, d’un conseiller 
de Ja République ou d’un conseiller de 
i’Union française. » 

La parole est à M. Silvandre, pour dé- 
fendre le premier amendement. 

M. Jean Silvandre. Notre amendement 
a été adopté par la commission de la jus- 
tice à la majorité qui a été indiquée par 
M. Minjoz. 

L'expression « immunité  parlemen- 
taire » nous semble préférable à celle de 
« l’immuopité d'un parlementaire ». 

Nous demandons donc à l'Assemblée de 
vouloir bien accepter cet amendement. 

M. le président. La paro!e est à Mme 
Braun. pour soutenir son amendement. 

Mme Madeleine Braun, L'article 70 de la 
Constitution prévoit que l'article 22, qui 
accorde l’immunité, est applicable dans 
les mêmes conditions à l’Assemblée de 
l’Union française et au Conseil de la Ré- 
publique. Nous avons fait valoir ces droits 
à la commission et, comme nous avons été 
suivis par elle, nous demandons, puisque 
nous sommes d’accord au fond, cette rec- 
tification de forme dans le titre, afin qu’il 
n'y ait aucune équivoque. 

M. Jean Silvandre. Nous relirons notre 

imendement, 

M. le président. 
M. Minjoz est retiré. 

La parole est à M. le président de la 
COMMISSION. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l’amendement de Mme 
Braun. 

M. Pierre André. Je demande un scru- 
tin. (Vives exclamations à l'extrême qau- 
che. 

J'ai la certitude de défendre contre vous 

les droits du peuple français, (Rires sur 

les mêmes bancs.) 
M. Jean Pronteau. Pas ça ou pas vous! 
M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Braun, accepté par la com- 
mission. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti 
répubiicain de la liberté. 
Le scrutin est ouvert. 


L'amendement de 


M. le président, Personne ne demande 


‘plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouill 
ment des votes.) ; 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 367 
Majorité absolue............. 184 
Pour l'adoption... 295 
Conire ...... sésotie: : 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Nous arrivons aux explications de vote 
sur l’ensembie. L'Assemblée veut-elle les 
entendre maintenant ? 
M. Jean Cayeux. |! parait difficile, mon- 
sieur le président, de passer aux explica- 
tions de vote sur l’ensemble avant de con- 
naître le. résultat du pointage sur larti- 
cle 2, Ce résultat pourrait précisément en- 
trainer une modification dans l'opinion de 
nos collègues, 
Dans ces conditions, je me demande s’il 
ne serait D plus sage et plus rationnel 
de suspendre la séance jusqu'au moment 
où nous connaîtrons le résultat du poin- 
tage. 
M. le président. L'Assemblée veut-elle, 
en attendant, reprendre le débat sur le 
Conseil de l’Europe ? (Mouvements di- 
vers.) 
M. Pierre André. Je demande le renvoi 
à la séance de demain matin. (Vives pro- 
testations.) 
Voix nombreuses. Suspension ! 
M. le président. Le désir de l’Assemblée 
me paraît être de suspendre la séance. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heue 
res quarante-cinq ninutes, est reprise à 
vinqt-trois heures et demie.) 

M. le président, La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’article 2, 

Nombre des votants........., 569 
Majorité absolue......... ie _ OU 


Pour l’adoption...... 312 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La parole est à M. Montillot, pour expli- 
quer son vote sur l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

M. Robert Montiliot, Monsieur le prési- 
dent, je n'aime pas les discours inutiles. 

Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. C'est exact. Vous êtes 
toujours très bref, monsieur Montillot, 

M. Robert Montillot., J'ai déjà exposé le 
point de vue des membres de mon groupe 
sur le contre-projet de M. Fonlupt-Espera- 
ber. Les raisons pour lesquelles nous vo- 
térons contre l’ensemble de la proposition 
de loi sont les mêmes que celles pour 
lesquelles nous avons voté ce conlre-pro- 
jet. Dans ces conditions, je renonce à don- 
ner de plus longues explications. (A pplau- 
dissements à droite.) 

M. Jacques Duclos. Voilà de Ja grande 
éloquence. a 

M. le président. La parole est à M. Cas- 
tellani. 

M. Jules Castellani. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déjà attiré votre attention 
sur certaines conséquences très graves 
qu'entrainera dans beaucoup d'esprits, 
surtout dans le territoire que je repré- 
sente, la proposition de loi qui vous est 
soumise. 

Vous n'avez pas cru devoir nous suivre, 
parce que des préoccupations différentes de 
celles qui ont été évoquées tout à l'heure 
ont certainement modifié les votes qui ont 
été émis. 








{Les votes sont recueillis.) 


(Les votes sont recueillis.) 
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Je sais bien que de nombreux collègues 
ont souvent dit que la proposition de loi 
qui allait être votée était universelle et ne 
visait pas particulièrement le cas des par- 
lementaires malgaches. 

Nous ne le croyons pas. Ceux qui ont 
produit de telles affirmations avaient cer- 
lainement l'arrière-pensée de revenir sur 
un jugement qui a été rendu en toute 
sérénite, 

Nous savons tous que M, André Philip 
est dirigiste à tous crins, mais j'ignorais 
qu'il irait jusqu'à vouloir diriger la cons- 
cience des juges ! 

M. Félix-Tchicaya, C'est une insulte! 

M. André Philip. Où le dirigisme va-t-il 
se mettre ? , 

M. Jules Castellani. M. Philip à cerlai- 
nement défendu sa proposition de loi avec 
beaucoup d'arrière-pensées. Si vraiment 
voire proposition de loi était universelle 
— et M. Félix Gaillard l’a dit tout à i'heure 
avec beaucoup plus d'éloquence que je 
pourrais le faire... (Exclamalions et rires 
à d'extrème gauche. 

M. le président. Veuillez être courtois, 
messieurs, 

M. Jules Castellani, Vos pouvez rire, 
Mais il n'y à vraiment pas de quoi. Avant 
longtemps vous ne rirez plus et vous 
vous apercevrez du mal que vous aurez 
accompli. Vous ferez alors votre mea 
culpa, mais ce era trop tard. 

A plusieurs reprises nous avons déjà 
atüré votre attention sur le mal que vous 
faisicz dans les territoires d'outre-mer. 
Vous vous en êtes aperçus, mais malheu- 
reusement toujours trop tard, 

Commune l’a dit tout à l'heure M. Gail- 
lard, si vraiment votre proposition de loi 

levail avoir un caractère universel, nous 
ne voyons vraiment pas pourquoi vous 
avez précipité le mouvement depuis quel- 
yues Jours, 

Par tous les moyens que prévoit le règle- 
ment, vous avez essayé de faire voter votre 
proposition de loi et cela non seulement 
aujourd'hui, mais encore pendant le déli- 
béré devant la plus haute juridiction. 

M. André Philip. J'aime mieux employer 
le règlement pour aller vite plutôt que 
pour aller lentement, 

M. Jules Castellani. Cela vous regarde. 
G'esi votre opinion, ce n'est pas la 
nienne, 

J'attire donc votre attention sur la gra- 
vité de l'acte que vous allez accomplir, 

En fin de compile, par le texte que vous 
allez voter et par toutes les paroles impru- 
dentes que vous avez prononcées, Vous 
allez encourager une fois de plus ceux qui 
veulent détruire cette Union française qui 
nous à coûté tant d'efforts à réaliser. 

Je prétends que le rôle du parti socia- 
liste est souvent beaucoup plus néfaste 
que celui du parti communisle et je vais 
vous dire pourquoi. 

En effet, il cache ses vérilables buis 
sous de belles paroles et de grands dis- 
cours, alors que nos collègues commu- 
nistes, eux, nous le savons tous, ont pour 
but de détruire cette Union française que 
nous avons créée. {Bnterruptions à l'ex- 
lrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est vous qui la 
détruisez. Vous èles un destructeur de 
l'Union française ! ji 

M. Jules Castellani. Ce n'est pas vrai, 
vous le savez parfaitement. 

M. Félix-Tchicaya. Vous crovez à l'Union 
française avec des esclaves à Madagascar 
et en Afrique noire ! 

_ M. Jules Castellani. Vous prenez aujour- 
d'hui une grande responsabilité, 

Plus tard, nous reviendrons ici vous 
montrer Ja gravité des événements que 
vous aurez provoqués, A ce moment-là, 








comme je vous l'ai dit tout à l'heure, 
vous n'aurez plus qu'à faire votre mea 
culpa, mais ce sera trop tard. 

A l'extrême gauche. Colonialiste ! 

M. le président. La parole est à M. Félix 
Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Mesdames, messieurs, 
le groupe parlementaire du parti radical- 
socialiste votera contre l’ensemble de la 
proposition de loi de M. André Philip. 

Je dirai très brièvement quels sont nos 
sentiments à ce sujet. 

Nous assistons à ce spectacle véritable- 
ment paradoxal d'une Assemblée souve- 
raine, élue an suffrage universel, où Sont 
choisis les ministres qui constituent Île 
Gouvernement et les plus hauts magistrats 
de l'Etat dans l’ordre politique, qui vote 
les lois applicables à Ha nation tout 
entière et qui prend soin de voter une lai 
pour se prémunir contre les propres lois 
qui émanent de ses délibérations, contre 
les institutions qui régissent tous Îles 
citovens de ce pays, contre les ministres 
auxquels elle a le droit d'accorder ou de 
refuser sa confiance, ainsi que contre les 
magistrats de lordre judiciaire nommés 
par ceux qui ne détiennent leur pouvoir 
que da sa confiance. 

M. Maurice Kriegel-Valtrimont. C'est er 
qu'on appelle la séparation des pouvoirs 
dont vous parlez tant. 

M. Pierre André. C'est le mélange, an 
contraire. 

M. Félix Gaillard. En fait, on nous de- 
rmande de voter une loi d'exception qui 
crée deux catégories de citoyens. 

A are Madeleine Braun. Ne sovez pas ri- 
dicule ! 

M. Félix Gaillard, Madame, la courtoisie 
m'empêche de vous répondre sur le ton 
que vous employez. Veuillez me l'épar- 
guer. 

Mme Madeleine Braun. Je suis sincère. 

M. Félix Gaillard, La sincérité des fem- 
mes est souvent successive. (Sourires.) 

Vous créez deux catégories de citoyens, 
les citoyens « Monsieur Tout-le-Monde » 
et les parlementaires qui auront le droit, 
jouant sur la détermination et sur la qua- 
lification des faits, de faire une partie de 
cache-cache avec la justice de leur propre 
pays. Notre Assemblée aurait ainsi à se 
transformer en jury. 

M. François Delcos. Très bien ! 

M. André Philip. Qui donc a fait une par- 
lie de cache-cache, en ces dernières se- 
maines ? 

M. Félix Gaillard. Si nous envisageons 
cette queslion sous son angle universel, 
comme dit M. Philip, sous son angle éter- 
nel... 

M. André Philip. Un angle ne peut être 
ni universel, ni éternel: c'est contraire à 
la géométrie. (Sowrires.) 

M. Félix Gaillard. Reprenant vos propres 
termes, .je croyais être à l'abri de vos cri- 
tiques. Nous créons, dis-je, un précédent 
que j'estime n'être pas à l'hounewr du 
Parlement français. 

M. Jean Pronteau. ]] vaut mieux, sans 
doute, faire fusiller les gens sans que Le 
Parlement sache pourquoi. 

M. Félix Gaillard, C'est pourquoi j'ai 
déjà dit — et M. Philip ne m'a pas con- 
Welit — que la loi en discussion ne pou- 
vait intéresser que les causes futures et 
non pas les causes passées. 

M. Jean Pronteau. Mais c'est le passé jus- 
lement qui nous amène à prendre des pré- 
cautions pour l'avenir et la loi est inter- 
prélative. : 

M. André Philip. J'ai dit que c'était une 
interprétation de la Constitution rétablis- 
sant l'état de la procédure, 

M. le président. Je prie mes collègues 
de ne pas interrompre l'orateur, 





M. Félix Gaillard. Je ne répondrai ges 
aux interruptions parce que l'heure es 
trop tardive, 

Le groupe radical volera très résolume.:! 
contre cette loi. 

M. Jacques Duclos. Et très radicalement ! 

M. Félix Gaillard. ..qui, loin d’augmen- 
ter le prestige des parlermentaires, le dimi- 
nue infiniment, (Applaudissements sur 
certains banes à gauche.) - 

M. Jean Pronteau. Ainsi que son oraleur 
en donne la démonstration! 

M. le président. La parole est à M. Henri 
Teitgen. 

M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, 
je voterai la proposition de M. André Philip 
avec quelques réserves et quelques appre- 
hensions que je tiens à formuier. 

J'avais proposé à la commission des 
üucmunités parlementaires que je préside 
un texte qui visait au même but que 
proposition de loi de M. André Philip, 
muais qui limitait notre droit à exigér un 
retour devant l'Assemblée au réquisitoire 
introductif d'instance, ; 

Dans mon esprit, cela permettait d'éviter 
de porter une atteinte indirecte aux juri- 
dichions de jugerient. 

Je regrette qu'une confusion entre la 
juridiction de jugement, dont nous n'avons. 
pas à nous méfer, et le parquet qui, étant 
un instrument du pouvoir exécutif, peut 
et doit nous apparaître redoutable, ait été 
commise dans ce texte. 

Néanmains, et malgré cette réserve, je 
le volerai., j'y ai quelque mérite, croyez- 
le, pour une raison très simple, c'est que 
j'ai beaucoup. d’appréhensions à ce sujet. 

Mais j'espère que lexpérience nous 
amènera rapidement à revenir à une posi- 
tion plus précise et que, ce jour-là, 
M. Philip, dont je ne suspecte pas un 
seul instant les intentions, ni da bonne 
foi, nous y aidera. 

J'ajoute que je Voterai ce*lexle parce que 
je n'ai pas été complètement convaincu par 
les très brillants arguments juridiques qui 
aut été exposés à celte tribune, à la fois 
par M. Pierre-Henri Teitgen et par M. Fon- 
lupt-Esperaber. (Rires à l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas une plaisanterie. J'en dis 
très simplement la raison. La voici: ils 
ont eu raison d'exposer comme ils l'ont 
fait le déroulement de la procédure. 

M. André Philip. C'est exact. 

M. Henri Teitgen, parce qu'elle doit se 
dérouler ainsi: 

Seulement, en faif, et non pas en droit, 
non pas en saine doctrine juridique, il se 
trouve que la prévention ne franchit 
mème pas son seuil sans que le procureur 
nè nous transmelte et une plainte et une 
qualification de délit. 

C'est probablement abusif, mais tant 
que cet abus durera, il v à 1à un piège 
que nous devons éviter, (Applaudissements 
à gauche.) 

Si la procédure entrait dans la norme, 
si elle se déroulait comme les très bril- 
lants orateurs de cet après-midi l'ont indi- 
qué, en saine doctrine, nous n’aurions 
qu'à nous incliner. 

Telle est la raison pour laquelle j'ai 
d'abord voté le projet du mouvement ré 
publicain populaire. 

Ceci dit, je ne voterai pas la proposition 
de loi dans Pesprit que M. Philip a indi- 
qué. J'ai eu l'occasion de le lui dire et je 
tiens à m'en expliquer. 

Loi interprétative ? Je ne Île crois pas. 
Référence à un passé ? Je ne le crois pas. 

Notre Constitution n’est pas l’ancienne 
constitution. Elle marque au moins avec 
elle celte différence énorme qu'il n'y a 
pas d'intersession. 

Par conséquent, nous sommes dans un 
domaine neuf. Nous n'avons ni à fixer 
une jurisprudence, ni à interpréter une 
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joi. Nous avons peut-être la possibilité de 
mettre en œuvre une immunité prévue 
ar la Constitution. C’est probablement 
fs prétention maximum que nous puis- 
sions avoir. à : 

S'il en est ainsi, il ne saurait y avoir 
pour nous de loi interprétative. 4 

Depuis le début, j'ai fondé mon opinion 
sur cette raison, mais il en existe une 
autre qui a beaucoup grandi dans ma 
conscience au cours de ce débat, je ïe dis 
en toute loyauté et en toute franchise. 

\ un moment donné, un orateur a mar- 
qué la volonté de l’Assemblée d'essayer de 
coustraire le parlementaire à la menace et 
de la raison d'Etat et de la raison parti- 
sane, 

M. André Philip. Très bien! 

M. Henri Teitgen. L'Assemblée entière a 
spplaudi, à lexception de nos collègues 
communistes qui, en bloc, ont gardé le 
silence. 

Ce silence m'a angoissé, parce qu’il m’a 
semblé révélateur d’une attitude. Je le 
leur dis nettement, clairement et franche- 
ment. Le mot « interprétative », pour eux, 
signifie qu'on va se servir de ce texte 
pour « accrocher » je ne sais quelle cam- 
pagne, mi-judiciaire et mi-politique, en 
vue de créer, à la faveur d'incidents dé- 
plorables, une confusion lamentable et 
pour la métropole et pour les territoires 
d'outre-mer. « à 

Je ne peux pas m’associer à une inter- 
prétation de ce genre et quelques députés, 
dans cette Assemblée, se refusent, en vo- 
tant ce texte, à lui conférer le caractère 
d'une interprétation. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mut- 
ter. 

M. André Mutter. Au moment même où 
M. Teitgen terminait d'expliquer son vote, 
je prenais connaissance, pêéut-être comme 
certains d’entre vous, d'une nole parue 
dans un journal du soir et que je vais 
vous lire. 

Le journal de Dakar Le Réveil, journal 
communiste, annonce ainsi la présentation 
de son nouveau directeur, M. Gabriel d’Ar- 
boussier, membre de l'Assemblée de 
l'Union française : 

«a C’est le moment où la multiplicité des 
procès qui nous sont intentés nous créent 
des difficultés matérielles sans nombre que 
nous avons tenu à choisir pour confier la 
direction de notre journal à un parlemen- 
lire. 

« Ainsi donc, désormais, les poursuites 
ne pourront être engagées sans qu'au préa- 
lable la levée de l'immunité parlemen- 
taire ait été prononcée. » (Exclamations 
au centre et & droile.) 

Cet article a paru aujourd'hui même 
Vous allez créer — je m'adresse plus par- 
tieuiièrement à M. André Philip — une 
nouvelle catégorie de privilégiés. C’est 
grave pour la démocratie. (Applaudisse- 
ments a droite et au centre.) 

M. le président. M. Cadi Abdelkader. 

M. Cadi Abdelkader. Les élus d’outre- 
mez voteront la proposition de loi, car elle 
Jeur donne plus de sécurité, 

Nous n'avons pas les mêmes raisons que 
vous, métropolitzins, d'avoir des craintes 
en ce qui concerne la levée de l'immunité 

arlementaire, dont sont souvent frappés 
es élus d'outre-mer. Ici, dans Ia métro- 
pole, vous avez des garanties; nous 
n'en avons pas. Il aous suffit d'avoir en- 
tendu notre ami Castellani pour compren- 
dre celie proposition nous apporte un 
supplément de garanties. Chez nous, il y 
a un fait colonial. Le moindre incident est 
déformé. à 

Un article de presse sera sanctionné ici 
par un mois de prison, alors que, de l’autre 





côté de la mer, il sera considéré comme 
une campagne de désobéissance, une at- 
teinte à la souveraineté de l'Etat. 

Nous voterons done la proposition de 
M. Philip, car elle nous donne, je le 
répète, plus de garanties. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

M. Pierré André. Je demande un scrutin 
sur l’ensemble. 

M. André Philip. Cette fois, nous som- 
mes d’accord ! 

M, le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. 

Je suis sais: d'une demande de scrutin 

résentée au nom du groupe du parti répu- 

licain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) k 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Messieurs les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poinr- 
tage des votes. 

Il va y être procédé. 

a résultat en sera proclamé demain 
matin. 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. Dans sa troisième 
séance du 7 juillet 1949, l’Assemblée a 
adopté, avec la procédure d'urgence, un 
projet de loi portant ouverture et annu- 
lation de crédiis sur les comptes spéciaux 
du Trésor (année 1949). 

Le texte a été immédiatement transmis 
au Conseil de la République, où il a été 
déposé sur le bureau le juillet 1949. 

Aux termes de l'article 66 de notre rè- 
glement, le délai de trois jours franes 
imparti au Conseil de la République pour 
donner son avis vient à expiration le 
lundi 11 juillet, à vingt-quatre heures. 

Mais j'ai reçu du Conseil de la Répu- 
blique une résolution par laquelle, se fon- 
dant sur Fartiele 20 de la Constitution, le 
Conseil demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger le délai qui lui est imparti 
pour donner son avis jusqu’au mardi 
12 juillet 1949. 

Ceitte résolution sera imprimée sous le 
n° 7828, distribuée et renvoyée à la com- 
mission des finances, sur Île rapport de 
laquelle l’Assemblée nationale a adopté le 
texte en première lecture. 

Avant d'appeler lAssemblée à se pro- 
noncer sur la demande de prolongation de 
délai, j'invite la commission des finances 
à se réunir sans retard afin de présenter 
ses conclusions quant à l'opportunité et 
à la durée de cette prolongation, 


EU pe” 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour des 
séances de demain samedi avait été fixé 
dans l'hypothèse où le débat sur le Conseil 
de l'Europe serait terminé. 

Cet ordre du jeur est le suivant: 

Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi sur les élections cantonales 
dans les départements d’outre-mer ; 
Discussion des propositions sur les ren- 
tiers viagers, 

Discussion des interpellations, projet et 
proposition snr la sécurité saciale. 

A quel moment l’Assemblée entend-elle 
poursuivre le débat sur le Conseil de 
l'Europe ? 





M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des aflaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir continuer demain matin et demain 
après-midi la discussion du projet de loi 
sur Je Conseii de F'Europe. ‘ 

Eu eflet, la discussion commencée au- 
jourd'hui pourra et devra se terminer 
demain soir. 

D'autre part, M. le rapporteur ne pourra; 
pour des raisons personnelles très graves, 
venir à lAssemblée au début de la se- 
maine prochaine, de sorte que si cette 
diseussion n'était pas reprise demain, elle 
serait ajournée à une date incertaine. J'in- 
siste donc auprès de l’Assemblée pour 
u'elle veuille bien donner suite à ma 
emande. 

M. le président. M. le ministre des aflai- 
res étrangères propose à l'Assemblée de 
reprendre demam matin la discussion du 
projet de loi sur le Conseil de l’Europe. 

Je mets aux voix cette proposition. 

{Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Le débat sur la sécurité 
sociale ne viendra donc pas demain. 

Demain samedi 9 juillet, à neuf heures 
trente minutes, 1° séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier le statut du Conseil de l’Europe, 
signé à Londres, le 5 mai :949, et fixant 
les modalités de désignation des repré- 
sentants de la France à l’Assemblée con- 
sultative pures par ce statut (n°° 7166- 
723 rectifié-71783-78i6. — M, Jacques Bar- 
doux, rapporteur) ; 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 10 août 1871 relatives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux 
et portant sectiomnement des quatre dé- 
partements en cantons (n° 7258-7807. — 
M. Cordonnier, rapporteur); 

Discussion: L des propositions de loi: 
{° de M.Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 1351 du eode 
civil relatif à l'autorité de la chose jugée; 
2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à améliorer le sort des ren- 
tiers viagers et des titulaires de pensions 
présentant le caractère d’une réparation 
civile, 3° de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accroitre 
les rentes des crédirentiers et petits pro- 
priétaires; 4° de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à améliorer le sort des rentiers via- 
gers ayant souscrit des rentes auprès des 
particuliers ou des compagnies d'assuran- 
ces et des titulaires de pensions présentant 
le caractère d'une réparation eivile ; 5 de 
M. Maurice Viollette et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre la revision 
de certains contrats à titre onéreux ou 
avec stipulation de rente viagère; 6° de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever le laux des rentes via- 
gères résultant de contrats conclus entre 
personnes privées antérieurement au 
1 janvier 146; 7° de M. Joseph Denais 
tendant à ordonner la revision des rentes 
viagères nées de la veute d'immeubles 
ou de fonds de commerce ; 8° de M. Gilles 
Gozard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la majoration des rentes viagères 
souserites auprès des compagnies d’assu- 
rances, %® de MM. Frédéric-Dupont et Ed- 
gar Faure tendant à la revalorisation des 
rentes viagères privées; IL des proposi- 
tions de résolution : 1° de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
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Gouvernement à saisir l'Assemblée natio- 
nale d’un projet de loi relatif à la revalo- 
risation des dettes, 2° de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour revaloriser 
les rentes viagères consenties avant 1959 
et à instituer une échelle mobile; 3° de 
M. Mendès-France tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi en 
vue d'améliorer le sort des rentiers viagers 
dont le débiteur est une personne privée 
(Dispositions concernant les rentes Via- 
gères constituées par les compagnies d’as- 
surances, par la Caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse ou par des parti- 
culiers moyennant l’aliénation de capitaux 
en espèces) (n° 313-1229-2699-2749-2765- 
3364-4205-4501-5585 - 312 - 2057-1014-7568. 
M. Delahoutre, rapporteur.) 

À quinze heures, 2° séance publique: 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites À l’ordre du jour de Ja 1" séance. 

A vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1° séance. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 


cn Eu 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 


ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 

e la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 
à refuser l’'homologation de l’article 8 de 
la décision votée par l’Assemblée algé- 
rienne au cours de sa session extraordi- 
haire de juin-juillet 1948, relative à l’ex- 
tension à l'Algérie des dispositions de 
l'acte dit loi du 22 mai 1944 rendant obli- 
gatoire la déclaration des levées de me- 
sures géophvsiques. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’'Assembée natio- 
nale dans sa séance du 1% ävril 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil L la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant autorisation 
d'avances du Trésor à la caisse nationale 
de crédit agricole. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 24 juin 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi fixant le taux de l’im- 
pôt sur les opérations de bourse. 

Act: est donné de cet avis conforme. 

le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 1* juillet 1949, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


A, 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, Ia commission des fi- 
nances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi (n° 7724) de M. Billat 
et plusieurs de ses collègues modifiant 
l'article 24 de la loi du 31 mars 1928 relatif 


autorisant le Président de la 


aux allocations aux militaires, soutiens de 
famille, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la défense 
nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


sé D de 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer un projet 
de loi relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement d’une mission d’études aux 
iles Kerguelen et Crozet. 4 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7817, distribué et, s’il n'y a pas me * 
position, renvoyé à la commission des 
nances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi relatif à la 
création d’un établissement administratif 
permanent à l'ile Amsterdam. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 7818, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 


ue — 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères une deu- 
xième lettre rectificative au pe de Toi 

épublique à 
ratifier le statut du conseil de l’Europe si- 
gné à Londres le 5 mai 1949 et fixant les 
modalités de désignation des représentants 
de la France à l’Assemblée consultative 
prévue pour ce statut (n°° 7166, 7523, 
7783). 

La deuxième lettre rectificative sera im- 
primée sous le n° 7816, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, Fenvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assenti- 
ment.) ÿ 


— 9 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Camphin 
et plusieurs de ses co:lègues une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 3 
du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 por- 
tant application de la loi du 14 février 1946 
fixant le statyt du mineur. : 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 78400, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industriele. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à affirmer l’insaisissabilité du trai- 
tement des décorations militaires et de la 
retraite du combattant et à souligner 
qu'en aucun cas les ressources qu’elles 
constituent ne puissent entrer en ligne de 
compte pour le calcul des ressources des 
hospitalisés au titre de l'assistance aux 
vieillards, infirmes et incurables. 

La proposition de Joi sera imprimée 
sous L n° 7801, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à la création d’un principa:at pour 
les agents des lignes des PTT, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous Île n° 7802, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des movens de communication et du 
tourisme, (Assentinsent.) 











J'ai reçu de Mme Darras et plusieurs de 
ses collègues une Poe de loi ten- 
dant à compléter le décret du 31 décem. 
bre 1946 pris en application de la loi du 
30 octobre 1946 concernant la prévention 
et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7811, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
siun du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


ss 0 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues une 
A osition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin que tous les vieillards, 
dès qu'ils ont atteint soixante-dix ans, 
puissent oblenir les attributions alimen- 
taires accordées aux tiluiaires de la 
carte V. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7803, distribuée et, s’il 
n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Arthaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résoiu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer un contingent d'essence à titre 
prioritaire à tout salarié possesseur d’un 
véhicule automobile à l’occasion de son 
congé annuel. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7806, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, 
(Assentiment.) 


EE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Ju:y un 
rapport, fait au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sur le projet 
de Jloi tendant à rendre applicables à 
l'Afrique équatoriale française, aux éta- 
blissements français de l'Océanie, et aux 
établissements français dans l'Inde, les 
dispositions du décret-loi du 30 octobre 
1935 réformant le régime de l'interdiction 
de séjour (n° 4920). 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 7805 
et distribué. 

J'ai reçu-de M. Cordonnier un rapport, 
fait au nom de la commission de l'inté! 
rieur, sur le projet de loi portant exten- 
sion aux départements d'outre-mer des 
dispositions de la loi du 10 août 1871 rela- 
tives aux circonscriptions électorales, aux 
conditions et au mode d'élection des con- 
seillers généraux et portant sectionnement 
des quatre départements en cantons 
(n° 7258). 

Le vapport sera imprimé sous le n° 7807 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Chambeiron un rapport, 
fait au nom de la commission des im- 
munités parlementaires, sur la demande 
en autorisation de poursuites concernant 
M. Arthaud (n° 7392). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7809 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Senghor un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Aubame et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser la célébration solennelle 
du centenaire de la présence française au 
Gabon et à ouvrir les crédits nécessaires 
à cet effet (n° 7:07 rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7810 
et distribué. 
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inance$, sur: 1° Le projet de lai portant 
aménagements fiscaux en matière de bé- 
néfices agricoles et de reveñus fonciers; 
2e Le projét de loi porlant aménagements 
de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires et la proposition 
de loi de M. Eugène Rigal tendant à ins- 
tituer au profit des départements et des 
communes une taxe locale frappant Îles 
ventes à la consommation et les presta- 
lions de service, obligatoire dans toutes 
les communes, au taux uniforme de 2 0/0 
ten. remplacement des articles 250 et 251 
du déeret n° 48-1986 du 9 décembre 1948) ; 
4e Le projet de lai et la lettre rectificative 
au projet de loi portant aménagements 
fiscaux (articles 13 B, 13 C, 13 E. 13 F, 
13 G, 13 H, 17, 21, 26 G, 26 H, 26 I, 26 J, 
8 B, 29, 30, 1, 33 D, 39 à 59 E et 
39 F) (n° GOR2-6624-6848-68095-6922-6945- 
7174-7176). #. 

Le ragport sera imprimé sous le n° 3812 
et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapnort, fait au nom de 
commission des finances, sur de projet de 
loi portant ratification de décrets pris en 
applieation- de larticle 43 de Ja loi du 
30 avril 1921 et de l'article 7 du décret du 
>, mai 1938 (n° 6017). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7813 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Jacques Puclos un rap- 
port, fait au nom de la conimission des 
finances, sur le projet de loi tendant à 
l'ouverture d’un crédit de 1 million, de 
francs au budget du ministère des affaires 
étrangères pour le fonctionement de la 
nouvelle légation de France à Tel-Aviv 
(n° 7063): SAP 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3814 
et distribué. 

J'ai vecu de M. Fayet un rapport, fait 
au nom de là commission de la marie 
marchande et des pêches, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur Fa 
proposition de loi tendant à modifier l’ar- 
ticle 3 du déeret-loi du 17 juin 1938, relatit 
à Vorganisation et à l'unification du ré- 
vime d'assurance des marins (n° 7374). 
5 - Ve 7 o rot 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7815 
et distribué, 

J'ai recu de M. Mokbtari un rapport, fait 
au: rom de Ja commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Garaud} 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
taire considérer comme contractée en Ssér- 
vice toute affection pulmonaire surve- 
nant trois mois, au moins, après l'admis- 
sion dans, les cadres du corps enseignant 
{n° 5826). ; CL “ 

Le rapport sera imprimé sous !6 n° 7819 
et distribué. 

J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, de 
là population et de la santé publique sur 
Ja proposition de résolution de M. Genest 
et plusieurs .de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention substantielle au centre Jean- 
Moulin, maison de posteure des déportes 
et internés patriotes (n° 5799). LA 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7820 
el distribué, 

J'ai recu de M. Savard un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, de 
Ja population et de la santé publique, sur 
la proposition de résalution de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes dispositions utiles pour libérer lhôpi: 
tal des Hauts-Clos de l'Aube, afin qu'il soit 
rendu très rapidement à ses fins d’origine 
{ne 7202), 

L 4 





fait au nom de la commission du travail et 
de là séeurité sociale, sur: f° la proposi- 
tion de loi de M. Musmeaux et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier les ar- 
ticles 54 F et 54 G du livre H du code du 
travail concernant les congés payés pour 
les travailleurs; 2° là proposition de réso- 
lution de MM Duquesne et Beugniez, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à instituer 
une indemnité complémentaire exception- 
nelle de congés pavés en faveur des sala- 
riés des professions industrielles, commer- 
ciases et agricoles {n°* 7740-7705). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7823 
et distribué. 

J'ai reçu de Mle Eamblin un rapport, 
fait au nom de là commission de l'édura- 
tion nationme, eur les propositions de ré- 


solution: {° de M. Triboulet et plusieurs 


de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à obtenir pour les étudiants à 
l'université de Paris une réduction de 
00 p. 100 sur les transports de la région 
parisienne ; 2° de M. Cavol et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gowfer- 
nement à faire bénéficier les élèves de 
l'enseignement supérieur de l'université 
de Paris d’une réduction de 50 p. 100 sur 
les transports en commun de la région pa- 
risienne ; 3° de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le. Gouvernement à prendre toutes dispa- 
sitions utiles pour que soit attribuée aux 
étudiants .de l’université de Paris et des 
grandes écoles une réduction de 50 p. 100 
sur les transports de la région parisienne 
(n°8 610M-6165-6204). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7825 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Jacques Duclos un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République -à ratifier la 
convention financière--franco-syrienne si- 
gnée le 7 février 1949 par Son Excellence 
le ministre des finances de la République 
syrienne et le ministre plénipotentiaire et 
envoyé extraordinaire de la République 
franca'ee en Syrie (n° 7140). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7826 
et distribé. 

J'ai reeu de M. Rametie un rapport, fait 
au nom de ia commission des finances: sur 
le projet de loi et !x lettre rectitieative 
au projet de lot tendant à étendre. le con- 
trüie de la Cour des comptes aux’ orga- 
nismes de sécurité sociale {n°s 6140-7787). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7827 
et distribué, 

J'ai reeu de M. Coueton un rapport. fait 
au nom de la commission de la production 
mdustrelle, sur une proposition de loi 
de M. Michel et-plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier Particle unique de la 


loi ne 49-728 du ? juin 1949 relative au 


régime ‘de vente de l'essence en substi- 
tuant au chiffre de 175 millions de litres 
le chiffre du contingent attribué aux prio- 
ritaires en juin, soit 240 millions de litres 
n° 7790). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7829 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Couston un rapport, fait 
au nem de Ja commission de la production 
indusirieile, Sur la proposition de réso- 
lution de MM. Bouxom et Terpend tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir l’al- 
location d'essence aux prioritaires suivant 
le contingent qui leur-était alloué pour 
le mois de juin 1949; à reviser le secteur 

rioritaire; à procéder à PFaffichage des 
bénéficiaires avec les quantitits allonées 
In 7663). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7830 
et distribué, 
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J'ai reçu de M. Chartes Barangé, rap- Le rapport sera imprimé sous le n° 7821 
porteur général, un rapport supplémen- Eet distribué. à — 12 — 
luire, fait au nom de la commission des J'ai recu de M. Musmeanx un rapport, DEPOT D'AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. Cha'les 
Barangé, rapporteur général, un. ay:s, pre- 
sealé au nom de la combmissim des 
finances, sur le projet de loi portant ré- 
forme du régime des pensions des per- 
sonnels de FEtat triputaires de la loi du 
21 maïs 1928 et ouverture de crédils pour 
la mise en application de cette reforme 
(nes 6872-7444). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7808 et 
distribué. 

J'ai resu de M. René Charpenter un 
avis, présenté au nom de la commission 
de l'agriculture, sur le projet de loi per- 
tant aménagements fiscanx en malière de 
bénéfices agricoles et de revenus fonciers 
(n° 6896-7176). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7824 ea 
distribué, 


HE Le 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transthis par 
M. le président du Conseil de la Hepubli- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant fixa- 
lion du budget des dépenses, militaires 
pour l'exercice 1949. 

L'avis:sera imprimé sous le ne 7798. dis. 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
vOoyé à la commission des finances. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposiliun. de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier l'article 18 de FJ'ordonnanee. du 
21 avril 1945 portant deuxième applica- 
tion de Fordonnance du 12 novembre 19:33 
sur la nullité des actes de spollilion ac- 
complis par l'ennemi ou sous son con- 
trôle et édictant la restitution aux vieti- 
mes de ces actes dé ceux de leurs biens 
qui ont fait l’objet d'actes de disposition. 

L'avis sera imprimé sous le-n° 7801; dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de là justice et de 
législation, 1Assentiment.) 

J'ai recu, transmis ‘par M. le président du 
Conseil de Ja Répubiiqne, un avis donné 
sur la proposition de bai, ‘adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à complétér 
les dispositions de l’article 204 du décret 
du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7922, es. 
tribné et, s’il n°v a pas d'opposition, ren- 
voyé à Ja comtfhission de là production in- 
dustrielle. {ssentiment.) 

Personne ne demande la parole-?.…. 
} 


La séance est levée: 


(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale. 


PAUL -Laissy, 


PPS PPPLPLPLEPPPLPPPPP PES 





OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de résolution de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendang à 
invitér le Gouvernement à encourager 
la production charhonnière (n°° 7300- 
7573) formulée par M. Gabriel RO 
CAUTE. 








he as me emténgpe tn vo. 
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OPPGSITIONS au vote sans débat de la pro- 
position de résolution de M. Paumier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger l’ar- 
rêté du 16 janvier 1947 créant la com- 
mission administrative de la Sologne, et 
à désigner une commission d'enquête 
pour vérifier la gestion et les comptes 
du commissariat à la Sologne (n°° 1844- 
7447): 
1° Formulée par M: BURLOT. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à preésen- 
ter. 

20 Formulée par M. GABELLE. 


Je déclare faire opposition au voie Sans 





débat, ayant des observations à présen- 

ter. 

OPPOSITION au vote sans débat, en 
deuxième lecture, du projet de loi mo- 
difiant l'article 365 du code pénal 
(n° 7114-7517) formulée par M, Ci- 
TERNE. 

Je déciare faire opposition au voie sans 
débat, avant des observations à présen- 
ter. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Maurice Michel pour sa proposition 
de loi tendant à modifier l’article unique 
de la loi n° 49-728 du 2 juin 1949 rela- 
tive au régime de vente de l'essence 
en substituant au chiffre de 175 millions 
de litres le chiffre du contingent attribué 
aux prioritaires en juin, soit 240 millions 
de litres. 
Paris, le S juillet 1939. 
Monsieur le 
Vous avez ben vouiu me communiquer la 
demande de ui-cussion d'urgence déposée au 
début de là eéance du 3 juillet 1919 par M. Mi- 


président, 


chel pour sa proposition de loi tendant à mo- 
difier l'article unique de la loi n° 49-728 du 
2 juin 1919 relative au régime de vente de 
l'essence en substituant au chiffre de 175 mil- 
lions de litres le chiffre du contingent attribué 
aux prioritaires, soit 210 millions de litres. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que, 
compte tenu de l'ordre du jour acluel de 
d'Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis défavorable à l’'ézard 
de celte demande de discussion d'urgence, 

Je vo pris de bien vouloir agréer, mon- 
sieur dl résident, l'expression de ma (lrès 
Haute considération 

Signé: QUEUILLE. 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA  PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 8 JUILLET 1949 


(Application des arlicles 94 à 97 du règlement.) 
DONS es, 5 à à ns 0 6 DURS ER 
« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de ticrs nom- 
mément désignés. » 
MER LE. CR CL D NU PEN ON A RU R 180 6 . 
« Art, 97, -— Les questions écrites sont pu- 
liées à la suile du cornpte rendu in exienso; 
dans le mois qui sut celte publication, les 


réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de À 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut -excéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE) 


11086. — 8 juillet 1949. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le secrétaire d’Eiat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) si un fonctionnaire 
lilularisé dans le cadre complémentaire de 
bureau de l'administration centrale des fi- 
nances, ayant été placé en service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, en vertu d’un arrêté minis- 
tériel, ce dernier ministère est en droit, sur 
simple décision, sans en avoir référé à l’admi- 
nistration d'origine, de licencier le fonction- 
naire titulaire en cause avec un mois de préa- 
vis et une indemnité d'éviction, sous prétexte 
que l'intéressé a été invité à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


AGRICULTURE 


11087. — 8 juillet 1949. — M. Marcel Noël 
demande à M, le ministre de l’agriculture 
qu'elle est la quantité de bouteilles de cham- 
pagne livrées respectivément pendant l’an- 
née 1918, par les départements de la Marne, 
l'Aube ct l'Aisne: 1° en France; 2° à l’expor- 
tation, et quels sont les pays importateurs. 


11088. — 8 juillet 1949. — M. Bernard Pau- 
mier allire à nouveau l'attention de M. le 
ministre de l’agriculture sur le retard apporté 
dans le payement du solde de la prime de 
2,300 francs. par hectare de blé ct seigle; si- 
gnalc qu'en Loir-et-Cher, notamment, il y a 
de nombreuses protestations justifiées des 
producteurs. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour payer rapidement cette 
prime. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


11089. — 8 juillet 1949. — M. Jean-Paul Da- 
vid rappelle à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que l’ar- 
ticle 15 de la loi 49-418 du 25 mars 1949 rela- 
live au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la Résistance dispose qu’un 
règlement d'administration publique détermi- 
nera, dans un délai de trois mois, les modali- 
tés d'application de ladite loi; et lui demande 
pour quelles raisons, ce délai étant. écoulé, 
aucun réglement d'administration publique 
n’a encore paru au Journal officiel. 


DEFENSE NATIONALE 


11090. — & juillet 1949, — M. Paul Antier 
dernande à M. le ministre de la défense natio- 
nale; 1° quel est le montant de la pension 
d'ancienneté d'un capitaine 4° échelon, comp- 
tant trente ans de services, et 12 ans ef 6 mois 
de campagnes; 2° si un capitaine retraité, 
rappelé à l'activité. pendant la Gcrnière guerre 
comme chef de bataillon, peut prélendre à la 
reträite afférente à ce dernier grade. 


11093. — S juillet 1919. — M, Albert Bocca- 
gny demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un jeune soldat de la classe 1947, 
ayant été ajourné pour maladie, pour six 
mois, n'ayant plus été appelé pendant deux 
années malgré les lettres envoyées par l'inté- 
ressé à la direction régionale du recrutement 
le 3 janvier 1948 et le 9 novembre 1918, peut 
prélendre à une libération anticipée, et (ce 
jeune soldat s'étant marié 15 jours aYant son 
incorporation en avril 1949) s'il peut être en 
garnison dans la ville la plus rapprochée de 





sa famille. 


11092. — 8 juillet 1919. — M. Alfred Malleret. : 
Joinville expose à M. le ministre de la défense 
nationale le cas des anciens sous-officiers de 
carrière nommés aux grades de sous-lieute. 
nant et de lieutenant en 1944 et 1945 en raison 
de leurs titres de gugrre acquis dans les 
F. F. L. ou les F. F. C. L'et admis à la retraite 
proportionnelle suivant l’article 44 de Ja loi 
du 1% avril 1924. Ces officiers sortis du rang 
par leur valeur et leur patriotisme ne peuvent 
entrer en jouissance de leur retraite propor- 
tionnelle qu’à partir de la date à laquelle ils 
auraient pu prétendre à la relraite d’ancien- 
neté. ls doivent donc attendre de 10 à 145 ans 
ce qui constitue, à leur égard, une injustice 
puisque, s'ils avaient conservé simplement 
leur grade de sous-officier, ils auraient été ad- 
mis immédiatement, au bout de 15 ans de 
service, au bénéfice d’une retraite d’adjudant- 
chef d’un montant presque égal à la retraite 
de sous-licutenant. 11 lui demande s'il serait 
possible de faire bénéficier ces officiers de 
leur retraite proportionnelk, dès la quinzième 
année de service accomplie ou, tout au moins, 
de réduire sensiblement le délai d'entrée en 
jouissance de la retraite. 


—— 


11093. — 8 juillet 1949. — M. Alfred Malleret- 
Joinville expose à M. le ministre de la défense 
nationale le cas des officiers et sous-officiers 
de carrière frappés de peines disciplinaires par 
l'autorité de Vichy (par exemple, mise à la 
rètraite pour faute de service en 1940 ou 191), 
et lui demande: 1° si ces militaires ont pu 
bénéficier, depuis la Libération, de mesures 
cffaçant ces sanctions; 20 s'ils peuvent cncore 
en bénéficier; 3° dans la négative, si des me- 
sures d’amnistic pourrront êlre prises prochai- 
nement à leur égard. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11094. — 8 juillet 1919. — M. Pierre Girardot 
expose à M. le ministre des finances et des 
aaffires économiques que le commerce des 
pailles et fourrages est actuellement pour- 
suivi par l'administration des contributions 
pour la perception d'une taxe rétroactive de 
12,50 p. 100, sous le prétexte de l'emballage de 
ces produits: que cette prétention est le ré- 
sultat d'une confusion entre le fourrage ou la 
paille « hachés », destinés aux totaliments 
as la nourriture des porcs, et la paille ou 
e fourrage « pressés » qui ne sont embalkés 
que pour perinettre le transport, et repren- 
nent leur nalure primitive à l’utilisation 
comme fourrage -ou litière, l'emballage con- 
sistant en quelques fils de fer et étant détruit 
au moment de l’utilisation. Il lui demande 
quelles mesures il envisage pour mettre fin 
à une interprétation fantaisiste et très pré- 
judiciable des textes en vigueur. 


11095. — 8 juillet 1919, — M. Jacques CGresa 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires écoromiques si un maroquinier, fa- 
briquant des mallettes de voyage ou des trous- 
ses d'écoliers qu'il garnit d'objets de toilette 
ou de crayons, gomime, compas, etc., achetés 
dans le commerce, revendus tels quels, sans* 
aucune transformation, ne se livrant ainsi 
sur des produits finis, sortis du cycle indus- 
triel, qu'à des manipulations purement com- 
merciales, doit acquitter la taxe à la produc- 
tion, sur ces derniers objels sur leur prix 
d'achat ou sur leur prix de vente. 


11096. —-S juillbl 1919, — M. Jean Masson 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'au cours de la pé- 
riode de guerre, l'administration des finances 
a admis la constitution, en franchise d’im- 
pôts, et sous certaines conditions, de provi- 
sions pour dépenses d'entretien et de répa- 
ralions différées. Ces provisions ont été dé- 
duiles pour la détermination des revenus nets 
déclarés pour l'assielle de l'impôt général 
sur le revenu, des années 1910 à 1944, dont 
la moitié a élé retenue en diminulion de 
l'enrichissement taxable; que l’administra- 
tion a décidé, par mesure de tempérament, 
d'admettre en déduction, pour le calcul de la 
coniribution sur l'enrichissement, les amor 
tissements effeclués et les provisions consti- 









tuées entre le 1° janvier 1910 et le 4 juin 
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4945, lorsqu'ils se rapportent à du matériel et 
à de l'outillage compris parmi les éléments 
anciens du patrimoine du contribuable; qu'il 
serait juste d'admettre également, en déduc- 
tion, lés provisions constituées régulièrement 
du À janvier 1910 au 4 juin 1915 pour dé- 
penses d'entretien et de réparations différées, 
dans la mesure où elles se rapportent à des 
éléments anciens. En eflet, si les dépenses 
u’elles ont eu pour but de couvrir avaient 
dis effectuées au lieu d’être différées, elles 
auraient permis de <onserver aux éléments 
anciens leur état d’entrelien au 4er janvier 
2910 sans qu’apparaisse aucun enrichissement 
pour les entreprises intéressées. D'autre part, 
si lesdites entreprises avaient négligé de 
constituer des provisions, économiquement 
recommandabies, la moitié en aurait été 
admise en déduction de l'enrichissement à 
titre de revenu net déclaré. Il lui demande 
s’il n’est pas possible d'étendre aux provi- 
sions pour dépenses d’entretien et de répa- 
rations différées, le régime admis pour les 
amortisséments et provisions pour renouvel- 
jement rappelé ci-dessus. 





11097. — 8 juillet 1919. — M. Lucien Midol 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: un com- 
mérçant sinistré exerce 3a profession dans 
deux baraquements provisoires: l’un attribué 

ar le M. R. U., l’auire édifié par le sinistréel 
ui-même, et dont la surface est de beaucoup 
inférieure à l'établissement sinistré indépen- 
damment des autres insuffisances qui sont le 
fait d'installations provisoires. Sous le pré- 
texte que l'obtention de l'établissement n'est 
pas le fait du M.R.U., les services préten- 
dent qu'il s’agit de l'ouverture d’une suc- 
cursale et majorent le taux de la taxe sur le 
chiffre d’affaires. Il lui demande en vertu de 
quel texte une telle décision d'extension de 
commerce a été prise, et si, lorsque l’on parle 
de succursale, on ne doit pas tenir compte 
de la situation réelle du commerçant avant 
le sinistré, et non la situation de fait impo- 
sée par l'attribution d’un baraquement pra- 
visoire nettement insuffisant. 





11098. — 3 juillet 1919, — M, Claude Mont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si deux artisans du 
même métier, travaillant ensemble, ayant 
chacun un numéro au registre des métiers, 
sont tenus de former une association de fait, 
ou peuvent être indépendants l'un de l’autre. 





11099. — 8 juillet 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur quelles bases 
sont imposés les apiculteurs: 1° si on tient 
compte du nombre de ruches ou de leur 
chiffre d’affaires; 2o comment est évalué leur 
rèvenu imposab'e. 





11100. — 8 juillet 19:19. — M, Marc Scherer 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° combien d'emplois 
de fonctionnaires ont été effectivement sup- 
primés en 1918 et à combien s'élève, en pour- 
centage, l'économie ainsi réalisée sur les eré- 
dits de personnel du budget de 19:8; 2o quel 
était, à la date du {er janvier 1939, le nombre 
de fonctionnaires à la charge du budget de 
l'Etat, y compris les effectifs du personnel 
civil de l'administration militaire; 3° quelle 
charge représente en pourcentage, pour le 
budget de 1919, les dépenses de personnel, y 
compris le gérer civil de l’administration 
mililaire; 4° a) quel était, à la date du 
der juillet 1949, le nombre de fonctionnaires 
licenciés au titre de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1917, relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat; 
b) combien de ceux-ci ont été reclassés dans 
d’autres emplois et de quelles administrations 
ils proviennent; €) à combien s'élève er 
pourcentage, pour le budget de 1919, l’écono- 
mie ainsi réaiisér pee l'application de ladite 
loi; d) combien d’emplois, à la date du 
fer juillet 1919, restaient à supprimer pour 
donner son plein effet à celle même loi; 
oo quel est le nombre de fonctionnaires à Ja 





charge du budget de J'Etat concourant à l'ad- 


ministration ou au contrôle d’un organisme 
semi-public, la sécurité sociale, et à combien 
s'élève, en pourcentage, la charge supporlée 
de ce chef par le budget. 


’ 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11101. — 8 juillet 1919. — M. Maurice-René 
Simonnet demanse à M. le ministre de la 
France d'outremer quelles instructions ont 
été données au corps expéditionnaire en In- 
dochine et à queile date, pour que soient res- 
pectées les conventions internationales régle- 
mentant le droit de guerre, notamment yis-à- 
vis des civils et des prisonniers. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11102. — 3 juillet 1919. — M. Pierre Girardot 
expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: ie que, suivant acte nolarié du 
20 janvier 1907, un industriel auquel s’est 
substilué « Electricité de France », devait 
entretenir et mettre à eau, chaque année, un 
canal d’arrosage irrigant le plan d’Aubignose 
et le <bâteau Arnoux, canal appartenant pri- 
mitivement au syndicat et que celui-ci ven- 
dit audit industriel, la raison de l'achat étant 
le remplacement d’un canal d'arrosage par 
un canal à deux usages, industriel et agri- 
cole et que, si cetie substitution n'a pas été 
faite, l’association syndicale du canal n’en 
porte aucune responsabilité; 2° que, se rélé- 
rant de l'article 699 dur code civil « Electri- 
cité de France » s’est désisté de ses obli- 
gations envers le syndicat et que, de ce fait, 
depuis le 21 octobre 1917 le canal est dé- 
pourvu d’eau; 3° que l'association syndicales 
i demandé au juge des référés, le 17 février 
1918, d’obliger « Electricité de France » à 
mettre l’eau audit canal et que le juge per- 
mit de le faire aux frais avancés de l’asso- 
ciation syndicale; 4° que l'association syndi- 
cale n’a pu accepter en raison de l’état dé- 
plorable du canal et de ses ouvrages d'art; 
ov que l’association syndicale a appelé « Elec- 
tricité de France » devant le tribunal de pre- 
mière instance de Digne et que ce tribunal 
s’est déclaré incompétent: 69 que l'association 
Syndicale a fait appel à Aix et que ce tribu- 
nal renvoie son jugement à environ huit 
Mois; 7° que le canal est à sec depuis deux 
ans, Ce qui ruine 123 eultivateurs et rend 
leurs terrains improductifs. Il lui demande 
s’il peut éntervenir pour une solution équita- 
ble permettant de sauver la récolle de 1919. 





110% — 8 juillel 1919. — M. Gaston Julian 
signale à M. le ministre de l’industrie et du 
Commerce, que l'huile de lin est encore ‘ac- 
tuellement soumise à la répartition, dont le 
prix serait nettement supérieur à celuj pra- 
liqué dans le secteur existant parallèlement. 
Cette différence proviendrait de la taxe :pé- 
ciale de 83 francs par kilogramme appliquée 
à l'huile de lin. II demande: 1e si la suppres- 
sion de la taxe spéciale sur l'huile de ! 
n'est pas envisagée; 20 si ja répartition ne 
pourrait être aménagée, en accordant, par 
exemple, la liberté d'approvisionnement jus- 
qu à 59 kilogrammes aux pelits ulilisateurs. 





11104. — S juillet 19:19 — M. Marcel Noël 
demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce quelle est la quantité, en unité 
et en valeur française, de bonneterie impor- 
tée en France, dans le cours de l’année 1948 
et dans le premier semestre 1949: et leurs 
provenances dans les spécialités suivantes: 
bas et chaussettes en ravonne, soie, nvlon, 
fl, laine, sous-vêtements unis et à côtes en 
tontes roatières, indémaillable, costumes de 
bains 





INTERIEUR 





11105. — 8 juillet 1919 — M. Hachemi Ben- 
chennouf demande à M. le ministre de l'inté- | 
riur si :a dépêche du 23 novembre 19531, | 
n° 13187 du gouverneur général de l'Algérie, | 
informant le préfet de Constantine qu'il déci- 
dait, d'accord avec le secrétaire du conten- 
tieux du conseil d'Etat, de faire surseoir à 
la délivrance des titres de propriété toutes 
les fois que Jes procédures d'enquêtes par- | 





tielles feraient l’objet d'un pores auprès dd 
cette haute juridiction, doit faire échec à l'ar- 
ticle 3 du décret du 22 juillet 1806, confirmé 
par l’article 24 de la loi du 24 mai 1872, qui 
déclare que les pourrois en conseil d'Etat 
contre les décisions administratives ne sont 
pas suspensifs, et, ‘dans l’aflirmative, corn- 
ment le justifier en présence du principe 
u’aucune loi ne peut être modifiée par un 
décret et encore moins par une circulaire 
ou une instruction. 





JUSTICE 


11106. — 8 juillet 1919. — M. Hachemi berne 
chennouf expose à M. le ministre de la jus- 
tice que la loi du 14 avril 1895, qui a donné 
aux sociétés indigènes de prévoyance ui sta 
tut légal, énumère limitativement le but a3 
ces organismes qui sont à la fois des insti- 
tutions de prévoyance (assurances Collectives 
contre l'incendie, la grêle, les accidents), de 
secours (aide aux indigènes atteints par ja 
maladie ou les accidents) et de muluaiité 
(prêts annue:s en argent ou en nature): que 
tout en conservant le caractère d’instHutions 
charitables de prévoyance et de mutualité, 
les sociétés indigènes ont évolué et sont de- 
venues de vérilables organismes de crédit et 
de coopération agricole; que la loi du 19 juil- 
iet 1933 a créé le fonds'commun des sociétés 
indigènes de prévoyance et la loi du 15 uvt 
1956 sur l'office national interprofessionnel du 
blé a, dans son article 30, autorisé ces so- 
ciétés à jouer le rôle de coopératives de blé; 
que les sociétés indigènes de prévoyance font 
des actes de commerce et tiennent une comp- 
tabilité spéciale en forme commerciale, Con- 
formément”à la circulaire et l'arrêté guber- 
natoriaux du 17 novembre 1939. Il lui de- 
mande si les locaux loués aux sociétés indi- 
gènes de prévoyance, pour leur administra- 
tion, doivent étre considérés comme des lo- 
caux à usage commercial et ainsi bénélicier 
des prorogations prévues par les lois sur ja 
propriété commerciale, ou si, au contraire, 
malgré. l’article 4 de la loi du 8 novembre 
1894 qui répute les sociétés de crédit agri- 
cole sociétés commerciales, les sociétés indi- 
gènes de prévoyance doivent étre conjidérées 
comme des sociétés à caractère professionnel 
dépourvu de commercialilté et ainsi placées 
sous la protection des lois sur les locaux pro- 
fessionnels. 





11107. — S juillet 1919, — M. René Pleven 
demanue à M. le ministre de la justice à 
quelle date il compte saisir le Parlement d'un 
projet de loi permettant de protéger le .pu- 
blic contre les agissements des « sociétés de 
crédit différé », dont l'activité nuisible a déjà 
été signalée à deux reprises, au Gouverne- 
ment, par le conseil national du crédit. 


MARINE MARCHANDE 


11108. —— 8 juillet 1919 — M. Paul Theetten 
demande à M. le ministre de la marine mar- 
chande: 1° à combien <e sont élevés ès 
frais de la croisière d’inaugurat'on du navire 
« La Marseillaise 20 quelle est la particl- 
palion de l'Etat dans ces frais. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11109. — & juillet 19:99 — M, Georges Coue 
dray demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme dans quelles con- 
ditions les chefs de familles — et notamment 
les chefs de familles nombreuses — obtien- 
nent des prêts d2 crédit immobilier pour 
Fachat d'immeubles déja existants, lorsq'ils 
s'engagent à etflertuer dans ces derniers 104 
Caux jes réparations que cominandent l'hÿ- 
giène et ja rationalisation des locaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


33110. — > juillet 19:19 — M, Par: Antier 
letnande à M. le ministre du travail et de la 


| Sécurité sociale Si Un a’tisan atleini d une 


| invalidité de 65 p. 190 et, de ce fait, dans 


Fimpossibililkf de travailler normalemen:, est 
lenu de coliser à la caisse arlisanale d'assu- 


rance vieillesse. 
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titit, — 8 juillet 1919. — M. André Barthé- 
lémy expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que de normbreux jeunes 
gens et jeunes filles qui effectuent, dans <er- 
tains scervices des P:T.T. de province, des 
stages bénévoles, sans rémunération, qui 
constituent pour eux de véritables stages d'ap- 
prentissage, se voient refuser le bénéfice des 
prestations d'allocations familiales, IL de- 


mende s'il ne serait pas possible que €es 
Stages soient assimilés à Fapprenlissage et 
ouvrent le droit, pour les intéressés, à pré- 
tendre au bénéfice des prestations d’alloca- 


tions farniliales. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


41912. — 8 juillet 1919, — M, Gaston dulian 
expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'à la suite 
d'un éboulement très important survenu ré- 
cemiment sur la route nationale ne 292, entre 
le lientit Maison-du-Roi et Guillestre (Hautes- 
Alpes}, et à quelques kilomètres de cette der- 
mière localité, toute circulation risque de se 
trouver interrompue pendant une longue pé- 
rlode. Or, cette route est la seule voie de 
communication normalement praticable qui 
dessert toute la vale du Queyras, et son 
attrait touristique bien connu faisait qu'elle 
était très fréquentée pendant Ia période d'été. 
11 lui émande les mesures qu’il compte pren- 
dre pour rendre, dans le plus bref délai pos- 
sible à la circulation des cars, voitures de tou- 
risme et autres véhicules, €e tronçon de 
route. 


1913. — & juillet 1919 — M, Pierre Montel 
demarce à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quel est le 
Imontaxit, en chiffres et en pourcentage, des 
économies imposées par le ministre à la S.N. 
C.F. an-titre du second semestre 1949, à la 
Suite des décisions de l'Assemblée nationale; 
2e comment ces économies ont ét réparties 
entre les trois grands services: exploitation, 
Voie, traction et, pour chacun d'eux, entre les 
Chapitres suivants: salaires et appointements, 
frats ginéraux, travaux neufs, entretien ; 
2° queiles sont les réductions dé personnel dé- 
tiiées et en cours de malisation, 


Te. 
0. à : id 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITE®S 





PRESIDENCE DU CONSEIL, 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10862. — M. Bertrand Chautard demande à 
M. le secrétaire d'Etat à fa présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), si 
lo titilaire d'une pension militaire proportion- 
nee aui, étant actuellement employé dans 
l'adruinistration des postes, télégraphes et té- 
Réphones va tre atteint par ka limite d'âge, 

ut deraander Fannulation de sa pension mi- 
itaire groportionnelle pour solliciter, au titre 
de l'administration des postes, Klégraphes et 
tékphore:, une pension d'ancienneté en addi- 
tionnant ses services militäires et ses services 
edmiuistratifs. (Question du 23 juin 1949.) 





Réponse. — Réponse négative. Aucun texte 
me permet de renoncer au bénéfice d’une pen- 
sion proporiionnelle militaire déjà concédée 
en vue d'obtenir la prise en compte dans la 
liquidation d'une pension civile de l’ensemble 
des services civils et militaires accomplis. 
Dans le cas signa seront seuls décomptés, 
dans la pension attribuée au titre de Fadmi- 
mistration des postes, télégraphes et télé- 
phones, les services civils, à l'exclusion des 
services militaires qui sont déjà rémunérés 
dans la pension militaire proportionnelle (ef. 
art, 11, $ {er de la loi du 20 septembre 1918). 


# 





A noter que la question posée rentre glus 
particulièrement dans les, attributions du mi- 
nistre des finances et des aflaires econs- 
niques. 





RAYITAILLEMENT 


10423. —— M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseit (ravitaittement)} 
lès raisons qui œetardent les exportations de 
bétail vers l'Angleterre ,et l'Allernagne, et 
s'étonne que la société de congélation n'ait 
pas encore été chargée de prélever sur le 
marché les 1.000 tonnes que nous devons 
retnbourser à la Grande-Bretagne. (Question 
du 2% mai 1949.) 


Réponse. — Les exportations effectuées, à 
l'heure actuelle, à destination de la Grande- 
Bretagne portent sur des viantes de porc, des 
conserves et des produits fabriqués, à lex- 
clusion de bétail dont l'introduelion dans ce 
pays est interdite par la régiementation sani- 
laire anglaise. Les exportations de conserves 
à réaliser dans le cadre d’un eontingent de 
800.0 livres sterling se déroulent suivant le 
rythme prévu. A la cemande des autorités 
britanniques un contingent de 500.000 livres 
sterling a été réparti sous forme de quota aux 
différents exportateurs. Les autorisations d’ex- 
portation sont délivrées à la demandé des inté- 
ressés, sur justification de l’agrément par les 
autorités britanniques des échantillons de la 
marchandise qu’ils se proposent é’exporter. En 
ce qui concerne les viandes de porc, une expé- 
dition de 2819 tonnes a été faite le 1e juin 
représentant la totalité du lot de pores conge- 
#S entreposé dans la métropole pour Le compte 

u ravitaillement général. La réalisation d’au- 
tres exportations, y compris le reliquat des 
livraisons à effectuer au titre du rermbourse- 
ment de notre dette, est subordonnée à la 
conclusion de l’accorc actuellement en cours 
de discussion avec les autorités britanniques, 
qui doit fixer les conditions dans lesquelles 
devront s'effectuer ces opérations futures dans 
le cadre d’un programme à long terme. Sur 
PAIKmagne, aucun poste pour l'exportation 
de viandes ou bétail n'avait été retenu dans 
le dernier accort commercial. Seules, des 
exportations dans le cadre d'opérations corn- 
pensées ont pu être envisagées, dont Ia réa- 
lisation s’est trouvée notablement limitée en 
raison des difficultés rencontrées auprès des 
autorités d'occupation. Des pourpagers sont 
en cours dans le but d'inclure un posle viande 
dans le prochain accord commercial, Enfin, 
il ne peut être question ée confier ä quelque 
organisme que ce soit le soin de prélever sur 
ce marché et de traiter les pores destinés à 
rembourser le reliquat du prêt anglais, avant 
que l'accord ci-dessus visé ne soit conclu, 
qui établira les eoncitions techniques d'’aba- 
tage, de préparation des viandes, de con- 
trôle sanitaire notamment, dont le respect 
doit suborcGonner Faceéptation des viandes 
par la Grande-Bretagne. 





AGRICULTURE 


8935. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° quel est, 
à ce jour, je produit global de la taxe spé- 
ciale instituée pour l’amélioration de la forêt 
française; 2° la proportion dans laquelle ont 
été utilisées à cette même date les sommes 
en provénance de la taxe précilée. (Question 
du er février 1949.) 


Réponse. — Au 4% février 1919, le produit 
global de la taxe spéciale &u fonds forestier 
nätional instituée pour lamélioration de la 
forêt française s'élevait à 3.800.934.759 francs. 
A cette date, le montant des dépenses 
engagées s'élevait à 1.867 469.129 francs. Les 
demandes d'aide financière au fonds forestier 
national se sont très sensiblement accrues 
depuis, puisque du #er février 1919 au 31 mai 
1919 les dépenses engagées au cours de celte 
périoce se sont élevées à 1.112.061.452 francs, 
és recettes peur cette même période ne s’éle 
vant qu'à 606.892.530 francs. 





9701. — M. Bernard Paumier demande à 
M, le ministre de l'agriculture s'il est exact 
que le Gouvernement envisage d'importer 
15 millions de quintaux de blé pour assurer 





la soudure st les Hvraisons qui: seront faites 
pren 15 avril ne permettent pas d'assureg 

maintien nommal des stocks de sécurité. 
H lui fait remarquer que cette. t tation 
éventuelle apparaît être en contradiction avée 
ses déclarations et la position qu'aurait prise 
la France lors ée la conférence internationale 
du bé qui s'est tenue récemment à Wash- 
ington. (Question du 31 mars 4919.) 


Réponse. — Il est exact que l’insuflisancg 
de Ia collecte a amené le Gouvernement à 
procéder à des importations de blé en vua 
d'assurer la soudure. Ces og jt seront 
de l'ordre de 250.000 tonnes à 300.000 tonnes, 
D'autre part, la position d’exportatrice prise 
par la France à la conférence internationale 
du blé à Washington ne eoncerne que !a 
prochaine campagne, et ses engagements ng 
s'élèvent qu'à 90.000 tonnes. 





10044, — M. dacques Bardoux demance à 
M. le ministre de l'agri : 4e si les sub- 
ventions pour participation aux travaux d’amé- 
lioration de l'habitat rürat ont été maintenues 
dans le budget de l'agriculture et, dans F'af- 
firemative, quelbes sont les formalités vues 
pour Foctroi d'une subvention; 2° dans la 
négative, s’il ne-pense pas, étant donné l'état 
souvent lamentable de l'habitat rural, et 
laccroissement du prix €e la moindre répara- 
“tion qu'il y aurait heu de prévoir, et le réta- 
blissement de ces crédits dans le prochain 
budget, et des instructions aux caisses de 
crédit agricole pour loctroi de prêts spéciaux 
et garantis, pour travaux d'amélioration de 
Fhabitat rural. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — Les crédils destinés à Fhabitat 
rural ont été prévus au buëget d'équipement 
de 1919 — qui n'est pas encore voté — mais 
ils seront réservés à Dee de la ki 
du 17 avril 4944 relative à la construction de 
bâtiments sur des exploitations agricoles 
abandonnées ou nouvellement constituées, et 
de l'ordonnance du 6 septembre 1915 concer- 
nant les exploitations agricoles  sinistrées. 
Cependant, grâce aux ressources complémen- 
taires qui ont été mises en,19%19 à la dispo- 
sition de la caisse nationale de crédit agri- 
cote par le foncés national de modernisation 
ét d'équipement, un volume de prêts plus 
important pourra être consenti pour la cons- 
truction de silos-cuves, de fumières, de ei- 
ternes à purin, de logements pour ouvriers 
agricoles et pour l'aménagement d'étables. 





10047. — M. Edouard Froment demande 
à M. lé ministre de l'agriculture: 1° si, confor- 


rnément aux dispositions de la loi du 9 avril 


1937 et de l’article 22 bis de la loi du 43 avril 
1916, un métayer t exiger le partage aux 
deux tiers depuis l’année culturale 1945-16 ; 
20 si cette disposition permet an métayer de 


réclamer la part des produits qu’il a versés en 


trop à son bailleur depuis eette date; 5° si la 
loi a un effet rétroactif, même sans préavis 
de la part du preneur, (Question du 17 mai 
1949. } 


Réponse. — Conformément à l'article 3, ali- 
néa 2, de la loi du 9 avril 1957, déclarée inter- 
prétative, kes dispositions relatives au partage 
des fruits et à la suppression des redevances 
-ont effet à compter de l'année culturale 195- 
1946, Toutefois, le tribunal paritaire peut ac- 
corder au bailleur, pour l'année 1915-19%6 et 
les suivantes, des dérogations à la règle du 
tiercement et, par conséquent, une part plus 
importante que le tiers dans le partage des 
produits (Cf Cass. Civ. See. Soc. 17 avril 1948 
— Pighon c. Saluteau — J, C. P, 4,316), 





10427. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre de l'agriculture pourquoi il a 
été importé des primeurs en provenance d’Es- 
pagne et, en particulier, des pommes de terre, 
alors que la récolte était largement suffisante 
et que la mévente s’ensuivait sur ce produit; 
et Jui signale, par ailleurs, qu’en ce qui con- 
cerne les exportations de primeurs, celles-ci 
s'avèrent très diificiles, tout particulièrement 
en Allemagne, car les importateurs de ce 





pass n'ont de licence que pour les produils 
Jon merché. (Question du 25 mai 1919.) 
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Réponse. — Déjà avant 1939, les importa- 
ons de pommes de terre d’Espagne consti- 
fnaient la éontre-partie des exportations en 
Espagne des pommes de terre de semence 
française. Lors de la reprise des échanges 
franco-espagnols, l'accord du 7 mai 4948 à 
iixé de nouveau une relation entre les deux 
courants commerciaux et, pour la campagne 
1948-1919, il a été retenu, dans les accords, 
les totaux suivants: exportations de France, 
11000 tonnes de pommes dé terre de se- 
mence; importations d'Espagne, 25.000 tonnes 
de pommes de terre primeurs dont 4.000 ton- 
nes ont été introduites en mai 1948. En pra- 
tique, les exportations ont atteint des chif- 
fres supérieurs aux chiffres ci-dessus; il à 
été, en eflet, réalisé: en pommes de terre 
de semence: 41.000 tonnes dans le cadre de 
l'accord et 15.000 tonnes hors accord. En pom- 
mes de terre de consommation, 40.009 tonnes 
environ hors accord. Au contraire, les impor- 
{ations de pommes de terre primeurs n'ont 
pas dépassé 2.800 tonnes. En ce qui concerne 
les exportations de légumes à destination de 
l'Allemagne, il est incontestable qu'aussi long- 
temps que ce pays aura une économie lar- 
gement déficitaire, il sera tenu de limiter 
ses importations aux produits jugés stricte- 
nent indispensables et nécessitant une sortie 
de devises aussi faible que possible. La pro- 
cédure d’appel systéinatique à la concurrence 
internationale conduit égal:ment les services 
allemands du ravitaillement à réserver Îles 
licences d'importation aux pays pratiquant 
les cours les plus bas pour un produit donne. 


ee 


10430. — M. Bernard Paumier attire l'allen- 
lion de M, le ministre de l’agriculture sur les 
conditions dans lesquelles s’effectuent les ex- 
portations des denrées agricoles françaises 
dans la trizone allemande. D'après certaines 
informations, les œufs, le lait, les volailles, 
les matières grasses seront achetés par l’in- 
termédiaire d'un organisme: le Zentralver- 
band der Eier, Milch, Gefteuegel, Fettwaren, 
Roekenheimer, land-strasse, 15, Frankfurt à 
Main (Allemagne), selon une procédure non 
encore déterminée. I1 lui demande quelle se- 
rait cette procédure. (Question du %5 mai 
1949.) 


Réponse. — Les exportations de denrées 
agricoles, vers l'Allemagne occidentale, s’ef- 
fectuent dans les conditions prévues par l’ac- 
cord de commerce conclu entre la France et 
les trois zones occidentales d'occupation, le 
15 déeembre 1948. Les produits et les contin- 
gents exportables sont indiqués dans la 
liste « À » annexée à l'accord; les marchan- 
dises sont facturées en dollars et payées à 
l'exportateur en francs français, au cours du 
jour du règlement. Les importations ?°n Alle- 
magne sont réalisées soit par un ou plusieurs 
organismes désignés par l'administration com- 
pe soit par les commerçants individuels. 
ærsque les contingents ne sont pas répartis 
à l'avance entre les importateurs, ils sont 
attribués soit au prorata des demandes de 
chacun, soit à l'importateur qui présente 
l'offre la plus avantageuse. Les licences d’im- 
portation sont délivrées par les banques alle- 
mandes du commerce extérieur, sous le con- 
trôle les administrations allemandes dési- 
gnées par les autorités d'occupation; elles 
peuvent être refusées lorsque le prix proposé 
est jugé trop élevé. Les importateurs alle- 
mands sont tenus de présenter, à l'appui de 
leurs demandes de licences, des propositions 
iermes garanties par un cautionnement, en 
marks, proportionnel à la valeur des marchan- 
dises à importer. En ce qui concerne plus par- 
ticulièrement les œufs, pour lesqueis un €eon- 
hingent de 100.000 dollars figurait dans l'addi- 
tif du 26 février 1949 à l'accord de commerce 
franco-allemand, les importateurs allemmnds 
ont été invités à déposer leurs demandes de 
licences au service du commerce extérieur, à 
Franefort, le 2 juin 1949, et les attributions 
ont été faites le 4 juin 1919. Les exportateurs 
de denrées agricoles ont intérêt à pr'ndre 
contact avec les négociants allemands, afin 
que ces derniers puissent solliciter leurs of- 
res, au moment où des erédits sont mis à 
leur disposition pour la réalisation des impor- 
lations prévues à l'accord de commerce. 


—p ® 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance du vendredi 8 juillet 1949. 
SCRUTIN (N° 1781) 


Sur la prise en considération du contre-profel 
de M. Gaillard au yrojet relatif aux immu- 


nités parlementaires. 


Nombre des votants....... NV SE 
Majorité constitutionnelle........ 391 


Pour ladoption........... 136 


contre ..... 


sososooporsese 434 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Becquet, 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bergasse. 

Bilières. 

Bougrain. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotterean, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Dekhnas. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Deicos.- 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre, 

Félix. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furand. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Godin. 

Guillant {André}, 

Henault, 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juiy. 

Kauffmann. 


ir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lefèvre-Pontälis. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marie (André). 
Maroselli. 

Masson (Jean), Ilaute- 

Marne. 

René Mayer, Cons- 

tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Michelet, 

Moisan. 

Mondon. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Peytel. 

Quilici. 

Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de). 
RencureL 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 

Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Roulon. À 
Rousseau. 

Se uiler {Charles). 
Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin. 

Sesmaisons (de). 
Sigrist 
sourbet. 

Temple 
Terrenoire, 
Theetten. 

Thiriet. 

Toublane. 
Friboulet. 
Vendroux. 

Viard 
Viollette (\aurice). 
Wolf. 





Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. P 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
AsSseray. 
Astier de La Vigerie(d’} 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
AUgarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier, 

Bèche, 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Cherles), 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Bloecquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Burlot. , 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abielkader). 

(alas 

Camphin. 

Canve 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera. 

Latrice, 

Cayol 

Cerclier. 

Cermolacce, 


Césaire 





Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne. 

Mme Clheys. 

Coftin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seins 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coulibaly Ouezzin 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson 

Deverny. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yasine) 

Mlle Dienesch. 

Djeimad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny.… 

Dreyfus-Schmid®. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Mare Dupuy(Gironde}s 

D'iquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau 


Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faj»n (Etienne). 
r'araud. 

Farine (Philippe) 
Farinez. 

Fauvel. 

Faïet 
Félix-Tehicaya. 
Fievez, 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 


Fouyet. 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicicr, 
Gallet 
Garaudy. 
(arcia 1 

Gau, 

tsantier 
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Seine. Mekki savard. Valay. Astier de La Vigerle (d”}. Lpnhe pau d 
Guesdon Menthon (de). Schaff. Valentino. Aubame Depreux (Edouard). 
Guiguet André Mercier (Oise). | Mme Schell. Vedrines. Auban. Derdour 
Guilbert Mercier (André-Fran- | SCüerer Marc). Vée Aubry. Desson. 
Guilte cois), Deux-Sèvres. | Schmidt (Robert), Verges. Audeguil, Dezarnauls 
Guillon (Jcan), Indre- Métaver 8 rer + y bb Vermeersch. Auguet. Diallo (Yacine). 
et-Loirt Jean-Meunier, Indre- chmill (René), erneyras. ps ci | 
Guillou (Louis), Fints- | "‘et-Loire.… Manche. Very (Emmanuel). sujou:at. Une Ditoun. 
_ tère. Meunier (Pierre), Gi" au pas Fu | Ballanger (Rebert), Doutrellot. 
Guissou (Ilenri) Côte-d Nord. illard seine-et-Oise. 
Guitton Michaud Louis), Segelle. Pierre ViHon. Fc ang nes D Schnnât. 
Guyomard Vendée pour. Dane. Barthé! lémy. Du. los (Jacques), 
suyon (Jean -Ray- Michaut (Victo dt agner 
er St r « Œ S ters ns Servin. Wasmer. Barlolini. Seine. 
à mondy, — % pr nférieure. Siefridt Mlie Weber Mme Bastide (Denise), gr pou 
iuyot (Raymond), Michel. | eye du rl è Loire. Seine-et-Oise. 
Ci Midol. Signer, Yvon. de 
Habo =rèl Silvandre. Zünino ee De Hi oi 
Hamani Diori. Mokhtari à Beno:st (Charles), Duprat (Gérard). 
Dress ae ci). re à (GUY Le N ont pas ris Part au vote: Berger. Marc Dupuy, Gironde, 
ienneguelle Monin. S 
Mme Tiertzog-Cachin. | Monjaret. . MM. Lecourt. Bisnehint tem 
Horma Ould Babana | Mont. sms qu Et EE rat Billat. Mme Duvernois. 
Houphouet-Boigny. Montagnier. LORS. x arcellin. ÿ: Etr: 
Hus , ni ; u rm à (A ndré) Mile Bosquier. Maurice-Petsche. er ges PaIoR (Etienne) 
Jlulin Finistère. mers «pas Deer (RER Seine. Biscarlet Faraud. 
1SSe iauet. ruyneel. eZ€Tna ES . : à 
er 24 +. pig Cutoire. Mitterrand. Branchet. Félix Tchicaya. 
huel Morand Colin Moch ‘Jules). Boccagny. Fievez 
Siret are ep Coste-Fioret (Paul), Morice ae 
Jaquet Mouchel ; Bonte (klorimond). Forcina! 
Jo à ile (Alfred Moussu = tag TE (Eugène-Clau- Bor”a. Mme François 
dv hr É us asian Couran dius). K j 
ture. sut. rar 1g Doibos {Yvon}. ee a ROUGE au), Mme Gaïicier. 
ee. 1S er a ef + en pt Dusailt ea gi rl 
D io. ts der vost ‘aure (Edgar). ueuille. - = . crois 
ge er de on, Fau Nazi \zi _ 1i, FES Jean-Moreau Ramadier. De rem 
Kriegel-Vairimont. ns re ot ane à "qe Mme Madeleine Braun. | Genest. 
Labrosse Noël{André), Puy-de- nrus-À DORE, Brillouet Gernez. 
Lacaze (Henri). Dôme ce ne OR OP Ginestet. 
Larnarque-Cando. Noël (Marcel), Aube Larib AS UE dhoenes (Eugène) Cadi (Abdeïkader). Mme Ginollin 
Lambert (Emile- -—<; sin OT + ” * Calas er 
Louis}, Doubs. Olni Camphin. irard. 
Lambert (Lucien), Orvoen. Ne peuvent prendre part au vote: rss Girardot, 
Bouches-du-Rhône Ouedracgo Mamadou. MM Raseta Capdeville. Gorse 
Mine L am bert(Maric}, pus brel. Finis | Rabemananjara Ravoahangy Cartier {Marcel}, ue. 
nisti au sabDrici)}, Finis- à dti: Vi à Drôme x 
Mlle Lamblin tère Cartier (Marius), Gouge. 
Lamine-Guèye. per si Ce 00. RER: per en Haute-Marne. ” ee Ro 
Larnps. PORT MM Mendès-France. - Casanova. : 
Laple (Pierre-Olivier). ire oannbi Aragon (d’). Naegclen (Marcel), her re 
Laurel g Péron (Yves). cg a 4 0 muatit the Cermolacce. Grenier (Fernañd). 
ds à >atit , CSSAC. .SCine. LL & 
Laurent (augustin}, | étage Perte 886: | Chevigné (de). Minaud (Jean-Louis). | Césaire mon enpe sage 
nr Mme Germaine Giacobbi Chambrun (de). Mme hs 
Le Bail. Peyroles. : w Mme Charbonnel, Scine-Intérieure 
Lecœur Philip (André), N'a pas pris part au vote : Charlot (Jean). 7. Guérin (Rose), 


Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 


Mme Le Jeune (Hélè- 


ne). Côtes-du-Nord). 


Mme Lempereur, 
Lenormand 
Lepervanche 
Le Scicllour, 
Lescorat 
Letourneau 
Le ‘Troquer (André). 
Levindrew. 


L'Huillici 


(dc). 


(Waldeck) 





Pic rrard 
Prerre-Grouès 
Pirot 


Pleven (René) 
Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier, 

Poi yet 

Mille Prevert. 
Prigent (Robert) 
Prigent (T: 


inguy}; 
Finistère. 


, Nord. 





M. Fdouard HerrWt, 


président de 


l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Norabre des votants....... dv CT 


Majorité 


constitutionnelle 
Pour l'adoption 


RRLRRALE] sil 


.…..… ...... 166 


CONS ss rssce ERP: 


Mais, 


lin ci-dessus. 





après vérification, ces 
été rectifiés conformément 


— "4" © © 


nombres ont 
à la liste de scru- 








Chausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Chevallier (Pierre), 
Lo:ret. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Maharnan. 

Cordonnier. 

Costes ; Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 


Croizat. 





Seine. 

Guesdon, 

Guiguen, 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Henri). 


Guitton 
Guyon (Jean-Ray- 
mond,. Gironde, 


a (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 





Mme Hertzog-Cachin, 
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dm. Von Vout ocond fouunt Jomnd feet Vonnd Vemsl Jomnt DZ 
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ma Ouki Babana. | Noël (Marcel), Aube. Gavini. Moynet. Me Lamhlin. Pfimlin. 
ounnonet-Boigny. Hoguères, Geoflre ‘de), Mutter (André). Lamine Debaghine. Pierre-Grouès, 
lugonnier. uni. Gervolino. Petit (Guy), Lavrelli. Pinay 
fiu mn à Ouecraogo Mamadou. Henanit. Basses-Pyrénécs. Lecourt. Pineau. 
Jaqt Patina Jacquinot, Peytel. Léerivain-Servoz. Poimbœut. 
Re (Alfred- Paul (Gabriel), Joubert. Picren (René). re. Mme Poinso-Chapuis. 
Malleret)}. Finistère. — Quiici. Lejeune (Max), Sorime. | Mile Prevert 
jure (Géraud). Paumier. Kir Ramarony. Le Sciellour. ge (Robert), 
Perdon (IHilaire). Laie Revraud (Paul). Lescorat, ord. 
Ju if an (Gaston), Mme Péri Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul). Lespès. Queuille. 
llautes-Aipes. Péron (Yves). Laurens (Camille), Roclore. Letourneau. Ramadier. 
KI iegel-Valrimont,. Petit {Albert}, dois Cantal. Roïlin {Louis}, Liquard. Ramonet. 
amarque-Cando, Peyrat Lelèvre-Pontalis, Roulon. Livry-Level, Raulin-Laboureur (de). 
F mbert (Lucien), nilip (André). Macouin. Rousseau. Louvel. Raymond-I aurent. 
Bouches-du-Rhône. | Pierrard. Mallez. Schauffler (Chartes). Lucas. Recy (der. 
Mine Lambert (Marie), | Firot. FL Marin {Louis}, Sesmaisons (de), Malbrant. Reille-Soult. 
Finistère. Pcirot (Maurice). Mazel. Sourbet. Marcelli Rencurel. 
[amine-Guèye, Poulain Médecin. Temple, Marc- Sangnier. Tonv Révillon. 
Lamps. Poumadère. Montel (Pierre). Thiriet, Marie (André). Roques. 
Lapie ‘Pierre-Otivier). | Pourtalet. Montilot. Toublanc, Maroselli. Sander. 
Lai reppes Pourtier. Moustier (de). Triboulet. Martel (Louis). Schaff. 
Laribi. Pouyet. k Martineau. Scherer (Marc). 


Laurent (Augustin}, 
Nord 

4 à vergne. 

» Bal. 

Leo 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Franeis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mi ne Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

+ ‘nOTTMAan 
epe rvanche (de). 

14 ie 2 tAndré). 

Levindre 

L'Huilli à (w aldeck), 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Mailloucheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). ‘ 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut ‘Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 





Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Pret. 

Mme Rabatlé. 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renara. 

ns Reyraud. 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

ge fu {Gabriel}, 


ir 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre, 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fili-Dabo). 
Smanñ. 

Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 


| Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersth. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon, 

AVagner, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM 

André (Pierre), 
Antier. 
Auneran. 

ji ar bier. 
Bardoux , (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
Becquet, 
Bergasse. 
Edouard Bonnefous, 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, 

Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O0’ Cotlereau, 


Mayenne, 





Brusset (Max), 
Chamant, 
Chastellain. 
Christiaens. : 
Clemenceau (Miche), 
Crouzier. 
Delachenal. 

Denais (Jaseph}. 
Deshors. 
Desjardins, 
Dixmier. 

Félix. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Gare U 





H'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Oclave). 
Anxionnaz, 
ASseray. 
rires 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot, 
Bas, 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Régouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Hiondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Boukadoum. 
Bour. à 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capilant (René), 
Caron, 
Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Castellani, 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Chaban-Delmas. 
Charrentier. 
Charpin, 
Chassaing, 
Chautard, 
Chevalier (FernandY, 
Alger. 
Chevalier (Jacques), 


ger. 


cheval ier (Louis), 


Clostermann. 


Colin 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. . 

Daladier (Edquard). 





part au vote : 


David (Jean-Paul), 
. Seine—t-Oise. 
Defos du Rau. 
Degouite. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Detcos. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy, 
Devinat. 
Dhers. 
Mlie Diencesch. 
Domin jon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Etain. 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine {Philippe}, 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet. 
Fontupt- Esperaber, 
and) 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Gau. 
Gay (Fran 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
hône. 
Guilbert. 
Guillant (André), 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guyomard. 
Halbout. 


cisque”e 


Hag ues (Emile), Aipes- 


Maritimes. 
Hugues (Jose 4 
André), Seing 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jean-Morean, 

Jeanmot, 

Ju: las. 

Jules-Julien Laure 18}, 

Kauf#mann 

Khider. 

Krieger (Alfred), 

Kueïn (Renéj, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lambert (En.ile+ 
Louis), Doubs, 


Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche, 

Mauroux. 


René Mayer, 
Constantine, 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier !André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mezerna. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand, 

Math (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

r Moussu. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 


Louis), 


MM 
Rabemananjara, 


MM. 
Aragon (d’}. 
Barrachin. 
Bessac. 
Chevigné (de). 


lin ci-dessus. 





Mayer (Daniel), Seine. 





Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sc sou (Albert), 
Bas-Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Serre 

Siefridt, 

Sigrist. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
flle-et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyres. 

Viard. 

Vialte. 

Vi lard. 

Violletie (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasrmer. 

Mlle Weber. 

Woift. 

Yvon, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


| Giacobbi. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote : 





M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance, 
Les ni re nnonmtés en avaient 
été d 
Nombre des votants... sssss.ssss 370 
Majorité absolue... ...ssssoosves 186 
Pour l'adoplion..s.ssscsse 297 
Contre nn nn tutos. pr 
Mais, après vérification, ces s ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 8 JUILLET 1949 
| | untonnecr 
Mrne Guérin (Rose), 1 Mouton. Aumeran, Félix. 
SCRUTIN (N° 1783) Seine. Mudry. Babet (Raphaël), rinet. 
; É ; Guesdon, Musmeaux. Bacon. er. 
Sur l'article 2 du projet relatif aux immunités | Guiguen. Mme Nautré, Badie. Her 50 
parlementaires. (Résultat du pointage.) Guille, Nazi Boni. Barangé (Charles), et (Maurice), 
Guillon (Jean), ladre- | Mms+ Nedelec. Maine-et-Loire, Frédéric-Dupont, 
Nombre des votants....,,..,....:. 668 et-Loire Ninine. Barbier. Furaud, 
ae rie + Guissou (enri). Noël (Marcel), Aube. | Barcoux (Jacques). Gabelle, 
Majorité absolue. ....ssssssosssose 285 Guitton Noguères. Barrot. Gaborit. 
Guyon (Jean - Ray- Olmi. Bas. Gaillard. ' 
Pour l’adoption.....,,,... 312 je à Lecce La rene d o Mamadou. Fais sg de) Gallet. 
ONTFE so... MENT u yo ayrmond), atinau audry d’Asson (de). | Galy-Gasparrou, 
ce Seine. Paul (Gabriel), Finis- Baylet, pe Peer 
: AS PRIS” à Hamani Diori. tère. Bayrou. Garet. 
L'Assemblée nationale a adopté. Hamon (Marcel), Paumier. Beauquier, Gau. 
ang save a es à (Hilaire). Becquet. Gavini. 
me Hertzog-Cachin. me Péri. Bégouin. 
Ont voté pour : Horma Ould” Babana. Péron (Yves). ; Béné (Maurice). rm À gr 
, Houphouet-Boiguy. Petit (Albert), Seine. | Béranger (André). Gervolino, 
MM. Cogniot. Hugonnier, Peyrat. Bergasse, Godin. 
Ahnne. Condat-Mahaman Hussel Philip (André). Bergeret. Gosset, 
Airoldi. Cordonnier f ques FPT Pierrard. Beugniez. Grimaud. 
L Aku Costes (Alfred), Seine. mb ccm \fred- rt ins Bichet. pe (Maurice), 
Lio 1e > C va bg Le « 2 Bida 1C0TS e ne. 
ea eau, A A Jouve (Géraud). Poirot. (Maurice). Billères ë . 4e ne 
Apithy CristofoL. Juge. ++ … | Poulain. Blocquaux. Guillant (André). 
Archidice. Croizat Jufian (Gaston), Hau- eme ii Bocquet. Guillou (Louis), Finis 
Mile Archimède. Dagain. _les-Aipes. Pourtalet. Edouard Bonnefous. tère. 
Arnal. Darnas. Krieger-Vairimont Pourtier. Bonnet. Guyomard,. 
Arthaud Darou Lainarque-Cando. Pouvet. eus), Mile Bosquier. HaÏbout. 
Astier de La Vigerie (4”) | Mme Darras. Lambert (Lucien), Popeat frange Bougrain Henault, 
aubeme.  ‘ - loss Bouches-u-Rhône. Finistère. Hugue 
Aubarne. assonville. er Dog Spa Pronteau. Bour. ugues (Emile), 
Auban. David {Marcel}, ne pete ci (Marie), Ar Bouret (Henri). F Alpes-Marilimes. 
Aubry ; cg MP rom st re Mme Pabaté. Bourgès-Maunoury Husg sues { (Joseph- 
Audegui res Sos pes sUCYE. Rabier + Bouvier, flle- à BE, Seine, 
Auguet. e Dcgrond. AIDES ‘ Due et-Vilaine. ulin 
Aujoulat DelachenaL ee à Lean Bouvier - O'Cottereau, D Ne 
‘adiou élachent { e KE Mu 
tre) r (Robert) Denis {Alphonse), Laurent (Augustin), Regaudie. ns à Rertinst. 
Seirie-e Oise p H: aute- V le nine Nord Renard. Brusset (Max Jeanmot 
Barel a”, Denis (André), Dor- Lavergne. Mme Reyraud. Burlot' Joubert.‘ 
Barthélémy. dogne. Le Bail. Ricou. sde Rang Jugias. 
Bartoiini. ; nepreux (Fdourtd). Lecœur. Rigal (Albert}, Loiret. Cora vet juis 
Mine Ba (D nise) Derdour Le Coutaller. Rincent. % DNET k = ein Ra ffmann. 
1 oire Desson Lécrivain-Servoz. Er, La crue (René). 9 ns 
aurenis ezarnau ds. Leenliardt (Francis). Mme Roca. ge dé \cr 
re 3. À ne best Mme Lé jeune Ki - a ve À y aldeck). Sert Se t}, Arieger (red. 
enchennouf Diemad lène), Côtes-du-Nord. | Rosenb'a , é se nuit 
+ oisf (Char 3). Dorain ji n. Mine Lempereur. Roucaute (Gabriel), te re cart) 
Ben * eh M Douala Lernormand. Gard. re 2 j ni Laile. # 
Ben To s Mme Dot iteau. pr (de). Roucaute <Roger), gr onde Lambert (Emile-Louis) 
Le Le Troquer (André). | Ardèche. ee "APE Ron raté 
- set = utrelio. Levindrey. Rufte Chaban-Deïmas, M ag blin 
ARR 'averniy d : ; Mlle arablin. 
ee tes Jéhiites L'Huillier (Waïldeck). | Mile Rumeau. Chamant, 
Bla: ri tin ait À arr den Saïd Mohammed Cheikh, | Charpentier. Laniel (Joseph). 
Billoux De Llante, Saravane Lambert. Chassaing. Laurel. . 
tir Duclos (Jean). Seine. | Loustau. Savard ChasteHain. Laurens (Camille), 
Bino! + st O! <nmds. Lezerav Mme Schell. Chautard. Cantal £ 
_ | nn” Charles Lussv. pt (René), us alier (Fernani), A 0 + big 
es ei ni Marut. É Manche, ger. «8° ; 
ee het, mn (Joseph. Mas; Segelle. Chevalier (Jacques), | Le Screllour. 
SOCCASY. met (Jean-Louis, Mam: RE D hhe Alger. Lescorat. 
Bogandä Dupra* (Gérard). | amaäadou Konale. Se tels wall AE Lespès 
Bonte ;Fiorimond) Marc Dupuy, Gironde Mamba Sano. Serre bd golimass L t 
+ \ \ Fiori! li}. Datrous ! 1 Manceau. Servin. Indre. etourneau. 
Borra Pre Dutard Martine. Signor, Christiaens. Liquard. 
Bouhey sean). Mr ® Don Ltée Marty (André). Siivandre, Clemenceau (Michel. | Livry-Level. 
Boulet (I aut). sr à alt > Masson (Albert), Sion. A Clostermann. LouveL 
ge — Fajon (Etienne) Loire. Sissoko (Fily-Dabo). Coste-Fioret {Alfred}, | Lucas. 
Dime Boutare, Faraud Maton Smaïl. Haute-Garonne. Macouin. 
nc} — eme Maurellet, Mme Sportisse. Coudray. Malbrant 
{r Maceleine Braun | Félix-Tchicay: Mazier. Teitgen (Henri), Couston. Mallez : 
hr icons en À "fm di Mazuez (Picrre-Fer- Gironde, Crouzier, Marc-Sangnier. 
pe 4 : not roicinat nand}. Tharaier. Daladier (Edouard) Marie (André). 
Cachln, (Marcel, Mme Francois Mekki Thorez (Maurice). David (jean-Paul), Marin (Louis). 
Cadi Abdelkader). Froment 7 André Mercier, Oise, |Thuillier, Seine-et-Oise, Maroselli £ 
ma Mme Galicier Métayer. Tillon (Charles). Defos dn Rau. Martel (Louis). 
ess Garaudy, Jean Meunier, Indre- | Touchard, Degoutte Martineau. 
Capdt Garcia et-Loire, pe res. en À Haute- 
apdev re ; 'ourne. { sr ph 
(1 - À 4 (Marcel), re me À aies Tourtaud. Denais (Joser h) }, Mauroux. | 
Cartier Marius) Genest. Michaut (Vic tor}, Tricart. STE , e ee qu à René Mayer, Consian- 
Haute bros ” Gernez. Seine-Intérieure. Mme Vailant - Coutu- | Desjardins. mn 
Casanova ds : Ginestet, + + ù 548) en Dee 
Ds | » Gino!llin. idol. alentino, =. . . 
Cerclier “pr À gags Minjoz. Vedrines. Mlle Dienesch. Médecin, 
Cermolacce Girard. Mokh'ari. Vée. Duforest. Mehaignerie. 
ble Girardot. Mollet (Guy). Vergès. Mile Dupuis (José). Menthon (de). 
Chambciron. Gorse Monin. Mine Vermceersch. Seine. Mercier tAReRS-FraR- 
Chambrun (de). Gosnat. Montagnier, Very re rt . Dupuy (Marceau), çois), Deux-Sèvres. 
Mme Charbonnel, Goudoux. Môquet. Pierre Villon. Gironde. Michaud (Louis), 
Charlot (Jean). Gouge Mora. Wagner, Duqueine, Vendée, 
Charpin . Gouin (Félix). Morand. Zunino. Dusseauix, Michelet. 
Chaus on Gourdon. Duveau, Moisan. 
Chaze. Goza’d (Gilles). Élain. Monden. 
D erier: Greffier Ont voté contre : Errecart, Monjaret. 
Chevallier (Pierre), Grenier (Fernand), Fabre. Mont. 
Loiret. Gresa (Jacques). MM. ntier. Fagon {Yves}. Monteil (André), 
Citerne Gros Abelin. Anxionnaz, Farine (Philippe). Finistère. 
Mme Claevs. Me Guérin (Lucie). Amiot (Octave). | Asseray. Farinez. Montel (Pierre). 
Coffin E Seine-inférieure, André (Pierre). | Augarde. FauveL Montillot. 








le), 


)uis}, 


ute- 


n- 
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Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de) 
Moynet, 

Mutter (André. 

Nisse. 

Noë: (André), Puy de- 
Dôme. 


Orvoen, 
Palewski, 
Pantaloni, 
Penoy. % 
etit u 
sd Fm. 5}, 
Mme Germaine 
Peyroles. 


Basies- 


Peytel, 

Pleven {RenéÉ). 

Poim 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert) 
Nord. ÿ 


Quilici. 

Remarony. 

Ramonet. 
Raulin-Labourpwr le}, 
_ verge 4 -Laurent, 


tde). 
er -Soult, 
Fencurel. 


Reynaud (Paul}, 
Ribeyre {Paul}, 
Roclore. 

Roilin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau, 
Sauder, 

Schafr, 





Schauffler (Charles) « 

Scherer Marc}, .: : 

Schmidt: (ROAD, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons {de}, 

Siefridt, 

Sigrist, 

Sinonnet, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple, 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. é 

L (de). 

Toublanc. 

Triboulct, 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 

Vernexyras. 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wazmer. 

Mie Weber, 

Walt. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ben Aly Chérif. 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Catoire, 
Colin. 
Ceste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Courant. 
Delbos (Yvonÿ. 
Devinat. 
Dixmier. 
Dupraz (Joannès}, 
Faure (Edgar), 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lecourt, 


“ 





Mme Lefebrre 
cine}, Seine. 

Lejeune(Max), Somme. 

Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 

Morice. 
Petit (Eug 
dius). 
Pflmlin. 

Pinay. 

Pincau. 

Queuille. 

Ramadier, 

Tony Révillon, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Thomas (Eugène, 


(Fran- 


ène-Chu- 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Pabemananjara. 


Racetfa. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
l'Aragon (d’). 
Barrachin, 
Pessac. 
Chevigné (de), 
IGiac obbi, 


Mendès-France. 

Naegelen (Marcel}. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


| M, 
fblée nationale, 


Edouard Herriof, 
qui présidait la séance. 


président de l’Assem- 


\ +++ 








SCRUTIN (N° 


1784) 


Sur l'amendement de Mme Praun à la propo- 
sition de loi relative aux immunités parle- 
mentaires (Nouveau titre de la proposition), 

Nombre des votants.............. 965 
Majorité absoe... se cocoéorsses 183 


Pour l'adoption. ......... 297 


Contre 


LERERELERLRLERERLRERELERS 68 


L'Assembke nationale a adoplé. 
Ont voté pour : 


Cd 


Ahnne, 

Airokii. 

Axu. 

Alliot. 

Alkonneau. 

Apithy.. 

Archidice. 

Mile Archimède, 

Arnal. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie{d”). 
Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Auceguil, 

AL iguet. 

aujoulat. 

Badio 

Ballanger (Roberl), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. ÿ 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Aaurens, 

Bèche. : 

Bennist (CHles). 

Berger. 

Besset, 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (1 lorimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Roulet- (Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brauit. ; 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Car! ier (Marcel, 
DPrôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce,. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlat (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. ; 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Cogniot. 
Condat-Mah 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat, 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 

Croiz: it. 

Dagai in. 


aman:s 





Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

RC (Marcel), Lan 
es. 


Detterre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Eiouard). 

Derdour. 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine}, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny., 

Dreytus-Schmidt. 

Duc los (Jac ques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
etOise. 

Dumet (Jean4auis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Durraux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 


‘| Evrard. 


Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Forcinai 

Mme François, 
Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, 
Gue sdon. 
Guig en. 
- lille. 
Guillon (Jean), 
et-Loire, 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gionce. 
Guyot (Ray smond), 
se ine, 
Hamar ni Diori. 
Hamon (Marcel), 
Hennegue'le. 
Mme : 
Horma 





Indre- 





Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet, 

Joinville (Alfred- 

” Malieret). |, 
Jouve (Géraud), 

Juge. 

x (Gaston), Hax- 


Kriege'-Valrimont, 
Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larepp 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaler. 

Leenhardt {Francis}. 

Mme Le Jeune {Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

pme À ce. 
pervanche 

Le ta 1 (André). 

Levindrey 

L' Huiles (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano. 

Manteau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


Loire. 

Maton. 

Maureïlet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Féynand). 

André Merc'er (Oise). 

Métayer. 

jeun Meunier, Indre- 

t-Loire. 

Me unier (Pierre), 

Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mokhtari. 

Moïet (Guy). 

Monin 
Montagnier. 
Môquet, 

Mora 1 

Morand. 

Mouton. sd 
Mudry 
Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Ont voté 

MM. 
André (Pic re). 
Antier. 
Aum« ‘ran, 
Barbier. 
ardoux (Jacques). 
jaudry d'Asson (de) 
Becquet. 
Bergasse. 
Bonnefous (Edouard). 
Xavier Bo r, Jle- 

et-Vilaine 

Bouvier - O au, 








Noguères. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou, 
Patinaud. 

ne (Gabriel), Finige 


ni. 5 

Perdon {Hilaire}. 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Pétit (Albert), Seine, 
Peyra 


Pourtalet, 

Pourtier. 

STE er Fh 
Prigen angus) 
nistère. . 

Pronteau. 


t € 

lune Rabaté, 

Rabier. 

Ramett2. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricon, 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rinc2nt, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Ruffe. 
Mi le Rumeau. 

Saïd Mohärned Cheikh, 
Sarav ane Lambert, 
Savard. 

Mme Schel. 
Schmitt (René}, 

Manche, 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Smaïl. 

Mm2 Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon {Charles}. 

Touchan, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vargès. 

Mme Vermeersch. 

Very {Emmanuel}, 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


contre : 


Christiaens. 

Cler.enceau (M hel). 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Crouzier, 

Denais (Joseph}, 

D *shors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

rédéric-Dupont 

let (Maurice), 

L, 


tre 


F 
FI 
Gar 
Gay 
Ge 
Ge 


[A a, 


SE > RL 
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acquinot, Petit (Guy), Basses- | Finet. Mercier (André-Fran- | Vendroux. Vuillaume. 
2 er: Eee ° Fonlupt-Esperaber. cois), Deux-Sèvres. Verneyras. Wasmer. 
July Peytel, Fouyet. Mezerna. Viard. Mlle Weber. 
Br . Pleven René). Furaud, Michaud (Louis), Viatte. Wolf. . 
Lalle Quilici. Gabelle. Vendée, Villard. i Yvon. 
Laniel (Joseph). Ramarony. Gaborit. Michelet. Viollette (Maurice). 

Laurens (Camille), RS Pat vi er tés) 

Cantal. ibeyre (Paul). sallet. : Mo . 5 
Lefèvre-Pontalis. Roclore. Galy-Gasparrou. Moisan. Ne peuvent prendre part au vote: 
Louve Rollin (Louis). Garavel. Mondon. MM. Raseta. 

Macouin. Roques. Gau. r Monjaret. Rabcmananjara. | Ravoahangy. 
Mailez. Roulon. Gay (Francisque*. Mont. { 
Marin (Louis). Rousseau. Godin. Monteil (André), Fi- 


Mazel 

Médecin. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moustier (de). 
Moynet 


Mutter (André). 





Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (dc). 
Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Trihartst 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Abelin. 
Aruiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé. (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot 


Va: 

Paul Bastid. 
3aylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beusnez. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Biondi 

Blocq JAUX. 
Bocquet 


Boganda. 

Bonnet 

M! BOs juier, 
Bougrain. 
Boukadourn. 

Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Bouxom. 
ruyneel. 

Burlot. 

juron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 





Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Clostermann. 

Co.in 

Coste-Floret 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 
Deibos (Yvon). 

De:cos. 

Denis (André), 
dogne. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Mile Dicnesch, 

Dominjon. 

Douaia. 
Duforeïit, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès}. 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy 
ronde 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau, 

Eiain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yvesÿ, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 


(Paul), 


Dor- 


(Marceau), Gi 





Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis),#Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Juglas. 

Ju'es-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 


Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lambert (Emile- 


Louis). Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine bDebaghine. 
Laribi. 

Laurelli. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine, 

Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard 

Liry-Level, 

Lucas 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 

Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons-., 
tantine. 

Meck. 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Menthon (de). 


(Fran- 





nistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moussu. - 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Orvoen. 

Paiewski. 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pflirolin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymoni-Laurent. 

Recy ‘de 

Reille-S + 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Seuder. 

schafr. 

Scherer (Marc), 

Schmidt (kobert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Sarre. 

Siefridt, 

Sigrist, 

Simonnet. 

Solinhac. 

Tailiade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ule- 
et-Vilaine, 

Terpend, 


(Maurice), 


Frerrenoire. 


Theettan. 
Thibault. 

Thomas (Eugène), 
Thoral, 

Tinguy (de). 
Truffaut, 

Valay. 





Excusés ou absent. par congé: 


MM. Mendès-France. 
Aragon (d'). Naegelen (Marcel). 
Barrachin. Rigal (Eugène). 
Bessac. Seine. 

Chevigné (de). Tinaud (Jean-Louis). 
Giacobbi. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot. président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaicnt 
été de: 


Nombre des volants.....ssecssse 367 
Majorité absolue... ...sossossosses 18% 


Pour l'adoplion...ss.ssess 295 
COMITE. Er Sn ce sentées : 2 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de l4 {re séance 
du 5 juillet 1919, 


(Journal officiel du 6 juillet.) 


Dans le scrutin (no 1745) sur l'amendement 
de M, Patinaud, à l'article 7 du projet rela- 


tif à l'allocation temporaire aux vieux tra: 


vailleurs (portant le montant à 41.000 
francs) : 
M. Paul Boulet porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir vo':lu voler « pour ». 





Rectification 


à la rectification publiée au compte rendu 
in extenso de la 3e séance du 5 juillet 1949 
(Journal officiel du 7 juillet, page 4277, 2e co: 
lonne), 


Dans le scrutin (n° 1751) sur la motion pré- 
judiciclle de M, Pierre-Henri Teitgen à la 
discussion de la proposition relative aux 
poursuites contre les députés malgaches : 


M. Paul Boulet, porté comme « s'étant abs- 
tenu volontairement », déclare avoig voulu 
voter « contre »- 





Paris. = Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, 


quai Voltaire, 








\ 
3! 





